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La  population  actuelle  de  l*Einpire  Ottoman,  si 
n^  'Qft  n'y  comprenons  pas  les  Principautés  vassales 
rt  les  provinces  placées  sous  une  administration 
étrangère,  peut  être  évaluée  à  24  millions  d'habi- 
ranî*«  'ji.  Tn  <)uart  environ  de  cette  population 
r-*   rr^tè   n-fractaire  au  clogm»'  islami(]ue  et  jouit 

•  >  rrrtains  prjviUijes  comMés  soit  aux  sujets  de 

l.rr.j»::»-  ijui   profes^enl    unt'  des    religions    recon- 
r  j'-H   pa:    \v   piuvi'ir    souverain,    soit    à   ceux  qui 

•  A*  .•♦•:!!  telle  f»u  trile  portion  du  territoire  dotée 
:  :•*:.  r'fc^irnr  Mp^nal.  Ainsi  se  maintiennent,  nctte- 
rr.Tt  M-pa^«•^,  quoique  enveloppés  par  le  niurs  des 
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Lk  population  actuelle  de  1* Empire  Ottoman,  si 

n«^u5k  n'y  comprenons  pas  les  Principautés  vassales 

ri    les  pfivinces  placées  sous  une  administration 

^raneére.  p^ut  être  évaluée  à  24  millions  d'habi- 

TAr.*-*  .ji.    l'n  <|uart  environ  de   cette    population 

'--t    r»  *té   riî'ractairt'  au  tlogm*'  islamique  et  jouit 
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événements  dans  la  même  destinée  et  rapprochés 
par  les  multiples  contacts  de  la  vie  journalière,  tant 
de  races  et  de  religions  et  même  de  rites  différents 
dont  les  conditions  d^existence  parallèles  empêchent 
la  confusion. 

Le  but  de  ce  travail  n'est  autre  que  d'exposer 
avec  clarté  et  concision  une  organisation  qui  s'écarte 
nécessairement  beaucoup  de  celle  des  Etats  euro- 
péens, où  tous  les  citoyens  sont  soumis  à  la  même 
loi.  Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  sort  légalement 
réservé  aux  populations  non  musulmanes  de  l'Em- 
pire turc,  il  est  un  ensemble  de  renseignements  dont 
il  faut  tout  d'abord  s'entourer  et  qu'il  est  souvent 
malaisé  de  se  procurer,  soit  qu'ils  se  trouvent  dissé- 
minés dans  des  ouvrages  ou  des  documents  de 
publicité  restreinte  ou  d'accès  difficile,  soit  qu'il 
faille  les  obtenir  de  vive  voix.  En  tâchant  de  réunir 
les  notions  dont  il  s'agit  en  quelques  pages,  nous 
espérons  surtout  faire  œuvre  utile  pour  les  jeunes 
diplomates  qui  arrivent  en  Turquie  sans  avoir  fait 
de  l'histoire  de  ce  pays  une  étude  spéciale.  Quant 
au  lecteur  familiarisé  avec  les  choses  de  l'Orient, 
ces  notices  ne  pourront  avoir  à  ses  yeux  qu'un  seul 
mérite  :  celui  d'être  mises  au  courant  des  informa- 
tions les  plus  récentes  et  les  plus  exactes  qu'il  nous 
ait  été  possible  de  recueillir. 

Dans  la  première  partie  de  notre  exposé,  nous 
examinerons  quelle  est  la  situation  faite  aux  sujets 
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JmdiHmdimmni  dês  !*lftEATA  miMiumMis  à  U  Pëgê  556.  U  UcUmr 
fi  twu  de  'aift  «Vf  cefft£iu»ms  suitamtis  : 
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?'7.  li^iïM  ao  rt  ai.  Au  lieu  de  ;  A  SCS    CÔlés  siège 

un  r«»nseïl  religieux  pour  les  affaires  civiles,  — 
:  :*•  :  A  M-s  oMf's,  su^gent  un  Conseil  religieux 
\  «ur  les  afT.iircs  religieuses  et  un  Conseil  civil 
p»ur  les  .ifr.iiii  s  civiles. 

:  *.-  î  4.  '•<^i*'  «>.  Au  liru  <lc  :  (le  clot  et  de  présents  de 
r.  -  «-S  (?^»/M  11»,  —  Hic  :  de  présents  de  noces  et 

•  •■  i\*'\  m  ef:c!>  <-."v.;)  ou  en  argent  (Tsaiy/i>;jLa) 

î      '    ;4     ■:'•"    i'  \,  •  --^  î'-^  î»  i*»  :  ICllc-m^me,      .ijoutrr  : 
u.'i    '.r  ('»n'Murs  drs  Patriarches  dAlrxandric 

♦  !  tic  Jr:u-.i:c:n. 

';    ^:i     :;.     *.  ;    '.•  a     î     :  Joachiin  III,    -   lire  : 
î    .1'  î.im  li. 

.    *    '    :     '.    :     *»-.•.'•'.•.    \  :  'm  u  «l**  .   M:î:'«*Te    !r     »    I  ï«tirr  île 

)*.'   •.'-.  '    r-    54.  A:   .:• -i   .!•    Larta, —  l-n   :  Aita. 
:-*ufir5.  !»el(>n  la  prononriation  tur'|ue. 


Page  385,  ligne  17.  Après  :  Okal,  —  ajouter  :  ou  Oukéla^ 

selon  la  prononciation  turque. 

Page  385,  ligne  18.  Après  :  Johhal^  —  ajouter  :  ou  Djouhila. 

Page  389.  Remplacer  les  lignes  12  à  i5  par  le  texte  sui- 
vant :  ou  les  tranchent  par  voie  d'arbitrage.  Les 
Adjavid  sont  les  seuls  juges  compétents  en 
matière  de  mariage  et  de  divorce.  Les  mariages 
druzessont  valables,  comme  les  mariages  musul- 
mans, par  le  consentement  des  parties  assistées 
chacune  dç  deux  témoins,  mais  la  polygamie 
n'est  pas  admise.  Ajoutons  que  les  Druzes  ont 
conservé  la  liberté  de  tester,  malgré  la  loi  mu- 
sulmane. 

Page  441,  ligne  17.  Au  lieu  de  :  Mudirat  de  Kesrouan, 
I  Maronite,  —  lire  :  les  deux  mudirats  du  Kes- 
rouan  (Batroun  et  Kesrouan),  chacun  :  i  Maro- 
nite. 

Page  453,  ligne  3.  Au  lieu  de  :  IsMARETi,   lire  :  Imareti. 
Page   5 18,   ligne    3.    Au   lieu   de    F.    'ApwrapyoL»,    —    lire  : 
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octoinans  non  musulmans  à  raison  de  la  confession 
relifieose  1  laquelle  ils  appartiennent;  dans  la 
wconde  partie»  nous  expliquerons  le  régime  sous 
lequel  se  trouvent  placés  les  habitants  de  quelques 
pnmnces  de  TEmpire  qui,  tout  en  restant  soumises 
a  la  sou%'era2neté  directe  du  Sultan,  jouissent  d'une 
certaine  autonomie  civile  et  administrative. 

Une  troisième  catégorie  de  sujets  ottomans  privi- 
légiés, comprenant  un  assez  grand  nombre  de  non 
musulmans,  se  compose  des  Ottomans  prottf^és  par 
des  Puissances  étrangères.  Les  privilèges  consulaires 
dont  jouissent  ces  «  protégés  indigènes  »,  à  l'instar 
des  •  protégés  étrangers  »,  feront  l'objet  de  la  troi- 
i:^me  partie  de  notre  étude. 


PREMIÈRE   PARTIE 


Privilège»  religieux  accordés 

aux  Ml  Jets  ottomans  non   musulmans 

et  droits  civils  qui  en  découlent. 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 


L  (tendue  des  privilèges  dont  jouit  un  sujet  otto- 
rr.Ân  n^n  musulman  dépend  des  privilèges  octroyés 
k  A  communauté  ou  mtrUt  (i)  qui  le  compte  parmi 
*^4  mcntircs.  Le  nombre  de  ces  communautés  déjà 
rt.s*jLrAr>  ou  en  voie  de  formation  déterminera  les 
♦  •>::r:>îons  de  la  première  partie  de  notre  ouvrage. 

I^Autrr  part,  les  notices  qui  suivront  paraîtraient 
o!-*''ure*  en  bu-n  des  points^  si  nous  ne  les  faisions 
pf^riiT  d'un  exp^>sé  sommaire  des  principes  du 
':ro:;  mu&ulman.  sans  lesquels  le  lecteur  ne  ix>urrait 
ft^  U::^  une  idée  exacte  de  Torf^anisation  politique 

I  rt      .  «i»«  4rc#  ttffOkr  ne  Uf'Icra  |vat  A  ^trr  J>«ik#r    V    |>    ;  ^. 
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dans  laquelle  viennent  s'encadrer  les  institutions 
dont  nous  avons  à  l'entretenir.  On  nous  permettra 
donc  de  consacrer  quelques  pages  à  cet  exposé  pré- 
liminaire. 

Pour  définir  la  situation  du  sujet  ottoman  non 
musulman  ou  rMa  (i)  vis-à-vis  de  POttoman  musul- 
man, nous  dirons  tout  d'abord  un  mot  des  impôts  et 
prestations  personnels.  Ce  fut  une  des  réformes 
tentées  par  les  auteurs  du  Tanzimât  (2)  que  d'assi- 
miler les  raïas  aux  Musulmans  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  de  contribuer  à  la  défense  de  l'Empire. 
On  sait  que,  exclus  du  service  militaire,  les  raïas 


(i)  Tous  les  sujets  ottomans  non  musulmans  étaient  appelés  ancienne- 
ment raïas.  Cette  dénomination,  dont  le  sens  primitif  est  «  troupeau  »  et 
qu'accompagnait  généralement  une  idée  de  mépris,  n'est  plus  employée 
dans  les  documents  officiels  depuis  la  promulgation  de  la  constitution  du 
7  zilhidjé  1293  (ii,23  décembre  1876.. 

(2)  On  appelle  Tanximàt  Tensemble  des  réformes  qui  ont  leiu:  point  de 
départ  dans  le  Hatti-schérif  de  Gulhané  du  26  schaban  i255  =  3  novembre 
1839.  (Texte  turc  dans  le  Destour,  T.  I,  p.  4.  Traduction  française  dans 
Arxstarchi  Bey,  Législation  ottomane,  T.  II,  p.  7;  Gabriel  Effendi  Nora- 
DOUNGHIAN,  RiCUêUSactis  internationaux  d$  l'Empire  Ottoman.  T.  II,  p.  288  ; 
-Gborgb  Young,  Corps  de  Droit  Ottoman,  T.  I,  p.  29).  —  Le  rescrit  impérial 
par  lequel  S.  M.  Abdul-Hamid  II,  quelques  mois  après  son  avènement  au 
trône,  promulgua  la  constitution  du  7  zilhidjé  1293  s'exprime  ainsi  :  <c  La 
puissance  de  Notre  Empire  se  trouvait  jadis  en  déclin;  les  questions  du 
dehors  n*en  étaient  point  la  cause,  mais  on  s'était  écarté  du  droit  chemin 
dans  l'administration  des  affaires  intérieures,  et  les  liens  qui  constituent  la 
confiance  des  sujets  dans  le  pouvoir  s'étaient  relâchés.  Aussi,  Mon 
Auguste  Père,  feu  Sultan  Abd-ul-Medjid,  avait-il  octroyé  un  principe  de 
réforme,  le  Tanxtmât,  qui  garantissait,  conformément  aux  dispositions 
sacrées  du  Sehèr'i,  la  vie,  les  biens  et  l'honneur  de  tous.  »  Le  texte  de  ce 
Hatt  se  trouve  dans  Aristarchi  Bby,  op,  cit„  T.  V,  p.  i,  et  dans  Gabriel 
Effendi  Noradounghian,  op.  cit.,  T.  III,  p.  397.  —  *  Il  y  a  une  tradi- 
tion réformatrice  dans  l'Empire  ottoman,  dit  M.  Edouard  Driault,  et  elle  est 
aujourd'hui  presque  séculaire  :  c'est  ctlle  du  Tanzimât.  »  En.  Driault. 
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rayaient,  par  compensation^  TimpAt  de  capitation, 
appelé  djizyé  on  kkaradj  (i).  Le  maintien  de  ce 
rtçime  exceptionnel  parut  incompatible  avec  le 
pnncipe  d'égalité  entre  les  races  proclamé  par  le 
Tmmzumàt.  Il  avait  de  plus  «  le  grave  inconvénient 
d'épaiser  et  d'appauvrir  les  populations  musulmanes 


!•«  »»  !*.«  ^C-'*tf«.*  ^rwi  u$  ».*if»mêi  jmfmà  mo» )0mwt,    Paris,   1198.1»  3A4. 

1^  w  .'.:-  r-A.  *  .^partaalc  Ju  TsmsmtJt  cft  marquée  par  le  Hatti-bou- 
mêiw  .-.  .4  .•  :<ctr.Afi-ul  aahir  1*73  m  18  terrier  i856.  (D$tU'mr.  T.  I.  p.  7. 
<*f^"*:  t  T*«74.  IfA-wii  ^1  fraif/j  ^  Itf  P^rfr  ottoméut  ûU€  Ut  Pmnismts 
«  •«&  .#  I     *     V.  (^     i52     —  Afti*7AaCHi  Hav.  <f.    »l..  T.   11.  p.    14.  * 

•  «•.»-  r  «  •  tvri  Nf««A:ociir«HiA?f  ûf.nl^  T.  III,  p.  63.  —  <«    YOVKC,  <f 

.  '     .If    3  1 

L  «A*  «al  pr-^t-^ttc  il  avertir  iit%  naiatettant  noa  lecteur»  «}ue  i(»ute«  les 
teà.e  ■■■  •  irs->#:irAr&t  iTumutj^aee*  et  que  l'oD  pourrait  ctini^irendre  dans 
m  fs^-rmèt  De  •«&!  ^1  a}'pli«|tieet.  Aiiui  en  est-il,  pour  cr  qui  cimcerDe  le 
mg^ne  («s SrttrmU:re.  Je  la  cnn«titutiun  du  7  itihtdié  179.^  Le  Sultan  qui 
rwjçwt  ■•<  sa  Turquie  deputt  plut  d'un  quart  de  siècle  uu\rit  Jeu&  fois  la 
tmmm.m  :«  i  MijnB0tni  ^uanan.  Le*  diMtiur»  que  le  ^•'U\efSlrl  pn-min^a  m 
-'  *««rr  j»  >  .a  ^frtatrre  «rMfe,  îe  4  rrli-ul-ewel  izvi  7  «'*  mars  IH7*).  et 
■  t^T'^w  îe  la  «rv.f.ïr  tet»:  a  îe  :  iilhidjc  u  .1  :i  wnein!»rr  ihj-,  . 
î4-"»^T  .U&t  \s:t7A«<  m:  I*»-*.  •/.  .1;  .  T.  V.  pp.  :  >*>  rx  *••'.  I>rt'Ui*  Ut%. 
m  r  ar  mmnr.  .*•  f&an  ns  plut  r*r  «•  D\>M|ue.  ^>ur..).  r«  prif«  ima^tt  ron- 
-»  .*^'  -  ;•  frt.  !'.:«>  Bun.err  r  îrrnirnt  h*  îj  i jt  .|  r,  >  l'trr  Jr  m  «rna- 
».^  i  tr  «.icf«  .«  tritr  -ir  ;a  <    -nvfitjti'  •     if   :  1  .1   1a-.«  !r  /*fi;ccr,  T.  IV. 

.   4   .   .  ef    -îaAt  Aa:«7\s   11:  Hii.         .*:  .  'I     V    j  j      7  ..  .»*»  Cli 

l-    Zj«i*    -  t    #f    .li     j.'    i:7.  r?  *  '    ^    t  s  .      f .  .•;  .  '1     1    j-.    •    mitr  4 

1  •  *9tm^  tajrjj'  «i^-r  "-.r   ■  Tr  !     •    .      .  «  irnj-'t        î  -ne  manirrr  jjrnr- 
;a^    I«a«  >  He&t  Jr  ^r  ^  .*.   .     >%     i^^.t  ^  1^  t-i*  U  *u)-itAti«>n  irtipffrmrnt 

»      .  *r  j      ••     .f  ,•  •  '.rrr  •   ri^  ••^•mé»  rrjit  t\\x\  U^yy^iX  \*  ^  trtrei  fri- 

•*  **'  '1     ■  •;   -.    î*^   îrrrr         -.^.  !#rt  j  ar   In    Mu»j!m^D«  «Srpui*  U 

•^.  -',.•-»   r*4ir:.t  *.    .   .  .#  t  ««..if  mrnt  «   i^  »J!n»e  «x^itèri   Clr  i-r 

*»^  ■       »*•    *     /-*•«<•  /#•#••"  </  .  f  •;•»»  <'.'«t^«»4a,   I  .  1 1 1,  ;  j«    ••  rt  o    Ma  % 

t0M     ^   ,    ,f*t*    .'«-D  t>  f  ««.' •        .    *r:.ta-.i&,  («    irn  «  ntir  le  m*.  I  kk^f^t 

iA,     fv««.csier.'  f-    .r    >«  »  »n   •   n.)»  1  «!«  tapitat.nn  «i.r  paraient  les 

•iha     \m  *«  •*«••.     i«j.  ?  I  r    rt   ;*fr!r*e  «i^r  Umir«  les   lertr»,  qu'elles 
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sur  lesquelles  pesait  exclusivement  la  conscrip- 
tion (i)  ». 

Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  Tart.  17  du 
Hatti-houmayoun  du  18  février  i856  disposa  : 
«  L'égalité  des  impôts  entraînant  légalité  des 
charges,  comme  celle  des  devoirs  entraine  celle  des 
droits,  les  sujets  chrétiens  et  des  autres  rites  non 
musulmans  devront,  ainsi  qu'il  a  été  antérieurement 
résolu,  aussi  bien  que  les  Musulmans,  satisfaire  aux 
obligations  de  la  loi  de  recrutement.  Le  principe  du 
remplacement  ou  du  rachat  sera  admis.  Il  sera 
publié,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  loi 
complète  sur  le  mode  d'admission  et  de  service  des 
sujets  chrétiens  et  d'autres  rites  non  musulmans  dans 
l'armée.  » 

Il  faut  dire  que  l'intention  souveraine  manifestée 
dans  ce  texte  n'a  pas  encore  reçu  sa  réalisation.  De 
part  et  d'autre,  des  protestations  s'élevèrent.  On 
objecta  notamment  que  l'enrôlement  de  soldats  chré- 
tiens et  musulmans  dans  les  mêmes  corps  de  troupes 
ne  manquerait  pas  de  donner  lieu  à  de  graves  diffi- 
.  cultes  (2).  L'exclusion  des  raïas   de  l'armée  s'est 


appartiennent  à  des  musulmans  ou  à  des  chrétiens,  s'appelle  verghi-érazi  ou 
simplement  vergki,  et  la  dime,  prélèvement  effectué  sur  la  récolte  ou  le 
produit  d'un  terrain,  se  perçoit  de  même  sur  toutes  les  terres  de  culture, 
les  pâturages  et  les  forêts  possédés  par  des  particuliers.  C£r  W.  Padbl 
et  L.  Stbbg,  De  la  Lif(islation  fonciirt  ottomans^  pp.  324  et  329. 

(x)  A.  Ubicxni  et  Pavbt  db  Courtbillb,  Etat  ftrisint  di  l'Empire  Ottoman, 
Paris,  1876,  p.  7. 

(2)  Cfr  Ed.  Engblhajidt,  La  Turquie  et  le  Tanzimài,  Paris,  1882-84,  T.  I, 
pp.  126  et  145.  —  Ch.  Morawitz,  Les  Finances  de  la  Turquie.  Paris,  1902, 
p.  7^.  —  N.  Vbbnby  et  G.  Dambmann,  Les  Puissances  étrangères  dans  le  Levant. 
Paris,  1900,  p.  27    —  Ed.  Dkiault,  op.  cit.,  p.  i85 
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trouvée  ainsi  malntenae,  exception  faite  pour  les 
emplois  d'officiers*  qui,  à  partir  do  grade  de  sous- 
lieutenant»  peuvent  être  tenus  par  des  non-Musul- 
mans A  l'ancien  système,  il  ne  fut  apporté  d'autres 
modifications  que  la  substitution  au  kkaroilj  d'une 
taxe  d'exonération  appelée  bedeUi-askéryé  (i)  et  un 
mode  de  perception  de  l'impôt  offrant  moins  de  prise 
A  Tarbitraire.  Déjà,  à  la  suite  de  la  charte  de  Gul- 
hané.  un  nouveau  règlement  avait  décidé  qu'au  lieu 
d'être  réclamé  directement  aux  raïas  par  les  collec- 
teurs ou  fermiers  des  impôts,  le  kharadj  ne  serait 
plus  qu'une  imposition  collective  versée  par  les 
communautés  municipales  et  dont  la  répartition 
entre  les  contribuables  se  ferait  par  les  autorités  de 
chaque  wnflet.  La  quotité  de  la  taxe  en  question, 
fixée  d*abord  4  5,ooo  piastres  par  groupe  de  i8o  per- 
tannes«  fut  portée,  en  1884,  à  5,ooo  piastres  or  par 
groupe  de  i35  personnes  (2).  Le  non-Musulman  est 
ftoumift  a  cette  taxe  de  la  i5*  à  la  75*  année,  sauf 
l'habitant  de  Constantinople.car  les  sujets  ottomans 
s^n  dans  la  capitale  sont  exemptés  de  toute  obliga- 
T;  >n  miiitaire  <3». 


4U.'    •  :  »   î.  'Mtr    •  'i.  \{  •■A»iT/    */   .1.'.  p  y  .  t^'te  :   rt  j     -7 

>-«  *r  -•  t*    ^     %t   î*^  *'«l4U     rVfi     fj   N  jtAf'.      II  !»••  lufi?    î   t»-    pa«  .1  )r 
U»      rr  *.  •s.-car^*  r»  aitr.at   '.  l^r    ir   !*  <     r.v  f  ,!     n.  I*"*   •  Kfrtirn% 

■U  •     <r-^t     ^  «        -.*  «         «>     -^  i.t  9t\  {»r'>ir  »'  e  rt  »«*    »>llt  t*é\>    •    fart*  I4  t-l  t#  i 

««Uk^ï^ufek^  «   :  >.t#:it  A<  >|  iittrr  îr  ïéiA  •^tÀéritt  Un»  ««'^r  •    cbmuo«'  !   -ti 
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Le  statut  personnel  d'un  sujet  ottoman  est  réglé 
par  la  loi  religieuse  à  laquelle  le  rattachent  ses 
croyances  (i).  Tel  est  le  principe  dans  lequel  se  résu- 
ment tous  les  droits  accordés  par  les  Sultans  à  leurs 
sujets  non  musulmans  et  qui  est  lui-même  une 
conséquence  de  la  conception  islamique  de  la 
société. 

Chacun  sait  que  le  Koran  est  à  la  fois  loi  civile  et 
loi  religieuse.  Le  mot  Schhi'at  ou  Schér'i  (2),  qui, 
dans  son  sens  propre,  signifie  la  Loi  divine,  celle 
que  Dieu  prescrit,  confond,  dans  cette  signification, 
la  loi  théorique  supérieure,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
abstrait:  le  Droit,  la  Justice  (3),  et  la  loi  humaine  posi- 


(mil'ltt  baschi).  L'impôt  d'exonération  militaire  des  vilaycts  fij^urait  au 
budget  de  Tannée  i3i3  (1897-1898)  pour  k  somme  de  886,2  o  livres  turques. 
Dans  ce  chiffre  avait  été  comprise  aussi  la  prime  payée  par  les  Musulmans 
qui,  moyennant  5o  livres  (i,i5o  francs),  sont  admis  à  convertir  le  service  de 
trois  ans  auquel  ils  seraient  régulièrement  astreints  en  un  service  de  cinq 
mois  dans  le  corps  de  troupe  de  l'armée  active  le  plus  voisin  de  l«*ur  domi- 
cile. (Art.  118  à  120  de  la  loi  de  recrutement  du  i3/25  novembre  i3o3/i886.) 
Cfr  Ch.  Morawitz,  op  cit.,  pp.  68,  77  et  1  ^5  —  G  Young,  Corps  de  Droit 
ottoman.  T    II,  p.  399 

-i)  Cfr  G.  PÉLissxR  DU  Raiisas,  Lt  Rit^im*  des  Capitut^iiio^is  dans  l'Em- 
pire Ottoman,  Paris,  1902-1905,  T  I.  p.  431. 

(21  Schèr'iat  est  le  substantif,  Schèr'i  l'adjectif  souvent  employé  substanti- 
vement. Suivant  Sawas  Pacha  (Théorie  du  Droit  musulman,  T.  I,  Chap.  I, 
p.  125;  2<l«  édit.,  Paris,  1902,  p.  129)  le  mot  cccheriat»,  pluriel  du  mot 
i<  cher!  »,  servirait  à  désigner  «  l'ensemble  des  dififérentes  parties  de  la 
législation  ».  —  Nous  avons  adopté  l'orthographe  qui  ne  peut  laisser  de 
doutes  au  lecteur  sur  la  manière  dont  ces  mots  doivent  être  prononcés. 
M.  LÉON  Vfkhabghk  a  cependant  fait  observer  dans  une  intéressante 
notice  sur  Les  lois  nouvelles  de  la  Turquie  que  le  Gouvernement  ottoman 
parait  avoir  adopté  pour  ses  publications  officielles  l'orthographe  chfr'i. 
Recueil  des  Rapports  des  Secrétaires  de  Légation  de  Belgique,  T.  I.  Bruxelles, 
1872,  p.  25o,  note  i. 

(3)  Littéralement  Schir'i  signifie  :  chemin  droit    Sawas  Pacha,  ibid., 

note  0. 
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thre  qui  en  est  rappHcation.  D^one  manière  concrète, 
le  ScArr'i  peat  se  définir  :  Tensemble  des  textes  et 
des  interprMatîons  autorisées  qui  constituent  la 
Ié|p«!ation  musulmane  primitive  et  qui  doivent 
rester  la  base  de  toute  législation  ultérieure.  Les 
drc:s2ons  ou  préceptes  qu*on  y  trouve  contiennent 
les  règles  qui.  soit  qu*on  les  prenne  au  pied  de  la 
lettre,  soit  qu'on  les  considère  comme  énonçant 
•roîrment  an  principe,  régissent  les  Musulmans  en 
toate  matière  (il 

pour  éclairer  ce  point  de  départ  de  notre  étude, 
il  sera  peut-être  utile  d'indiquer  sommairement 
qoel.cs  sont  les  sources  de  la  législation  musulmane. 

Le  Schèr'i  comprend  (2)  : 

!*  Les  textes  du  Karan; 

z*  Le  Soumnet  ou  la  «  conduite  du  Prophète  », 
c'est-à-dire  les  «  paroles  »  du  Prophète  recueillies 
par  ses  disciples  et  les  traditions  relatives  à  ses 
•  actes  <.  II  faut  entendre  par  «  actes  du  Prophète  » 
tooi  les  laits  de  sa  vie  rapportés  par  des  auteurs 


*->••*•]•■«.  ...'.     V    r.«;«icrat.   -.»    pif  lin.  n^tret    \\>    \i  , 

.*•   •  '  ■  '•       -  I  .•  f»    ..  ■  •■  '\  r     .    I  f   j  hrir  .le  \  U.Ain  «i  rnftri^ncc 

«•••■--     •#    *.»*?■:  n  ..■»'■?<    'i  \^*t  d  T.tî'STi?  .  r.     1.4»  i  «mIc  •■ir#rf#/ mu 

»%•••**..••.•       !     I    pj-     •     .■    4  *  et  fafum.  —  I»»  !!••• 
«  *  «'     —   A.  I  w  :  I   Mt.T.T/    .«/jflM*  Jet  C^mâmit.    lj(mdtr%  et 

^**  ■  -, .  T   I    ^"  ;"■■*••  i  ;    *  •     •  ?  »  j.  —  i.i  "<  Vcmn^»**!**, 


>«  •     *      r  r^  #i«     :  ^*4     .:.•!•    pj      ;   A  5    —  V.  y    «  .tt.  G.  YotHi..   (*^  /• 
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dignes  de  foi,  auxquels  on  peut  attribuer  le  carac- 
tère d'un  enseignement.  La  plupart  de  ces  actes  con- 
sistent ou  bien  dans  l'approbation  donnée  par  Maho- 
met à  telle  ou  telle  manière  d'agir,  ou  bien  dans  le 
refus  opposé  à  telle  ou  telle  offre,  ou  bien  encore 
dans  le  silence  ou  l'abstention  observés  dans  telle  ou 
telle  circonstance.  On  appelle  hadiss  le  texte  qui 
relate   une  parole  ou    un   acte  du    Prophète   (i). 

Le  livre  saint  (Koran)  et  la  conduite  du  Pro» 
phète  (Sounnet)  constituent  les  deux  sources  mères 
fasl-ul-asl^  sources  des  sources)  émanant  directement 
de  Dieu  (2). 

A  ces  sources  premières,  il  faut  ajouter  : 

3^  UidjmM'Oumniet  ou  «  l'opinion  unanime  »,  c'est- 
à-dire  l'accord  sur  un  même  point  de  tous  les  juris- 
consultes reconnus  comme  moudjtehid  (3),  et 

40  Le  kiyass  ou  «l'analogie  légale»,  c'est-à-dire  les 
décisions  de  comparaison  ou  d'assimilation  résultant 
de  l'application  faite  à  une  question  de  droit  reli- 
gieux de  la  solution  donnée  à  une  question  sembla- 
ble par  le  Koran^  le  Sounnet  ou  VidjmaX-ouminet  (4). 

Le  procédé  de  déduction  qui  aboutit  au  kiass  s'ap- 


(i)  Il  existe  un  grand  nombre  de  collections  de  hadiss,  dont  les  deux  plus 
célèbres,  celles  de  El  Hafix  Abou  Abdallah  Mohammed  ben  Ismatl  al  Djoufi  al 
BoUKHARi  et  celle  de  Sahih  ul  Musslxm,  datent  du  uie  siècle  de  l'Hégire  et 
contiennent  la  première  7395,  la  seconde  7275  hadiss,  Sawas  Pacha, 
cp,  cit.,  T.  I,  p.  137. 

(2)  Savvas  Pacha,  op,  cit,,  T.  I,  Chap.  I,  p.  43;  ade  édit.,  T.  I,  p.  44  et 
T.  II,  p.  279. 

(3)  Ou  plutôt  :  moudjUhidini-fi4'Chtr f  c'est-à-dire  jurisconsultes  maîtres 
en  législation.  Savvas  Pacha,  op.  cit.,  T.  II,  p.  378. 

(4)  Dk  m***  d'Ohsson,  op.  cit ,  T.  I,  p.  3.  -  W.  Padbl  et  L.  Stebg, 
op,  cit,^  p.  2,  et  Savvas  Pacha,  op.  cit,,  T.  II,  Chap.  III  et  IV,  pp.  276 
k  341. 


r 


oc 


pelle  idjtihad  ou  «  effort  législatif  (i)  ».  Il  c^t  géné- 
ralement admisqu'un  petit  nombre  d'imams  des  trois 
premiers  siècles  de  l'Hégire  peuvent  seuls  être  con- 
sidérés comme  moudjtehtd  (2)  et  que,  depuis  la  mort 
de  l'Imam  Hambéli  (241  de  l'Hégire)  (3),  la  porte 
de  l'effort  législatif  doit  être  considérée  comme 
fermée  (4). 

A  la  vérité,  certains  auteurs,  séduits  par  les  idées 
de  progrés,  estiment  que  «  l'effort  législatif  n'a  jamais 
cessé  et  ne  cessera  point  de  s'exercer  dans  l'isla- 
lisrae  ■»  et  que  «  l'islamisation  du  droit  moderne 

â  l'exception  du  statut  personnel,  qui  ne  comporte 
lucune  assimilation  —  est  l'unique  voie  conduisant 
à  l'acceptation  franche  et  empressée  de  la  civilisation 
européenne  par  l'Islam  (5)  ». 

Deux  tendances  divisent  ainsi  les  jurisconsultes 
musulmans.  Mais  ceux-là  mêmes  qui  font  la  part  la 


[k  Aj^iii  id 


1(0  ï-t  légitimité  de  VHjtihai  est  prouvée  n 

nppuilè  dam  G.  Vnuiro.  d^.  itl.,  InUDduction.  T.  1 

I  (i)  t-ot  prtncipaui  de  cei  Imami  sont  les  quaire  Imams  chefs  d'écoles  ou 

»  quatre  ri  les  orthodoxes  :  Vlmami-AsamAbo»  Haiiifd,  Vlmami 

t,  tfmim*  Sikafyi  et  Vlmami  HamUU,  LVimini  Sckafyi  est  l'iitterpréta- 

•  préférence  par  les  Stkiitis,  tandis  que  les  S»nmlts  tienneat  en 

t  utime  Vlmaml  Atata  ou  !e  Grand  Imam.  On  accepte  aussi 

■  intetprétes  aiitorisÉi  de  la  dociricc  de  leur  niattre  les  deux  dis' 

^^tOB  Hanifi  :  Abou  Yauiiou/  et  IViiuini  Mehamaud,  qu'on  appelle  : 

sdFUxImamss.  CfrDi  «.*•*  o'Ohssou,  «f.  cil..  T.  1,  pp  4et5et  141. 

-  SJtvvA*  Pacha,  tf.  til.,  T.  l.  Chap.  [,  pp.  79,    137  et  1281   2*=  édit., 

,i3iet  xSt;  T.  (I,  p.  17. 
(Si  Savv4S  Pacha,  of.  (M..  T.  1,  Chap.  I,  pp.  1J9  et  n3. 
(4)  L'crpiessioa  :  Stiloa  Bat-ni  iiflihad  désigne  la  «  rermeture  de  la  porte 
aeredbrt  ..  Satvas  Pac»*,,  op.  cit..  T.  I,  Chap.  I,  p.  1Î8;  gà' idit., -p .  143. 
(J)  S*wa»  Pacha,  uf.  ai..  T.  1.   Chap.   I.   p.  145:   2^'  édit,.  p.  149,   et 
T.  Il,  A*siit- propos,  p.  m 


tflib. 
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plus  large  aux  théories  modernes  ne  contestent  pas 
au  Schèr^i  le  caractère  d'une  loi  immuable  en  tant 
qu'elle  est  d'inspiration  divine  et  n'hésitent  point  à 
y  voir  le  fond  permanent  de  la  législation,  qui  n'est 
plus  susceptible  d'accroissement,  en  ce  sens  qu'il  y 
faut  trouver  les  principes  de  toutes  les  règles  à 
appliquer. 

Une  telle  conception  n'a  pas  empêché  les  Souve- 
rains musulmans  de  faire  office  de  législateurs, 
lorsque  des  circonstances  diverses  les  y  ont  poussés. 
En  eflfet,  le  Schè/i  lui-même  admet  la  «  nécessité 
évidente  (i)  ».  Les  lois  nouvelles  peuvent  ou  bien 
s'appliquer  à  des  situations  qui  ne  sont  point  pré- 
vues dans  le  Schè/i  ou  bien  constituer  pour  des  cas 
prévus  de  véritables  dérogations  à  la  loi  fondamen- 
tale, exigées  par  les  circonstances.  On  donne  à  ces 
lois  nouvelles  le  nom  de  kanoun  ou  nizam.  Le  pas- 
sage suivant  explique  bien  la  manière  dont  les 
choses  sesontpassées  :  «  Aux  premiers  temps  de  l'Em- 
pire, lorsque  la  nécessité  de  dispositions  nouvelles 
venait  à  se  faire  sentir,  le  Sultan  envoyait  aux  cadis 
des  ordres,  pour  certains  cas  spéciaux,  ou  adressait 
aux  gouverneurs  (beylerbeys)  des  instructions  (^Aranem^j 
en  conformité  desquelles  les  jugements  devaient 
être  rendus  dans  toute  l'étendue  de  leur  province. 
Ces  ordres  spéciaux  et  ces  kanoun  ne  constituaient 
pas,  à  vrai  dire,  une  législation  générale,  mais  ils 
ont  fonhé  l'origine  de  la  législation  civile  actuelle  en 
Turquie  (2).  » 


(i)  Sawas  Pacha,  op.  ctt,,  T.  II,  p.  14. 

(2   W.  Padcl  et  L.  Steeg,  op.  cii.,  p.  5.  Aujourd'hui,  le  terme  kanoun 
signifie  «  loi  ■  en  général.  Le  mot  nizam  coiTe8)K>nd  plutôt  à  règlement. 
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De  ce  qai  précède»  il  résulte  qae  même  le 
j«f{e  cîTil  musulman  ne  peut  perdre  de  vue  qu*à 
défaut  de  tamaum  ou  nixam  réglant  la  question 
qui  lui  est  soumise»  c'est  au  Schèr'i  qu*il  doit  re- 
coorir. 

Au  demeurant,  le  droit  du  Souverain  musulman 
d*éd]ctcr  des  règles  faisant  exception  aux  préceptes 
du  Sctut^t  n*est  point  absolu.  Il  est  des  matières  qui 
échappent  1  la  réglementation  du  Souverain  tempo- 
rel. Telles  sont  précisément  toutes  celles  qui  se 
rattachent  au  statut  personnel»  étant  considérées 
par  la  législation  musulmane  comme  d'ordre  reli- 
gieux. Mxk  conséquence»  dans  tout  TEmpire  Otto- 
niar..  \rs  xx\\  unaux  du  Sckir*i  continuent  à  fonction- 
D«-r  u  c^^ic  (!cà  tribunaux  nixamiés.  Les  premiers  ont 
4  ft^nnaUrc  tic  toutes  les  contestations  qui  relèvent 
du  droit  canonique  et  spécialement  des  questions 
relatives  au  mariage»  à  la  dot»  à  la  pension  alimen- 
taire entre  conjoints»  au  divorce»  à  la  filiation»  aux 
«a^re*sions.Ccs  questions»  ainsi  que  nous  le  verrons 
piu«^  iiiin,  sont  aussi  celles  qui  font  l'objet  de  pri- 
\il/i;e.H  arcor<lés  aux  communautés  non  musul- 
manes   :i. 

[Vautre  part»  on  n'oubliera  pas  que»  dans  les  cas 
mrmes  ou  le  Souverain  prend  des  décisions  qui 
para;'^cnt  en  contradiction  avec  un  texte  formel  du 


:        •  .    #♦      itt.      T     I  ,  î'p    2*  •  ^t   •»!     r\  rn  -.Ait.     ;i  rr     ;i;»     j  <l  ^»  »  t 
t.  ■  *rw^      T    ..A-r«*«  m.r::«tenr'lrt  rt  virir  el'r»  frUî:Yr%  fit  .   tiîht»  Ir  •  .n- 


—  i8  — 

Schèr'if  il  est  censé  faire  une  application  des  principes 
généraux  de  la  loi  primitive.  Si  l'interprétation  est 
erronée,  le  Scheikh-ul-Islam  intervient  pour  rappe- 
ler la  vraie  doctrine,  pour  déclarer  par  un  felwa  que 
la  mesure  prescrite  n'est  pas  de  celles  qui  exigent 
l'obéissance.  L,efetwa  négatif  constitue  un  véritable 
veto  (i). 

Signalons  ici  que,  dans  l'Empire  Ottoman,  le  nom 
de  hatt  ou  firman  se  donne  aux  décrets  souverains 
qui  ont  une  importance  spéciale,  aux  décisions 
des  Sultans  rendues  avec  une  certaine  solen- 
nité (2). 

Pour  compléter  cet  exposé  très  bref  des  sources 
de  la  législation  musulmane,  il  nous  faut  indiquer 
les  principaux  essais  de  codification  qui  ont  eu  pour 


(1)  'Les  fetwa  sont  des  avis  doctrinaux  rendus  par  les  Moufti,  Ils  con- 
sistent toujours  en  une  courte  phrase  affirmative  ou  négative,  le  plus  sou- 
vent :  olour  (cela  se  peut)  ou  olmas  (cela  ne  se  peut  pasj,  répondant  à  la 
question  posée.  En  ce  qui  concerne  les  recueils  de  fttws  rendus  par  les 
Moufti  les  plus  célèbres,  voy.  de  M***  d'Ghsson,  op.  cit.,  T.  I,  p.  17,  et 
Sawas  Pacha,  op.  cit.,  T.  I,  Chap.  I,  p.  i38  ;  2^©  édition,  p.  142.  Le 
titre  de  Moufti  réunit  les  deux  idées  de  «  chef  de  la  religion  »  et 
«docteur  de  la  loi».  Il  y  a  un  Moufti  dans  toute  localité  où  existe 
un  tribunal  du  Schèr'i ;  sa  fonction  juridique  consiste  à  répondre  aux 
questions  posées  par  les  juges  ou  les  parties  (Cfr  G.  Young,  op.  cit., 
T.  I,  p.  289).  Le  Schtikh'ul-Islam  s'appelle  Mouftyi-tnam,  ce  qui  signifie 
ce  Moufti  général  ». 

(2)  Les  hait  sont  précédés  ou  se  terminent  par  une  formule  de  sanction 
écrite  de  la  propre  main  du  Sultan.  Les  firman  sont  revêtus  du  toughra, 
dessin  compliqué,  exécuté  par  un  calligraphe,  généralement  en  encre  dorée 
et  qui  correspond  au  sceau  impérial.  Le  terme  iradé  s'applique  à  toute 
décision  ou  ordonnance  du  Souverain.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'un 
îradé  soit  mis  par  écrit 


bat  de  réunir  les  dispositions  éparses  dont  le  juris- 
consalte  ottomaii  doit  tenir  compte.  Les  recueils 
de  lois  ottomanes  le  plus  souvent  cités  sont  : 

l*  Le  Multeka-ul-ebkar  (i),  composé  sous  Soliman 
le  Magnifique  par  le  Scheikh  Ibrahim  d'Alep  (mort 
en  g56  de  l'Hégire). 

La  doctrine  hanéfile  se  trouve  résumée  dans  ce 
recueil.  «  La  traduction  en  turc,  commentée  par 
Mehmed  el  Mevkoufati,  est  l'ouvrage  de  droit  le 
plus  répandu  et  respecté  par  les  mollahs  de  Tur- 
quie {2).  » 

2*  Le  Medjdlc  ou  Code  civil  ottoman,  compilation 
faite  par  une  commission  de  jurisconsultes  et  dont 
les  difiFérents  livres  ont  reçu  la  sanction  souveraine 
par  des  iradés  de  dates  diverses  (3). 


J  TittE  qui  lignifie  n  confluent  des  mers  i>,  inscription  pompeuse  pai 
t.  dit  Mauiadgea  d'Ohsson,  «  (ait  Hllusion  A  l'immeiisitft  de 
pldoat  ]r  tien  était  le  résultat  et  la  quintessence».  Op  ctt.,T .  I,p.  8   — 
i.  SBMn.TiTz,  MaHutliii  Comali,  T.  I,  p.  îîH. 
(s)  W.  PAtiKt  et  L.  Stug.  af.  al  .  p.  4. 

(3)  Le  rappott  adressË  au  Grand  Vizir  yai  la  Commission  qua  présidait 

1   pjevdel  Pacha,  Minkairn  de  la  Justice,  —  rapport  auquel  Étaient  joints  le 

I  Tttteprtlimi&aiiaeileLivrel  traitant  de  la  Vente, —est  daté  du  18  zilbiiljé 

s  1870  V.  s,  L^  promulgation  du  livre  XVI>  et  darniei  eut  lieu 

L  le  aQ>ichab«nia93'i6  septembre  1K76  v.  s.  Le  .V<i>iil/'a  été  imprimé  dans  le 

c'-aprèi),  T.  I.  111  et  IV,  et  traduit  en  français  dans  le  Riciuil 

motltmmu  d'ABisTARCHi  Beï.  continué   par  DAuËTRirs  Nico- 

1  et  Vil.  —Une  traduction  plus  concise  et  serrant  de  plus  près 

;,  entrepfise  par  VrrcuEH  Sbkvicen   est  restée  inachevée  par 

•  d»  U  mort  il«  l'auteur,  qui  n'en  a  publié  que  les  trois  premiers  livres 

I   CB  5  brocb.  in-)i".  Omsiantinople,  Impr-deCastro,  1872,  iSjSet  1877.  Lci 

Il  de  roiinagede  M.  George  Youd);  annoncent  que  le  Code  civil 

I«nim  dan* le  T  VII 
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3^  Le  Destour^  recueil  officiel  de  législation  qui 
contient  les  lois  publiées  jusqu'à  Tannée  financière 
i3o2  (1886)  (I). 

Depuis  cette  date,  la  publication  des  lois  ne  se 
fait  plus  que  par  la  voie  des  journaux  (2). 

De  ce  que  le  Schèr'i  est  à  la  fois  loi  civile  et 
loi  religieuse  se  déduit  la  conclusion  que,  dans  cer- 
taines de  ses  parties,  il  ne  peut  être  appliqué  qu'aux 
croyants.  En  regard  des  prescriptions  qu'il  impose, 
il  y  a  des  droits  et  privilèges  dont  doivent  seuls 
jouir  les  disciples  du  Prophète.  Il  y  a,  d'autre  part, 
des  dispositions  et  des  procédures  dont  les  non- 
croyants  ne  pourraient  s'accommoder.  Quel  devait 
donc  être  le  traitement  à  réserver  aux  infidèles 
soumis  par  la  conquête  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
musulmane  ne  pouvait  ni  leur  être  appliquée  ni 
être  acceptée  par  eux  ?  Le  Schèr'i  lui-même  distingue 
à  cet  égard  entre  les  idolâtres  ou  athées  (muchrik)  et 
les  kafir-kitabi,  c'est-à-dire  ceux  «  dont  la  religion  est 


(i)  Ce  recueil  se  compose  de  4  volumes  in-8''  et  de  4  suppléments.  Les 
tomes  I  et  II  pi^rtent  la  date  de  1289(1873).  le  4»  et  dernier  supplément  celle 
de  i3o2  (1886).  Il  y  a  deux  éditions  du  T.  IV  avec  une  pagination  ditfé- 
rente  Un  f^^rand  nombre  de  textes  du  Destcur  1 0  trouvent  reproduits  en  fran- 
çais dans  le  Rscueil  de  Législation  ottomane  d'ARisTARCHi  Bky,  continué  par 
DÂMÉTRius  NicoLAïDibs,  Constantiuople,  1S73-1S88,  7  vol.  in-80.  et,  en 
fjprec,  dans  les  'OOmuo^vcxoc  K^^cxcf.  Constantinople,  1890-189 1,  4  vol.  in-8*, 
enfin  dans  l'important  ouvrag-c  dont  la  publication  a  été  entreprise  récem- 
ment par  M.  Ge;^)rge  YouNG,2e  secrétaire  de  l'Ambassade  d'Angleterre,  sous 
le  titre  :  Corps  de  Droit  Ottoman.  Les  trois  premiers  tomes  ont  paru  Oxford, 
at  the  Clarendon  Press,  1905,  3  vol.  in-îJo).  L'ouvrage  entier  doit  com- 
prendre 7  volumes. 

(2)  G.  YouNG.  op,  cit.,  Introduction,  T.  I.  p.  xiv. 
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cootcnaedant  un  livre  •».  Les  premiers  «  n*ont  d*autre 
alternative  qae  de  croire  on  de  mourir;  les  autres 
*oot  admis,  en  faisant  leur  soumission  aux  Musul- 
mans victorieux,  à  conser\'er,  sous  le  nom  de  zimmis 
cc.  plus  tard,  sous  celui  de  rayahs,  leur  vie,  leurs 
bieiu  et  même  leur  religion,  ainsi  que  tout  ce  qui, 
dans  leur  organisation,  leurs  mœurs,  leurs  coutumes 
et  leare  lois,  était,  aux  yeux  des  Arabes,  inséparable 
de  la  religion  ii)  ». 

Les  Sultans  Osman  lis  ne  firent  pas  autre  chose 
qo'apphqucr  ces  règles,  lorsqu'ils  eurent  renversé 
FEmpire  byzantin.  Etant  kafir-kùabi,  les  raïas  ne 
pouvaient  être  traités  en  esclaves.  Il  fallait  se  borner 
â  exiger  d'eux  un  tribut  (2).  Il  fallait  aussi,  pour 
totts  les  cas  où  ils  ne  seraient  pas  mis  sur  le  même 
pied  que  les  Musulmans,  leur  donner  une  loi  spé- 
ciale ou  leur  permettre  de  se  régir  suivant  leurs  lois 


T  .  ,  '  '.^  ••■!  s.e  tilt  ;•  Al  ^re  k  .jnt  n  !:  4\cc  Ir  «.  »f.'^ /v.iii.  I.r  n'en 
.  .  -  «t  «.%«  A  e  ^€iTntt  r!  J  'Dt  ir  %rn%  iittrr^I  r>t  i  i.  a  %Un\ASxd*- 
f-k  *  ^rnsm  .  î  T".  tûrr?e,  j  r  *.p»ri:  n  tmim  •  aj'j!i«j  ir  .:  î  u!  rtraf^er 
^m  V  *r  .tv  ..AJ:.*  1  I.S.;  .rr  •  >!!  a*An  MiU«  la  i  t  >\r\  traite*  .  !.;  !r<  t 
iMi  ,-«&t  lut  '«Mf  hjS;te  >  l)j'  m^'îêljm  ■  i  U  «  nuiv  n  ilr  1  I«ij.*!i  ». 
l'T  m^mt^é"  êmim  t^^  :ie  ie  Ifjr  m  'sr'  .i  la  ««  t:.a:«*>n  le  !j  ^urrTr  •!  injit, 
fT^e  *  #«*•  r»r  ^ta.i  «  ;^:.<:iri  rn  irfn\  .:r  j*Um:.ju«.  »  Ir  I>i  .M*** 
■•i»  ^ .  ff    .*/    :*     :4  e^  I  ^.  —  A.    •»  Mi:  ::t.'.   A/jmw/ i#i  c  *•■«•'.  T    I. 

»A  ç^4r3'     ««v^«v^   I  .t  Uit   !«ri%rr  «i^M'' /wta  Jr  j»««     .m  %avjnt  h:«t<>- 
?•»  ••  ;*.  *  •  V  -♦    i  -♦  a   -î»  A^    a»  «  ■•«»  »■*•*  j^trî^r  .  rj'rn  laut  1  ri',*l:ia:: 
«A.    f*.*\».  t^     c  ^.t  a  tmim,  *X*'*  \t  >%  .«at  #nja«;.  ij  ..  •ti;nit;r  <>l'  et  itut.e 

•   I  «•'«•  -a  «  ««rr«      !it   \e  K  «rar;.  «  .  r  ji     Ira   ti.'jS    }  .>  ;;r  j;iitr»%rnt 
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propres  (i).  Telle  est  bien  Texplicationdu  fait  signalé 
par  beaucoup  d'auteurs  :  «  Les  Turcs,  à  la  différence 
des  conquérants  du  Nord,  n'ont  rien  fait  pour  s'assi- 
miler les  peuples  vaincus,  et,  eux  aussi,  ils  n'ont 
rien  cédé  de  leurs  traditions  pour  se  rapprocher 
de  leurs  nouveaux  compatriotes  (2).  »  Il  est  bien 
permis  d'ailleurs  de  supposer  que,  en  adoptant  le 
parti  de  la  tolérance,  Mahomet  II  et  ses  succes- 
seurs se  laissèrent  guider  par  le  désir  de  simpli- 
fier l'administration  de  leur  vaste  Empire  et  par 
cette  pensée  politique  que  la  soumission  de  leurs 
nouveaux  sujets  en  serait  mieux  assurée. 


♦  ♦ 


Le  résultat  de  ce  système  fut  de  grouper  les  raïas 
suivant  la  religion  qu'ils  professaient.  Toutefois, 
peu  familiarisés  avec  les  discussions  théologiques 
qui  avaient  amené  des  schismes  entre  les  chré- 
tiens, les  Osmanlis  confondirent  d'abord  tous  les 
raïas  dans  un  seul  groupe,  celui  des  orthodoxes. 
Successivement,  le  fractionnement  se  fit  et  l'on  eut 


(i)  Cfr  L.  Renault,  Builttin  de  la  Société  dt  Législation  comparée ^  iSyS, 
p.  259  :  «  Les  Musulmans  se  font  du  droit  et  de  la  justice  une  idée  toute 
différente  de  la  nôtre  :  pour  eux,  c'est  une  partie  de  la  religion.  Aussi  les 
populations  chrétiennes  qu'ils  ont  soumises,  auxquelles  ils  ont  permis  Texer- 
cice  de  leur  religion,  ont-elles  conservé  leurs  lois  et  leurs  juges.  »  Cité 
par  Francis  Rby,  La  Prottction  diplomatique  et  consulaire  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie.  Paris,  1899,  p.  4. 

(2)  LéoN  Verhaeghe,  op,  cit.,  p.  252. 
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éfutl  non  seolement  aux  difTérenccs  de  croyances, 
mais  aussi  aux  diflérences  de  rites.  Chaque  groupe 
reconnu  devenait  un  mitlet.  Ce  dernier  mot  signifie 
«  nation  »  et  il  est  aisé  de  comprendre  l'emploi  de 
cr  terme,  si  Ton  songe  que,  le  plus  souvent,  les  difTé- 
rences  de  rites  ou  de  religions  correspondaient  à  des 
différences  de  races.  Des  actes  solennels  confirmè- 
rent cet  état  de  choses  :  ce  sont  les  firmans  successifs 
qui  ont  reconnu  les  divers  Patriarcats  et  autres 
Che(f  religieux  non  seulement  comme  autorités 
rriig:euseâ,  mais  aussi  comme  autorités  civiles. 
«  Chacun  des  cultes  reconnus  forme,  dés  lors,  un 
Etat  dans  THtat  (i».  » 

A  partir  de  ce  moment,  il  nous  faut  subdiviser 
notre  étude  suivant  les  divers  cultes  et  rites  pro- 
fessés dans  l'Empire  Ottoman  en  dehors  du  culte 
u^amtque. 

Le  plan  de  la  première  partie  de  ce  travail  sera 
le  suivant  : 

I.IXKK    PKKMIEK. 

ckrttAest  mom    «ait   avec   rHcllic  catlwliqiic   rooMUoe 
r>Mpri«a«t  ^vatre  croupct  Aoumèrès  d'aprèa 
I  «rirv  ckro«plocl«|»c  de  leur  apparitloo  daa*  fliUtoIre. 

•  ••     il    !'.   —  I.r  ^l'.uj-    riivjn 'jihys.tr  (  2),  qui  cumpicnd  : 

,r%  i  ••jit»'*. 
t    '     —  I.*-*  Anne n:t  IIS  ilits  <fr^j;oriens. 

•  •  •-    ti  *  î  I    —  i.m  «  >:lh-  ■•i'\ri. 

•  •       éi    '.'•     ~~  \.r\  l'rotcaturtts. 
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LIVRE  II. 

Cultes  chrétiens  unis  à  Rome,  mais  de  rites  divers  (x). 

Chapitre      I.  —  Les  Chaldéens. 

Chapitre    II.  —  Le  groupe  des  ex-  Monophysites,comprenant  : 

§   I .  —  Les  Syriens  unis. 

§  2.  —  Les  Coptes  unis. 

§  3.  —  Les  Arméniens  catholiques. 
Chapitre  III.  —  Le  groupe  des  ex-Orthodoxes. 
Chapitre   IV.  —  Les  Maronites. 
Chapitre     V.  —  Les  Latins. 

Chapitre    VI.  —  Les  sujets  ottomans  catholiques  protégés  par 
TAutriche- Hongrie  (2). 

LIVRE  III. 

Cuites  non  chrétiens  ni  musulmans. 

Chapitre       I.  —  Les  Israélites. 

Chapitre     IL  —  Les  Nosairîs. 

Chapitre  III.  —  Les  Ismaëlis. 

Chapitre    IV.  —  Les  Druzes. 

Chapitre     V.  —  Les  Yézides. 


(i)  On  voudra  bien  remarquer  que,  les  rites  unis  provenant,  en  général, 
du  retour  à  l'Église  romaine  d'une  fraction  plus  011  moins  importante  des 
membres  d*un  groupe  schismatique,  il  existe  pour  la  plupart  des  rites 
non  unis  un  rite  uni  correspondant.  Il  est  utile  aussi  de  se  rappeler  que 
les  Nestoriens  admettent,  en  communauté  avec  les  Catholiques,  les  trois 
premiers  Conciles  œcuméniques,  les  Monophysites  les  quatre  premiers,  les 
Orthodoxes  les  sept  premiers  Conciles . 

(a)  Comme  on  le  verra  plus  loin,  il  s*agit  particulièrement  dans  ce  para- 
graphe des  Albanais  catholiques.  La  France,  se  basant  sur  les  Capitula- 
tions, se  considère  comme  ayant  un  certain  droit  de  protection  sur  tous  les 
sujets  ottomans  catholiques.  Cfr  Dr  £.  Graf  von  Miilinen,  op.  cit,, 
p.  5o  et  la  note  qui  suivra  le  paragraphe  consacré  aux  Latins.  Il  peut 
arriver  aussi  que  l'Espagne  s'attribue  un  droit  analogue  de  protectorat, 
mais  seulement  sur  des  sujets  ottomans  ayant  adopté  l'habit  religieux  des 
Franciscains  de  Terre  Sainte,  à  l'égard  desquels  Sa  Majesté  Catholique  a 
conservé  certains  privilèges  tutélaires.  Cfr  ibid,^  p    38. 


—  aS  — 

R:cn  4;u*avant  en  vue  un  simple  exposé  de  la 
«xTcaiiori  actaelie,  nous  croyons  qu'il  serait  difficile 
de  donner  unr  juste  idée  du  présent,  sans  rappeler 
br:c-Tenirnt  Torigine  des  groupements  ethnographi- 
ques ou  rrligi«*ux  dont  nous  aurons  à  nous  occuper. 
Ces  préhmmatres  historiques  nous  amèneront  à 
ûirc  quclquc-s  incursions  dans  un  autre  domaine, 
celui  de  la  th*'-ologie.  Ne  fût-ce  que  pour  préciser 
Ir^  :«ié*-s,  i!  nous  faudra  indiquer  tout  au  moins  ce 
qui  caracic-ri&r  chaque  Eglise  dite  autocéphale  au 
pr>:r.t  de  vue  des  dogmes  ou  du  rite  et  quelle  est 
rort;anisation  hiéraichique  qui  assure  la  transmis- 
»:on  Ar%  pouvoirs,  sans  laquelle  l'autonomie  d'un 
groupe  religieux  ne  peut  se  maintenir.  Il  va  de  soi 
que  toute  préoccupation  confessionnelle  est  écartée 
d'une  élude  <]ui  ne  doit  pas  seulement  être  un 
expiisé  impartial,  mais  aussi  conserver  un  carac- 
tère purement  objectif. 


LIVRE  PREMIER. 


Cultes   chrétiens 
non   unis   avec   l'Eglise   catholique    romaine. 


CHAPITRE  I. 


Les  Nestoriens. 

Aux  confins  de  la  Turquie,  près  de  la  frontière 
persane  qu'ils  débordent  du  côté  d'Ourmiah,  mais 
principalement  groupés  dans  les  montagnes  du 
Kurdistan  et  dans  la  plaine  située  au  nord  de 
Mossoul,  les  Nestoriens  forment  un  petit  peuple, 
réduit  aujourd'hui  à  une  centaine  de  mille  âmes. 

Au  point  de  vue  ethnographique,  on  peut  croire 
que  les  Nestoriens  et  les  Chaldéens  catholiques 
représentent  le  noyau  le  mieux  conservé  des  anciens 
peuples  de  l'Assyrie  et  de  la  Chaldée.  Les  Armé- 
niens leur  donnent  encore  le  nom  de  Assuris  (i). 
Eux-mêmes  s'appellent  habituellement  Sourayi^ 
c'est-à-dire  Syriens,  ou  Meschihayi,  c'est-à-dire  par- 


(i)  V.  CuiNET,  La  Turquie  éCAsit,  Paris,  1892,  T.  II,  p.  648. 


-  17  — 

ucuis  do  Messie,  tout  en  ne  rejetailt  pas  absolument 
U  dénomination  de  Nestarayé  {i). 

La  doctrine  de  Nestorins  leur  fat  enseignée  par 
le  clergé  sorti  de  la  célèbre  école  d*Edesse.  On  sait 
qoe  cette  hérésie,  condamnée  par  le  4*  Concile 
<KQménique  tenu  à  I*Iphése  en  431,  consistait  à 
ftoQtenir  l'existence  de  deux  personnes  dans  le  Christ. 
Il  en  réibultait  que  la  Vierge,  considérée  seulement 
comme  mère  de  la  personne  humaine,  ne  pouvait 
eue  appelée  «  Mère  de  Dieu  »  (2). 

Lc%  Ncstoriens  ne  commencèrent  cependant  à 
former  une  église  séparée  qu'en  498,  lorsqu'un 
Nestohen  déclaré  fut  élevé  à  la  dignité  de  Catholicos 
en  devenant  archevêque  de  Séleucie  et  Ctésiphon  (3). 


Itr»  ••»  •«!  TsaLi  Bapckb.  TkêSfêon^mtémdtkêit  R%tmÊh,\jotaàaat 
M*i  7  !.  ;^-  179 «t  tt4.  «t  D*  £.  GftAF  voM  MuufiSif,  Dit  LûUîmuks 
k0^*éÊ  im  T Ê^**i.ègm  kmiàê  t  v«rmrhrte  Auflig«.  HerlÎD,  i«joJ.  broch  in^, 
y  :  «  !  £  r  *  j:  .  i4ii  tnf  W  titre  «Je  «  Patriarche  de«  Chaldéent  »  que  les 
Anritf-ft  i-«*r.Ar:hr«  amtiMtmn*  ont  ','fit  en  de  rares  nccasioo^.  Hadcik 
rm  •  ^j^     f   ..i     p   !%!•  te  ()u  4%a:I  rapi^urté  Lavaiid  Jant  »nn  «luvra^e  : 

1  ^    \*^ffHA«ii     IiMê^:àé^j  9*um:j^it  iUmfmi$mo'i*ttt<jmd    Kunur.   I7i<>- 

"t«     •  i  411   «c:^»lâ,    I»    iji  riHANi.    A    tfji^t   /'Ori/«/.    l'arit, 

f^  »:  -^  :  «rr*.  ta  4*.  »  d..  p  .•<>.  -  La  thn.>I'%;ie  nesturieniie  a  cru 
•*  lA.,  ,-'■  *  -  r*-;  t  k\€  i  hrTr«ie,  m  îAivint  une  iSi^ttnt  ti^n  <|ut  n'a  jt.Mnt  etc 
«..«a  ^  -,  «'  ^  '^>  ^  ^ir  I.  ^rL  Ii'i^r.  11  y  a  -IrMi  naturrt  rt  tictii  |»«>r«>  nnet, 
^■^-x"  'r«  ^•'«'  I  c£kft  m^.»  ;!  o  •  A  qu'une  /jri^'/^.e!  cr  mot,  .ii  nt  le  «cnt 
}r  -v  ««r  ;<«>.: '^!yr  i.rfi  >  a  lAitif.  «ic«fait  tr  trA>!uire  par  ••\i«^e, 
t4;«r*  I  r***  rtVrir^xr  •  t  ff  \  S.  A^MMANt.  cf  »i/.,  {tp  jiA  rt  ji^ 
Kak.!  •  <•  .■;  •  41  •fAîjit  fjfuf^  |iar  ••  hhatitm  M.  le  «|ur  ncua  De 
:^flK;rr3*  s.*  ;  *•  ftr%  ï   rzi 

K    :.  %••         :  j  Lè,iUêt  *k9Hiêmmê,  3«  edit  .  1H91.  p.  7.  -    M    d'A%nl 

ra^.,  ^       .«m.r    •.:t    I   .r..-ti»r    Ju  tiVe   vlr  L'^tki4%^0t       m  l.e«  e\^|ijrt  de 

N«^ .    i«    c«     >    i.t-i;ï^.n    allaient    \  A\*Jt  \    <  brti  hrr    la    •    n*e>  rati-  n    a 

At-.«  W.    Ma  •   ;  jb   ■>   cr«  pffrUt»a)aAt   rt<   reten-j  pai  !c«  1  Ihcirr»  de 

wmxifsm     m  ;<a!.*Laf  h^  d  AMk«Kr  itiKrda  que  1  eYf<|ue  de  Selrui.  le  fât 

ey.sa«  a  :  avrcsr    iafts  »a  )*ff*/iriiKe  w^H»   et  qu'il   administrât.  ct< 
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Lorsque,  après  la  conquête  de  la  contrée  qu'ils 
habitaient  par  les  armées  de  Sélim  I  (en  i5i5)  (i), 
les  Nestoriens  passèrent  sous  la  souveraineté  otto- 
mane, ils  se  trouvèrent,  en  principe,  soumis,  en 
tant  que  chrétiens  non  orthodoxes,  à  la  juridiction 
du  Patriarche  arménien.  Rigoureusement  il  fau- 
drait dire  qu'il  en  est  encore  ainsi  de  nos  jours,  car 
la  Porte  ne  délivre  pas  de  bérat  d'investiture  aux 
Patriarches  nestoriens  (2).  Hâtons-nous  d'ajouter 
qu'une  telle  subordination  est  purement  nominale 
et  même  complètement  ignorée  en  fait.  Bien  que 
n'ayant  jamais  été  reconnus  officiellement  comme 
formant  une  communauté  distincte,  les  Nestoriens 
—  ceux  du  moins  qui  sont  groupés  dans  des  régions 
peu  accessibles  —  jouissent  d'une  plus  grande  indé- 
pendance que  n'importe  quelle  autre  communauté 
chrétienne  existant  en  Turquie.  Le  Gouvernement 


vicaire  du  pontife  d'Antioche»  les  églises  de  cette  partie  de  TOrient  les  plus 
éloignées.  A  cause  de  cette  délégation,  il  était  appelé  Catholicos,  ce  qui 
signifie  procureur  ou  vicaire  général.  »  Cfr  Silbernagl,  Vtrfassung  und 
gtgtnwàrtiger  Btstand  sàmmtlicher  Kirchtn  (Us  Orients,  inédit.  Landshut, 
1865,  p.  211  ;  2«  édit.  Regensburg,  I9(>4,  p.  256. 

(i)  Th.  Lavallée,  Histoire  de  la  Turquie.  Paris,  Hachette,  iSSg,  T.  I, 
pp.  293-296. —  J.  DE  Kauher,  Histoire  de  V Empire  Ottoman. TtSid.  J.J.  Hellert. 
T.  IV,  pp.  231  et  253. 

(2)  Cfr  A.  Ubiqni  et  Pavet  de  Courteille,  Etat  présent  de  l'Empire 
Ottoman.  Paris,  1876,  p.  204.  —  Il  est  vrai  que,  un  schisme  s'étant  produit  au 
sein  de  la  communauté  nestorienne,  il  y  eut,  pendant  une  période  de  temps 
assez  longue,  deux  Patriarches  nestoriens,  dont  Tun  résidait  à  Alkosh,  près 
de  Mossoul  et  fut  reconnu  par  la  Porte.  Plusieurs  titulaires  de  ce  siège 
patriarcal  furent  munis  de  ôrmans  (Badgbr,  op.  cit.,  T.  I,  p.  149)  et  nous 
supposons  que  c*est  pour  ce  motif  que  V.  Cuinet  donne  aux  Nestoriens 
de  la  plaine  le  nom  de  Nestoriens  ra^as  {pp,  cit.  T.  IJ ,  p.  65o).  Mais  il  n'y 
a  plus  aujourd'hui  qu'un  Patriarche  nestorien  qui  ne  reçoit  pas  de  bérat.  — 
V.  cependant  G.  Youno.  op. cit.,  T.  II,  p.  117,  où  il  nous  semble  qu'il  y  a 
confusion  entre  le  Patriarche  nestorien  et  le  Patriarche  chaldéen. 
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dont  iU  occupent  le  territoire  se  borne  à  en  exiger 
un  léger  tribut  (i). 

Mais  le  nombre  de  ces  Nestoriens  a  beaucoup 
diminoé  par  les  affreux  massacres  qu'en  fit  en  1843 
et  en  1846  le  fameux  chef  kurde  Béder-Khan.  Ce 
iperner  farouche,  â  la  fois  brigand  et  prince  féodal, 
ruina  et  dispersa  les  deux  plus  importantes  de  leurs 
tnbus  :  les  Tyan  et  les  Tehoma  (2).  On  assure  que 
daos  ces  désastres  périrent  li\s  membres  les  plus 
laftruits  du  clergé  ncstorien  et  quantité  de  manus- 
crit» précieux  i3k  Pour  arrêter  ces  carnages  et  réta- 
blir ion  autorité,  le  Gouvernement  de  la  Porte  se 
T!t  obligé  d'organiser  une  véritable  ex{>édition. 
Pounuivi  dans  ses  derniers  retranchements,  Béder- 
Khan  finit  par  se  rendre.  Il  fut  exilé  dans  Tile  de 
Crète  et  y  vécut  jusqu'à  sa  mort,  survenue  en  1890, 
d'une  pension  allouée  par  le  Souverain  qui  avait 
mi»  on  terme  à  ses  mémorables  et  cruels  exploits. 

rVcimés  et  réduits  à  la  pauvreté,  les  Nestoriens 
se  maintiennent  encore,  par  la  force  de?»  traditions, 
'■rnrric  jjroujv-mmi  national  et  religieux.  Mais  leur 
\'^\\se,  *juî  eut  autrt'f<»is  une  force  d'expansion  suf- 
f'^ànîc  jK)ur  fonder  des  chrétientés  en  Chine,  aux 
i:--:^-*  •4'  rt  sur  lr>  cotes  d'Afrique  (5),  voit  le 
n   -nhre  «:e  îk*s  fulrlr-N  diminuer  de  jour  en  jour.  Ce 


•  1»IT     ^     têt.    î.   Il,  J      f  V». 

■  '%  •:    .«rra  smo.^^n**  ilru.«  %  :f  ces  Cirenementi  «lAnt  |iArH«ia, 

«     N  <AA*mt  k«  •  1  h«rt.rnft  de  >•   I  bi  >CBas  ».     i  h  J    li    i  ha»**!.  Lêt 
a^'TïMM  ém  JééUi^f,  iAM*  U  /ftw  et  l  Chunt  ékpHum   i'«anM>r  ;i^>».  p.  406. 
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fait  ne  doit  plus  être  attribué  seulement  aux  brigan- 
dages des  Kurdes  ;  il  a  aussi  pour  cause  les  tenta- 
tives de  conversion,  d'une  part  de  l'empire  voisin, 
la  Russie,  qui  attire  les  Nestoriens  vers  Tortho- 
doxie  (i),  d'autre  part  des  missions  protestantes, 
anglaises  ou  américaines,  dont  la  propagande  est 
soutenue  par  de  généreux  subsides  (2).  Enfin,  un 
assez  grand  nombre  de  Nestoriens  ont  passé  au  rite 
uni.  Les  mesures  prises  par  le  Pape  Léon  XIII  pour 
garantir  le  maintien  des  rites  orientaux  ont  beau- 
coup favorisé  ce  mouvement.  Elles  permettent  aux 
prêtres  chaldéens  catholiques  et  aux  Dominicains 
établis  à  Mossoul  de  faire  valoir  auprès  de  ces 
populations,  si  fidèles  à  leurs  traditions,  cet  argu- 
ment puissant  que,  en  se  réunissant  à  leurs  frères 
déjà  rattachés  à  l'Eglise  de  Rome,  les  Nestoriens 
adopteraient  le  meilleur  moyen  de  conserver  leur 
nationalité  (3). 

Il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  on  estimait  le 
nombre  des  Nestoriens,  tant  en  Perse  qu'en  Tur- 
quie, à  environ  140,000  (4). 


(i)  Cfr  entre  autres  :  A.  Ratel,  L'EgUst  mstorienne  en  Turquie  et  en  Perse, 
Echos  S  Orient,  T.  VII  (1904),  pp.  348  et  sq. 

(3)  Voy.  Badger,  op.  cit.  passim  et  en  particulier  (T.  II,  p.  353),  le  projet 
de  profession  de  foi  à  proposer  aux  Nestoriens  qui  désireraient  se  rallier  à 
TEglise  anglicane.  —  Cfr  A.  d'Avril,  op,  cit„  pp.  23  à  3o.  —  A.  Ratbl^ 
op   cit,,  pp.  287  et  sq. 

(3)  Les  derniers  progrès  de  la  propagande  catholique  sont  mentionnés 
dans  l'article  déjà  cité  de  A.  Ratel,  Echos  d'Orient.  T.  VII  (1904),  pp.  290  et 
sq.,  et  dans  La  Terre  Sainte,  Paris,  20,  rue  du  Regard,  n<»  des  ler  juin  et 
i«  décembre  X9o3,  T.  XX,  pp.  161  et  353. 

(4)  A.  D*AvKiL,  La  Chaldée  chrétienne,  2«édit.,  1892,  p.  12. —  Cependant,  le 
Rév.  G.  S.  Badgsr,  dans  son  livre  publié  en  i852,  donne  un  total  sensible- 
ment inférieur,  s'élevant  seulement  à  70,000  âmes  {op.  cit.,  T.  I,  p.  400), 
mais  en  laissant  entendre  que  ce  nombre  doit  être  accepté  comme  un  mini- 
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Aojoord'hiiijes  Nestoriens  de  Turquie  ne  doivent 
tpaért  dépasser  le  chiffre  de  100,000  (i). 

Depuis  plosieors  siècles,  le  Patriarche  des  Nesto- 
neos  se  nomme  MarSchamoun.  On  le  qualifie  de  Sa 
Sainteté  \z).  La  résidence  patriarcale  est  à  Kotchan- 
oes,  1  i3  kilomètres  de  Djulamerk  (3).  Cest  par 
Fentremise  du  Moutessarif  de  Djulamerk  que  Sa 
Sainteté  se  met  en  rapports  avec  le  Gouvernement 
Ottoman  et  reçoit  les  communications  de  la  Sublime- 
Porte. 

Bien  que  n*étant  pas  muni,  comme  le  Patriarche 
chaldéen  catholique,  d*un  bérat  d'investiture,  Mar 


..«.  }  a  jiTTSf  a^aat  Je^A  réduit  «S  un  tien  les  chiffres  qui  lui  oot  été 
v«s  t^  sutittK|iM  trM  détaillée  de  Haocbe  iadique  le  nombre  de 

i«itt>***  et  de  Camillet  eititant  dant  chaque  localité  et  doone  les 
>t^t  •airaati  daat  un  tableau  récapitulatif  :  7  aiétruiM>litjùni,  7  évéquea, 
:M  prefTM   M9«iclite«.  1 1 .378  (amille». 

t    Ii«nt  une  CerCf  tuUêU^mt  dti  CwUet  tkHhêtu  dt  tEmft^t  Qttmmëu,  dressée 

»  *■    ^^«^rwjf  dr  vi  m  rn  i«//i.  f^r  W  Ma)<»r  K   llt'SKB.  le  nrimbre  des 

'.  •!•  *  -M  i^*»-U' •  i»  Tuf^jj.r  c%\  j*  fte  A  i«»7,3o(i   —  V.diiwtT  cite  un 

»«-,     ..^j.«,.^ç      ",••    Nr*!«-nr»%  rjtsj.  J  «ni  m.fxi  en  l'cfte,  et 

.     ••    «    ■    -   Ff-'t    w    •   ^.  <•«!•-  ..r    U  'I  ■::  ]'.i-e    C>/,  *•/  T    II.  j».  «•"'o.    — 
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Schamoun  n'en  est  pas  moins  considéré  par  la 
Porte  comme  investi  vis-à-vis  de  ses  ouailles  des 
mêmes  pouvoirs,  sinon  de  pouvoirs  plus  étendus  que 
les  Chefs  religieux  d'autres  communautés.  Chez  ce 
peuple  gouverné  d'une  manière  théocratique  et  pa- 
triarcale, il  n'y  a  pas  de  lois  écrites.  La  tradition 
tient  lieu  de  législation.  Au  point  de  vue  juridique, 
on  peut  envisager  les  coutumes  qui  régissent  les 
Nestoriens  comme  revêtues  de  la  sanction  tacite  du 
Souverain  (i). 

Depuis  1450,  la  dignité  patriarcale  est  héréditaire 
dans  la  même  famille.  Elle  passe  de  l'oncle  à  un  des 
neveux,  non  d'après  l'âge,  mais  d'après  le  choix  fait 
par  la  famille  elle-même  (2).  En  dehors  du  célibat,  la 
seule  condition  exigée  est  que  le  candidat  se  soit 
toujours  abstenu  de  viande  et  que  sa  mère  elle-même 
ne  se  soit  nourrie  que  de  légumes  pendant  sa  gros- 
sesse et  l'allaitement  (3).  Un  frère  plus  jeune  ne  doit 
être  appelé  à  succéder  au  Patriarche  défunt  que  s'il 
n'y  a  point  de  neveu  réunissant  les  conditions 
requises  (4). 

L'épiscopat  aussi  est  devenu  quasi  héréditaire  et 


(x)  M. George  YouNG  signale  cependant  «une  loi  synodique...  rédigée 
d*abord  par  le  Patriarche  Alexandre  en  x3o3  A.  D.  et  consignée  dans  un 
recueil  attribué  à  Barbiha  qui  était  évéque  de  Shuba  en  1 627.  La  dite  loi  est 
tolérée  par  le  Gouvernement  Ottoman  en  tant  qu*elle  n'est  pas  opposée  aux 
lois  de  l'Empire  et  dans  les  limites  de  la  juridiction  accordée  à  la  Commu- 
nauté »  G.  YouNG,  op.  cit.^  T.  II,  p.  117.  A  la  page  suivante  sont  repro- 
duits quelques  extraits  de  cette  loi. 

(2)  Dr  Is.  SiLBEMf  AOL,  op.  Cit.,  2^  aufl.,  p.  257. 

(3)  L'Annuaire  oriental  de  G.  Cervati  (édit  de  1904)  mentionne  cette 
étrange  condition  en  note  de  la  page  142.  —  Cfr  Badges,  op  cit,,  T.  II, 
p.  191. 

(4}  Badgbk,  op,  cit.,  T.  II,  p.  Z91. 


—  sa- 
la conséquence  en  est  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
évêques  nestoriens  âgés  de  douze  ans  et  même  plus 
jeunes  (i).  Les  simples  ecclésiastiques  qui  ne  sont 
pas  revêtus  de  la  dignité  épiscopale  peuvent  se 
marier,  même  après  l'ordination. 

Au  point  de  vue  civil,  S.  S.  Mar  Schamoun  admi- 
nistre sa  communauté  avec  l'aide  des  mélek  ou  chefs 
de  tribus  (2),  qui,  à  leur  tour,  ont  sous  leurs  ordres 
des  moukhtar. 

Les  Nestoriens  ont  conservé  comme  langue  litur- 
gique le  syriaque  ou  syro-chaldéen,  qui  est  aussi  en 
usage  chez  les  Syriens  Jacobites,  sauf  certaines 
différences  dans  Técriture  introduites  au  xiii«  siècle 
par  Grégoire  Bar  Hebraeus  (3).  Entre  eux,  les  Nesto- 
riens parlent  un  chaldéen  vulgaire  appelé  soiiroute 
et,  avec  leurs  voisins,  Tarabe.  Les  chefs  seuls 
connaissent  un  peu  le  turc  (4). 


(i)  Carl  Ritter,  Die  Erkunde  im  Verhâltniss  zur  Katur  und  sur  Gischichtt 
dds  3f<ji5tA/»j,  2t«  aufl.,  Btrlin,  1822-1859,  T.  IX,   pp.  657  et  677.  cité  par 

SiLBERNAGL,  Op,  cit,^  p.  203 

(3)  Badger,  op.  cit.  T.  II,  p.  191. 

(3)  Badger,  op.  cit.,  p.  ;8i.  —  On  sait  que  le  syro-chaldéen  était  la  langue 
vulgaire  parlée  en  Syrie,  en  Palestine  et  en  Mésopotimie  au  début  de  l'ère 
chrétienne,  tandis  que  le  grec  était  devenu,  dans  ces  pays,  la  langue  litté- 
raire. C'est  en  grec  que  la  liturgie  chrétienne  fut  d'abord  célébrée,  mais  elle 
ne  tarda  pas,  dès  le  ii«  siècle,  à  être  traduite  en  syriaque.  Cfr  Etudes 
préparatoires  au  Pèlerinage  eucharistique.  Paris,  1893,  pp.  29  et  30. 

(4)  Pour  de  plus  amples  détails  sur  cette  race  intéressante,  on  pourra 
consulter  :  Abbé  P.  Martin,  La  Chaldée,  Esquisse  historique,  i  vol.  in-80. 
Rome,  1867.  —  V.  Cuinet,  La  Turquie  d'Asie.  T.  II,  pp.  648  à  653.  — 
A.  d'Avril,  La  Chaldée  chrétienne,  ire  édit.,    Paris,   1864     2«  édit.,    Paris, 

1892,  in-80.  —    Dr  Is.  SiLBERNAGL,  op.    Cit.,  pp.  245     à    273      —     Dr    ASAHEL 

Grant,  The  Nestorians  or  the  lost  Tribes.  3*  édit.  Londres,  1846  —  Rév  Gxorgx 
P»RCY  Badger,  The  Nestorians  and  their  Rituals.  London,  i852.  2  vol.  in-80. 
—  G.  Young,  Corps  de  Droit  ottoman.  Oxford,  1905,  pp.  114  à  120. 
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CHAPITRE  II. 


Les  Monophysites. 

Le  groupe  des  Monophysites  ou  soi-disant  Mono- 
physites comprend  les  Jacobites,  les  Coptes  et  les 
Arméniens. 

§  I.  —  Les  Jacobites. 

Les  Jacobites  ont  la  même  origine  que  les  Chal- 
déens,  mais  ont  eu  plus  de  contacts  que  ces  derniers 
avec  les  Grecs  et  les  Romains,  dont  ils  dépendaient 
jusqu'à  la  conquête  arabe.  Leur  nom  leur  vient  non 
de  Tapôtre  saint  Jacques,  comme  d'aucuns  le  pré- 
tendent, mais  du  moine  syrien  Jacques  Baradaï 
Zanzale,  dernier  évêque  d'Edesse  en  541  (i).  Les 
voyages  de  Baradaï  sont  célèbres.  Comme  il  fallait 
trois  évêques  pour  en  consacrer  un  nouveau,  Jacques 
Baradaï  se  mit  en  route  et  réussit  à  retrouver,  dans 
un  couvent  de  la  Haute- Egypte,  deux  autres  évêques 
monophysites  pour  faire  consacrer  deux  de  ses  com- 
pagnons. Rentrés  dans  leur  pays,  les  trois  évêques 
syriens  élirent  un  Patriarche  du  titre  d'Antioche  (2). 


(i)  J.S,  AsSEUAVi,  BtbliothecaOritntalis  clementino-vaticanat  Romse,  1719- 
1728,  T.  II,Sp.65. 
(2)  PiSANi,  A  travers  l'Orient,  p.  52. 
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Pour  noas  conformer  au  langage  habituel  des 
kistoricns,  nous  groupons  les  Jacobites  et  les  Armé- 
niens Grégoriens  sous  le  titre  de  Monophysites.  On 
nianqaerait  toutefois  de  loyauté  en  ne  reconnaissant 
p^M  que  les  uns  et  les  autres  se  défendent  d'être 
Eutychéens,  c'est-i-dirc  Monophysites  proprement 

L'hérésie  d'£otychés,  condamnée  par  le  Concile 
de  Chalcédoine  en  45i,  consistait  à  soutenir  qu'il 
c*y  a  qa*une  nature  dans  le  Christ.  C'était  aller  trop 
loin  dans  la  réfutation  de  Terreur  de  Nestorius.  La 
d<<tnne  catholique  admet  deux  natures  :  la  nature 
humaine  et  la  nature  divine,  réunies  en  une  seule 
per&«>nne.  La  thèse  de  Nestorius.  en  donnant  une 
importance  disproportionnée  à  Télément  humain, 
penchait  vers  le  rationalisme.  «  Les  partisans  de 
l'élément  di\in  en  Jésus-Christ  outrepassèrent  à 
leur  tour  le  but  et  sacrifièrent  l'humanité  (2).  > 

Les  Jat  obitcs,  de  même  que  les  .\rméniens,  prê- 
ter* iircnt  ne  pas  s'écarter  à  ce  p<^int  de  la  doctrine 
raîholi'juc.  ils  tiennent  Eutycht''S  pour  héréti<jue  et 
Aiwj*:rnî  rintcrprétation  de  Dioscorc,  un  de  ses 
ti.fc  :p!r5  Ji.  On  pourrait  donc,  plus  exactement,  les 
appeler  Dwuvrttns.  Or,  l'explicatiDn  de  Oioscore 
irrait  non  pas  qu'il  y  a  contusion  des  deux  natures 
en  u:.c  M*ulc,  mais  que  «  les  deux  natures  en  Christ, 


.  »  *.     •"»*.»,    I       1»  %**   *   Tiî    -x     fi     •   \r%     itii    \r%  ji  itff»  A      *a  *  r  rt 
i'tt*«.      #•.»'       .  « 
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Notre  Seigneur,  se  sont  unies  et  ont  fait  une  nature 
personnelle  de  deux  natures  impersonnelles,  sans 
mélange  ni  confusion  (i)  ». 

L'évêque  jacobite  Thomas,  qui  justifiait  de  cette 
manière  la  croyance  de  ses  coreligionnaires,  ajoutait 
<  que  les  Latins  et  les  Grecs  n'avaient  pas  su  trouver 
le  tempérament  de  mots  et  d'expressions  dans  cette 
proposition,  comme  les  Jacobites  avaient  su  habile- 
ment le  faire  ;  mais  il  affirmait  que,  dans  la  signifi- 
cation, c'était  la  même  chose  que  ce  que  tient 
l'Eglise  latine,  bien  que  différant  seulement  par  les 
mots  (2)  ». 

Les  partisans  de  Dioscore  se  recommandaient 
encore  de  saint  Cyrille,  en  disant  que  le  Verbe  incarné 
était  «  de  deux  natures  »  et  non  pas  «  en  deux 
natures  ».  C'est  en  ces  termes  que  Dioscore  lui- 
même  aurait,  à  plusieurs  reprises,  exposé  son  opinion 
au  concile  de  Chalcédoine  :  «  J'admets  :  de  deux;  je 
n'admets  pas  :  deux  (3).  » 


(  1)  Relation  de  Léonard  Abel,  évéque  de  Sidon,  envoyé  par  Grégoire  XIII, 
en  i583,  auprès  des  diverses  communions  chrétiennes  de  TOrient  avec 
mission  de  rétablir  ou  réaliser  les  unions  conclues  à  la  suite  du  Concile  de 
Florence.  Traduction  publiée  dans  lai^/vu/  de  VOritnt  chrétien^  1898,  T.  III, 
p.  207.  —  A  un  concile  réuni  par  l'empereur  Marcien,  Dioscore  aurait  dit  : 
«  D'après  Anba  CyrilU,  mon  père,  l'union  de  la  divinité  avec  Thumanité 
est  comme  l'union  du  feu  avec  le  fer,  quand  le  fer  est  jeté  dans  le  foyer  :  le 
feu  ne  souffre  pas,  mais  le  fer  est  modifié,  n  Extrait  de  l'histoire  (inédite) 
des  conciles  de  Sévère  Ibn-al-Moqaffa.  évéque  d'Aschmounaïn,  cité  par 
M.  F.  Nau,  op.  cit.f  p.  120. 

(2)  M.  F.  Nau,  op.  cit.,  p.  208. 

(3)  Td  tx  oûo  iixo/imtf  rd  iùo  où  ^«xo/k«(.  Ha&douin,  Acta  conciliomm.  Paris* 
1714,  T.  II,  col.  i36.  Cité  par  F.  Nau,  op,  cit.,  p.  126.  En  nous  arrêtant  un 
instant  à  ces  distinctions  qui  peuvent  paraître  des  subtilités  scolastiques» 
nous  n'avons  d'autre  but  que  d'exposer  avec  impartialité  les  doctrines  dont 
nous  avons  à  parler.  S'il  est  difficile  de  ne  pas  se  servir  des  dénominations 
que  l'usage  a  consacrées,  il  n'est  que  juste  de  les  accompagner  des  réserves 
que  peuvent  souhaiter  les  partisans  de  chaque  opinion. 
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On  estime  le  nombre  des  Jacobites  en  Turquie  à, 
eoTiron  loo.ooo&mes  (i).  Le  chef  de  leur  Eglise 
•e  qualifie  «  Sa  Béatitude  »  et  prend  le  titre  de 
«  Patriarche  d'Antioche  »,  quoique  n*ayant  jamais 
résidé  dans  cette  ville*  Depuis  le  xV  siècle,  la  rési- 
dencr  patriarcale  est  au  monastère  de  Der-i-Zafaran, 
près  de  Mardin  U).  Au  point  de  vue  administratif^ 
les  boréaux  du  Patriarcat  sont  à  Diarbékir  ou  à, 
Mardin  (3).  A  Constantinople,  le  Patriarche  est 
représenté  par  an  Vicaire  général  (4)  et  un  Conseil 
administratif  de  laïques  (5).  Il  surveille  sept  arche- 
vêchés et  dix  évéchés  (6). 

L'ancien  titre  de  Mapkrian  n'est  plus  qu'honori- 
6qoe.  Il  correspondait  à  celui  de  Catholicos  00 
Pnmat  de  l'Orient  et  désignait  le  Métropolite 
chargé  de  suppléer  le  Patriarche  dans  les  pays  éloi- 
gnés, en  Perse  et  en  Arabie  (7). 

Comme  langue  liturgique,  les  Jacobites  ont  con- 
servé le  tyriaque,  mais  ne  le  comprennent  point  et 
parient  l'arabe. 

Lri  Jacobites  restèrent  soumis  à  la  juridiction 
o%-;;e  da  !*atriarchc  arménien  jusqu'à  des  temps  très 
récents.    Les   promesses  du    Hatti-houmayoun   de 


:  «-##      i  *pr««    U    C^fU    fU.'ii.'ifw   dêt     tmitêi     tktêttint      .hl     MA]*»r 

.      ->_  ■Ta%«^l     ^.  .1;  .  }»     V.;. 

*      4«aakj/»r  .^%fUl.  Aott#c  l  ^4.  (*.   :4s. 

«     4  ■  ■■■l'tf  •9%émtsl,  \\*A. 

•    1    *  •  .    «f  «•/  .  T.  II.  j"    I  >►. 

*     «*▼  .-«       ««    :  •  ^«f  ••  J#4/ArM«.  C  Mit     |.   S    A'.^I«%«l,     lit^iê^lkf.4  09t49Ulii 

<«iÉ— i.  T    1.  DiftMfUt».^  le  Uooo|»à]r«itit.  VIII. 
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i856  ne  se  réalisèrent  pour  eux  qu'en  1873,  lorsque 
leur  patriarche,  Mgr  Bedros,  obtint  de  la  Porte  un 
bérat  qui  le  reconnaissait  en  qualité  de  mil^let-bachù 
Un  assez  grand  nombre  de  Jacobites  hésitèrent  alors 
à  se  prévaloir  de  la  faveur  qui  leur  était  faite  et  à 
se  séparer  de  la  communauté  arménienne.  La  situa- 
tion ne  fut  définitivement  réglée  et  acceptée  par 
tous  qu'en  i883  (i).  Un  vestige  de  cette  ancienne 
dépendance  se  retrouve  d'ailleurs  dans  le  rôle  pro- 
tecteur que  le  clergé  arménien  exerce  à  l'église 
du  Saint-Sépulcre  à  l'égard  des  Jacobites  et  des 
Coptes  (2). 

Pour  donner  l'idée  la  plus  exacte  possible  des 
privilèges  octroyés  aux  communautés  reconnues 
comme  miriet^  nous  reproduirons,  tout  au  moins 
d'une  façon  résumée,  quelques  bérats  d'investiture. 
Celui  délivré  au  Patriarche  et  Catholicos  actuel  de 
la  communauté  syrienne  jacobite,  Abd-ul-Messih 
Effendi,  daté  du  ig  rebi-ul-akhir  i3i3  (7  ou  8  octo- 
bre i8g5),  est  ainsi  libellé  dans  la  traduction  qui 
nous  a  été  remise  : 

<c  Comme  il  est  devenu  nécessaire  de  désigner  une 
personne  convenable  au  poste  vacant  de  Patriarche 
de  la  Communauté  des  w  anciens  Syriens  »  (3)...,  le 
porteur  de  mon  présent  bérat  impérial,  Abd-ul- 
Messih  Effendi,  évêque  de  Syrie,  personne  capable, 
digne  et  apte  à  administrer  les  affaires  religieuses, 


(x)  Cfx  Ubicini  et  Pavst  db  Courtsulle,  État  présent  dé  l'Empin  Ottoman, 

p.  204    —  SlLBBXNAGL,  op.  Cit.,  p.  3o8. 

(a)  Dr  £•  VON  MùLiNSN,  op.  cit.,  p.  i3. 

(3)  Traduction  littérale  du  terme  Syriani  kadim,  que  Ton  trouve  dans  le 
texte  turc 
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A  été  élu  sur  les  lieux  suivant  l'usage  et  les  précé- 
dents. La  confirmation  de  ses  fonctions  a  été 
requise  par  wutzbata.  Mon  Ministère  de  la  Justice  et 
des  Cultes  a  avisé  à  Taccomplissement  des  forma- 
lités nécessaires  et  l'afTaire  m*ayant  été  soumise,  le 
fosoommé  a  été  confirmé  dans  les  fonctions  de 
Patriarche,  suivant  la  haute  teneur  de  Tirade  impé- 
nal que  j*ai  daigné  rendre* 

•  \jt  susnommé  Patriarche  vient  d'envoyer  une 
lettre  demandant  qu'un  Bcrat  impérial  contenant 
les  clauses  et  conditions  établies  oÀ  antique  lui  soit 
déli\Té.  Cette  lettre  a  été  envoyée  à  ma  Sublime- 
Porte  par  mon  dit  Ministère  de  la  Justice  et  des 
Cultes. 

•  hn  conséquence*  j*ai  donné*  par  mon  Divan 
impénai.  mon  présent  bérat  impérial,  en  y  insérant 
les  Conditions  ci-aprés  et  j'ai  ordonné  ce  qui  suit  : 

•  Lr  su.snommé  évéquc  Abd-ul-Messih  EfTendi 
est  P4tnarche  de  la  Communauté  des  Anciens 
^vr:rn^  «i'Alcp,  de  Mardine,  de  Damas,  de  Kaka,  de 
I>;^l<k:r,  de  Mo>>oul,  de  Kilissé-i-Dair-Zaghfran 
r\  ic  ses  d«''i>endances...  Lrs  évè<|ucs,  les  prêtres, 
ies  moines  et  les  grands  et  petits  de  la  dite  Commu- 
nauté, sr  trouvant  dans  les  lieux  compris  dans  son 
res*-  n  patriarcal,  devront  le  reconnaître  comme 
>ur  l'atriarrhc  et  avoir  recours  A  lui  pour  les  affaires 
:^.x\\\r^  A  ;rur  culte...    » 

\  :en:,rr.t  ensuite  deux  paraf^raphcs  qui  concer- 
r^r.t  !a  lundiction  ecclésiastique. 

î'j.>  \r  ^'•rat  reconnaît  ce  cju'on  pt»urrait  apprler 
.A  (^rv<*M;ahtè  civile  du  Patriarcat  À  l'égard  des 
t^iâft/.  c'est'i-<iire  des  biens  de  fondation  :  «  Lorsque 
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les  affaires  relatives  à  leurs  vakouf  seront  réglées 
par  les  soins  du  dit  Patriarche,  personne  ne  pourra 
s'y  immiscer  ni  intervenir  d'aucune  façon.  » 

Le  Patriarche  a  aussi  un  droit  de  police  reconnu 
par  cette  phrase,  rédigée  de  façon  négative:  «  Lorsque 
certaines  personnes  appartenant  à  la  Communauté 
des  Anciens  Syriens  se  disputeront  entre  elles,  sans 
que  le  dit  Patriarche  intervienne,  les  autorités 
disposant  de  la  force  armée  ne  pourront  les  molester.  » 

Le  Patriarcat,  dans  certains  cas,  a  le  droit  de 
s'emparer  des  biens  en  déshérence  :  «  Lorsque  des 
évéques,  des  prêtres,  des  moines  et  des  religieux 
mourront  sans  laisser  d'héritiers,  le  dit  Patriarche 
ou  ses  représentants  prendront  possession  de  leurs 
biens,  et  les  gens  du  beit-ul-mal  et  du  bassam  n'inter- 
viendront pas.  » 

Voici  la  disposition  qui  consacre  le  statut  per- 
sonnel matrimonial  :  «  Les  prêtres  des  villages  ne 
devront  point,  sans  l'autorisation  du  dit  Patriarche 
et  à  son  insu,  unir  des  personnes  dont  le  mariage 
serait  contraire  à  leurs  rites.  Lorsqu'une  femme  se 
sera  enfuie  de  la  maison  de  son  mari  et  lorsqu'un 
homme  de  la  Communauté  aura  à  divorcer  ou  à 
prendre  femme,  personne  autre  que  le  dit  Patriarche 
n'aura  à  intervenir  ni  à  se  mêler  de  la  question.  » 

Les  membres  de  la  Communauté,  prêtres  et 
laïques,  ont  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  en 
faveur  du  Patriarche  ou  au  profit  des  œuvres  pies 
qui  dépendent  du  Patriarcat  :  «  Quels  que  soient  les 
legs  faits  en  faveur  des  pauvres,  des  églises  et  des 
monastères  et  en  faveur  du  Patriarche,  conformé- 
ment à  leurs  rites,  par  les  défunts  évêques  anciens 
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•Trïcas,  par  les  prêtres,  les  moines,  les  religieux 
et  par  les  autres  membres  de  la  Commanauté  des 
Aooens  Syriens,  ces  legs  seront  valables  et  personne 
ne  poorra  s'y  immiscer.  » 

La  juridiction  ecclésiastique  implique  l'autorité 
disciplinaire  :  «  Lorsque  le  dit  Patriarche  punira, 
conformément  aux  rites,  les  prêtres  et  les  moines 
Anoens  Syriens  qui  auront  agi  contrairement  à  leurs 
ntes,  lorsqu'il  leur  fera  raser  les  cheveux  et  les 
destituera  de  leurs  fonctions  de  prêtres  et  lorsqu'il 
donnera  leurs  églises  à  d'autres,  personne  n'inter- 
viendra. » 

Après  quelques  autres  dispositions  qui  précisent 
La  portée  des  privilèges  accordés,  le  Bérat  se  termine 
eo  reconnaissant  explicitement  le  droit  de  propriété 
du  Patriarcat  sur  u  les  vignes,  jardins,  prairies  et 
champs  qui  sont  vatouf  ab  antiquo  des  églises  de  son 
ressort  •,  ainsi  que  sur  «  les  monastères,  sources 
saintes  (ayaima)^  foires,  moulins,  maisons,  boutiques, 
arbre»  fruitiers  et  non  fruitiers,  troupeaux  et  tous 
autres  vakauf  d'église  ».  que  le  susdit  Patriarche 
•  pr#%séilera  de  la  mémo  façon  (jue  les  Patriarches 
des  Anciens  Syriens  ses  prédécesseurs  ». 

En  résumé,  la  communauté  syrienne  jacobite 
jouit  : 

i^  D'une  romplète  lil>erté  de  s'administrer  suivant 
«es  rites  au  point  de  vue  religieux.  Ce  droit  com- 
prend celui  d'élire  ou  de  destituer  son  Patriarche. 
Ma:9  la  nécessité  d'obtenir  pour  tout  nouveau  Pa- 
tnarche  le  liérat  d'investiture  impliciue  la  ratifica- 
tion de  l'élection  par  le  pouvoir  civil  ; 

2*  De  la  personnification  civile  en  ce  qui  concerne 
toos  les  biens  dits  takouf.  c'est-à-dire  appartenant  à 
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des  fondations  pieuses  ou  charitables  et  les  biens 
appartenant  au  Patriarche  lui-même  ; 

3®  De  certains  privilèges  en  matière  de  succes- 
sions et  de  testaments,  lorsqu'il  s'agit  d'accroître  le 
patrimoine  du  Patriarche  ou  celui  des  œuvres  pies; 

40  D'un  certain  droit  de  police  intérieure  confié 
au  Patriarche  ; 

5^  Du  droit  d'observer  sa  propre  législation  en 
matière  matrimoniale,  ce  qui  entraîne  la  même 
indépendance  dans  les  questions  connexes  de  disso- 
lution ou  annulation  du  mariage,  de  séparation  des 
époux,  de  puissance  paternelle,  de  légitimité  des 
enfants. 

§  2.  —  Les  Coptes. 

Notre  étude  ne  devant  pas  s'étendre  à  l'Elgypte, 
qui  n'est  plus  reliée  à  l'Empire  Ottoman  que  par 
un  lien  de  vassalité,  nous  ne  mentionnons  ici  que 
pour  mémoire  et  d'une  manière  très  brève  les 
Coptes,  qui  forment  le  plus  grand  nombre  des  sujets 
non  musulmans  du  Khédive. 

D'après  le  recensement  général  de  l'Egypte  fait 
en  1897  (1)1  ^^  population  totale  de  ce  pays  jusqu'à 
Ouady-Halfa  s'élevait  à  9,734,405  habitants,  dont 
9,621,879  Egyptiens  et  112,526  étrangers.  Au  point 
de  vue  de  la  religion,  cette  population  se  divisait 
ainsi  :  Musulmans,  8,978,755;  Chrétiens,  730,162; 
Israélites,  25, 200;  divers,  268.  Les  730,162  Chrétiens 
se  répartissaient  en  608,446  Coptes  et  121,716  Latins, 
Protestants,  Grecs,  Orthodoxes,  Arméniens,  Syriens. 


(x)  Echos  d'Orient,  T.  III  (1899),  p.  56. 
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Sur  les  008,446  Coptes,  il  faut  compter  actuelle- 
ment environ  20,000  Coptes  unis  ou  Catholiques  (i) 
et  quelques  milliers  de  Coptes  protestants.  On  peut 
donc  dire  que  TEgypte  compte  environ  590,000  Cop- 
tes monophysites. 

Chacun  sait  que  le  nom  de  Copte  est  probablement 
une  altération  arabe  du  nom  grec  de  l'Egypte 
«  Aiguptos  »  (2). 

Comme  les  Jacobites  de  Syrie^  les  chrétiens  égyp- 
tiens du  V*  siècle  adoptèrent  le  monophysisme  de 
Dioicore.  Ce  disciple  célèbre  d^Eutychès  était 
Patriarche  d*Alexandrie. 

La  langue  liturgique  des  Coptes  est  le  copte,  leur 
langue  usuelle  Tarabc. 

Leur  Patriarche  réside  au  Caire,  tout  en  conser- 
vant le  titre  de  «  Patriarche  d*Alexandrie  »,  auquel 
sajootent  les  mots  «  et  de  toute  l'Egypte  ».  On 
rappelle  •  Sa  Sainteté  »  (3). 

L'Eglise  copte  est  TEglise-mère  de  TEglise  abys- 
ftsnc.  dont  le  chef,  qui  s'appelle  Abcuna^  est  nommé 
par  le  Patriarche  d'Alexandrie  parmi  les  membres 
(!u  ricrgé  égyptien  (41. 

Mn  dehors  de  Tlvgypte,  il  y  a  lieu  de  signaler 
l'emiitence  dans  T Empire  Ottoman  d'une  petite  colo- 
nie copte  établie, de  temps  immémorial, dans  le  nord 
de  TAsie-Mineure,  non  loin  de  Sinope.  Cette  colonie 


1  • 

1  Crfik  ^  i^  *   *i«*   rt***^  ^'C  *•«  Jf'n  miruitiiin  de  •  c<»|  te  ••  a  «eUr  île 

s  »  t  >f 

•i 
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se  compose  d'environ  2,000  Coptes,  qui  habitent  le 
kaza  de  Boyâbâd,  dans  le  vilayet  de  Castamouni. 
«  Leur  religion,  leurs  mœurs,  leurs  habitudes  sont 
les  mêmes,  dit  V.  Cuinet  (i),  que  celles  des  Coptes 
d'Egypte.  On  ignore  l'époque  de  leur  venue  dans 
cette  contrée,  si  éloignée  de  leur  pays  d'origine  ; 
mais  il  semble  peu  probable  qu'ils  soient  un  reste 
des  conquérants  du  temps  de  Sésostris...  » 

Il  existe  à  Jérusalem  deux  couvents  coptes,  dont 
l'un  est  abyssin,  et  qui  ont  principalement  pour 
mission  de  recevoir  les  pèlerins  venant  d'Egypte  et 
d'Abyssinie.  Mais  le  nombre  des  Coptes  non  unis 
qui  habitent  la  Ville  sainte,  y  compris  les  religieux 
occupant  les  deux  couvents  précités,  ne  dépasserait 
pas  i5o,  d'après  V.  Cuinet  (2). 

Le  D""  E.  VON  MUlinen  nous  donne  les  rensei- 
gnements suivants  concernant  la  colonie  copte  abys- 
sine de  Jérusalem  :  «  Les  Abyssiniens  ont  à 
Jérusalem,  depuis  le  xi«  siècle,  une  communauté 
placée  sous  la  juridiction  du  Patriarche  d'Alexan- 
drie. Sans  importance  autrefois  à  cause  de  sa 
pauvreté,  elle  s'est  développée  depuis  une  vingtaine 
d'années,  grâce  à  la  munificence  du  Negus  Negest 
et  a  obtenu  le  droit  d'avoir  une  administration 
propre.  Le  firman  accordé,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  pour  la  construction  de  la  belle  église 
abyssine  élevée  au  nord  de  Jérusalem  a  été  délivré 
au  nom  du  chef  de  cette  communauté  (3).  » 


{1;  La  Turquie  d*Asit^  T.  IV,  p.  4 14. 

(2)  V.  le  tableau  statistique  publié  dans  :  Syrie,  Liban  et  Palestine,  p.  520. 

(3)  I>E.  Grafvon  Muunhn,  op,  cit,,  p  17.  —  D'après  le  même  auteur, 
le  clerf^é  arménien  s'attribue  un  rôle  protecteur  vis-à-vis  des  Coptes  et  des 
Abyssins  qui  visitent  Téglise  du  Saint-Sépulcre,  Ibid.,  p.  i5. 
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II  ne  sera  pas  inutile  d'ajouter,  pour  éviter  toute 
confusion,  que  les  Turcs  donnent  souvent  le  nom  de 
•  Coptes  «ou  «  Cophtes  m  aux  Tziganes  ou  Bohé- 
mirns  i)ui  se  rencontrent  dans  presque  toutes  les 
partirs  de  l'Empire  Ottoman,  en  réservant  plus  par- 
ticulièrement le  nom  de  Tchingan  à  ceux  de  ces 
nomades  qui  sont  devenus  musulmans.  M.  George 
Youn^  rapproche  ingénieusement  cette  appellation 
de  celles  de  •  Egyptiens  •>  et  «  Gypsies  »,  que  Ton 
donne  encore  parfois  aux  Bohémiens  en  Occident  (i). 

53.  —  Les  Arméniens-Grégoriens. 

EfcMEJffI    lIlL'LtTI.  » 

I>e  même  que  les  Jacohites,  les  Arméniens  pro- 
testent contre  la  ^qualification  d*eutychéens  ou 
monophysites  fmtapnak)  (2).  Ils  se  défendent,  en 
effet,  d*avoir  adopte  Thcrésie  d'Eutychès  sur  l*unité 
de  nature,  disant  qu*ils  ne  croient  pas  à  la  nature 
■jr.^,  zniw^  a  la  nature  unifiée  «3),  et  prétendent  (jue 


M»*f-    j      •  .      •*        •■  "-rr     *»    «.ar-t     r*?r     r  •«-Tj-tr'^tii-n,  lr«  tient  nat  irr» 

'*•  *  »-  •    •    'TB^*  r    .T  r«  1 1  'II*  *    ".  r-.  f^4  -T*    I  :     rir,  •  «^nm**  >  >  I  Ir  1  a» 

.*     ■!■   >  .'  --a*  ^î  î.     >t\'%    ;.    lî  !a  r«»Mr:  ifï      n«*<tir  14  nature  h-.iinjinr. 

'-  "-â   - 1    •  .  *    r»      A*t^  '  .«1   •  •    !     -:.     ■!»■*    \f  *n  r.ir-  »   |  .  i.»  *   f;t   »rmi  rutjr- 

**»*:.•        r    •      L  «rr»!*:.'   •  «-i;    .  .ti-  --.»  .f    *■   •   nn^ît  '  ■  K.  IM  ».   I  jri.Nt- 

•  ■•     ito'    .    «tr#irf    f  i.  i*%g    i     ^..t^.t^^4é.    {»»>#«<'      I\r    jc   >lr    '  '  •r:rnt 

l.*»**  «i»     :*:•;       ^-     •••.•K    i.    I.    li-ii      'a»i«   le  !*;ti.  mmsift 

4b  7 ^  •■  f*4  .-  %  •*f*'-    •'■im^^'  ^  «••-j*   •«  Jim  t     n     !r    ^.    \  «•  ahi      I  «ru. 


-46- 

ce  monophysisme  est  conforme  à  la  formule  pro- 
clamée par  saint  Cyrille  d'Alexandrie  au  Concile 
d'Ephèse. 

Ils  ne  s'appellent,  dans  leur  langue,  ni  Arméniens, 
ni  Grégoriens.  Le  nom  qu'ils  se  donnent  est  Haï, 
qui  dérive  de  Haïg,  nom  d'un  arrière-petit-fils  de 
Japhet.  Le  nom  vulgaire  d! Arméniens,  d'après  la  tra- 
dition, proviendrait  d'Aram,  sixième  descendant  en 
ligne  directe  de  Haïg  (i),  qui  aurait  été  contempo- 
rain de  Ninos. 

Quant  à  la  dénomination  de  Grégoriens,  elle  fut 
mise  en  usage  en  Russie,  il  y  a  moins  d'un  siècle  (2). 
Lorsque  les  Arméniens  se  trouvent  dans  le  cas  de 
devoir  traduire  cette  qualification,  ils  la  transfor- 
ment en  celle  dHlluminatoriens  (latiçavoritchagan)^ 
c'est-à-dire  disciples  de  saint  Grégoire  l'Illumina- 
teur  ou  orthodoxes  (oughaparj  (3). 

Suivant  les  indications  de  la  géographie  ancienne, 
l'Arménie  était  bornée  à  l'ouest  par  la  Cappadoce, 
au  sud  par  la  Mésopotamie,  à  l'est  par  la  Médie,  au 
nord  par  le  royaume  de  Pont  et  d'Ibérie.  Dans  la 
géographie  moderne,  cette  contrée  correspond  au  pays 
compris  entre  le  Kurdistan  au  sud  et  la  région  mon- 
tagneuse de  TAraxe  au  nord  et  qui,  à  l'est,  s'étend 


(i)  Moïse  de  Khoréne.  Histoirt  d'Arménie,  Chap.  XII.  Collection  dis 
Historiens  anciens  et  modernes  de  l'Arménie,  publiée  en  français  par  Victor 
Langlois.  Paris,  Firmin-Didot,  1867- 1869,  T.  II,  p.  65. 

(2)  Depuis  la  paix  de  Tourkmantchaï,  qui  fit  passer  la  province  d*£rivan 
sous  la  domination  des  Tsars  (1828) 

(3)  C'est  donc  une  opinion  contestée,  celle  qui  fait  remonter  la  dénomina- 
tion de  grégoriens  au  moine  Grégoire  de  Dathéve,  comme  l'affirme  l'auteur 
de  Topuscule  :  La  Nation  arménienne,  son  passé,  son  présent,  son  avenir  politique 
et  religieux,  Paris,  s.  d.,  broch.  in-S",  p.  65. 


jusqu'au  lac  d'Ourmiali  {l).  L'Arménie  se  trouve 
ainsi  morcelée  entre  la  Turquie,  la  Russie  et  la 
Perse.  Mais  si,  dans  ces  régions,  !a  majorité  de  la 
population  est  encore  arménienne,  la  race  armé- 
nienne ne  forme  plus  un  noyau  compact;  elle  s'est 
fractionnée  et  éparpillée  et  l'on  rencontre  aujour- 
d'hoi  des  Arméniens  dans  presque  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Empire  Ottoman. 

Etablir,  dans  ces  conditions,  une  statistique  exacte 
offre  de  grandes  difficultés.  Comme  pour  les  autres 
groupes  ou  «  nations  «  dont  il  est  question  dans  ce 
travail,  le  meilleur  moyen  de  contrôle  nous  parait 
être  de  rapprocher  les  chiffres  émanant  des  diffé- 
rentes sources  qu'il  nous  a  été  possible  de  consulter. 

Nous  donnerons  ci-après  : 

1"  Pour  la  Turquie  d'.\sie,  la  statistique  de  la 
population  arménienne  par  vilayet,  d'après  V.  Cui-«     ^ 
NET  (2);  ^ 

2"  Les  mêmes  indications  pour  la  Turquie  d'Eu- 
rope/d'après  la  Carte  statistique  des  Cultes  chrétiens 


mt\)  I^ceniredc  1b  nalioD  dans  le  o 
a  IMijoiirs  iXt  le  cuurs  supéiiei 
«  le  lac  de  Van,  les  sources  c 
b  KatÈi^tdn  KiHhi  in  Anunita.  Freiburg- 


de  l'histcirc.  dit  le  D'  S:mon 
moyen  de  l'Araie,  la  contrée 
lours  supérieur  de  l'Euphrate. 
m-I3rei»gflu,  1903,  p.  i. 


fia)  L'oovr^e  de  V,  Cuiset  ne  s'étend  pas  à  la  Turquie  d'Europe.   Il 

■■preiid  I  La  Turquù  SAiii.  Gtographie  administrative,  statisLqae,  , 
daacripdvtt  et  raûonnée  de  chaque  province  de  l' Asie-Mineure,  Paris, 
E  L0OUX1  ■S9»l90o,  4  vol.  in-B"  ;  Syrii.Liban  tl  Palttlini .  Paris.  1896-1901, 
■  vol.  in-S*.  Cet  ouvrage  est  le  seul  qui  nous  donne  une  réparlition  des 
bbiUBIB  d'après  leur  culte  ou  leur  race,  non  («ulemenl  par  vllajet,  mais 
IMMt  pu  tandjak  et  parkaza.  Nous  n'ignorons  pai  que  les  chiSres  qui  y 
tgunatonl  donné  lieu  à  de  nombreuses  critiques.  Mais  il  serait  injuste  de 
B>  pi*  (enÎT  compte  des  difficultés  rencontrées  par  l'auteur  pour  obtenir 
I  précis  et  du  labeur  considérable  qu'il  a  dû  s'impoeer 
«  à  bonne  fin  un  travail  mbne  impaïUt. 
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dans  les  provinces  européennes  de  F  Empire  Ottoman^  de 
M.  le  Major  R.  Huber  (i)  ; 

3°  Une  statistique  des  diocèses  de  TEglise  armé- 
nienne» que  nous  devons  à  la  grande  obligeance  de 
S.  B.  Mgr  Ormanian,  Patriarche  actuel  des  Armé- 
niens de  Turquie.  Nous  y  avons  groupé  les  diocèses 
par  vilayet,  afin  de  permettre  la  comparaison  avec 
les  deux  statistiques  précédentes. 

D'après  les  renseignements  obtenus  par  V.  Cuinet 
et  qui  sont  antérieurs  aux  événements  de  1896,  il  y 
avait  en  Turquie  d'Asie  : 

Dépendances  asiatiques  de   Constantinople  :  faubourgs  de 
Kanlidja,  Scutari  et  Cadikeui  (VIII®,  IX*  et  X*  cercles  muni- 
cipaux), cazas  des  îles  des  Princes,  de  Guébzé,  de  Béïcos,  de 
Kartal  et  de  Chilé,  sur 
une  population  de   .     •      240,381  habit,  (2)  38,393  Arméniens 


Mutessariflik  d*Ismidt . 

222,760 

» 

48,635 

» 

Vilayel 

:  de  Brousse .     . 

1,626,869 

» 

88,991 

» 

Mutessariflik  des  Dar- 

danelles  

129,438 

» 

1,688 

» 

Vilayet 

:  de  Kastamouni 

1,018,912 

» 

2.647 

» 

» 

d'Angora     .     . 

892,901 

» 

94,298 

» 

» 

de  Trébizonde. 

1,047,700 

)> 

47,200 

» 

» 

de  Si  vas.     .     . 

i,o86,oi5 

rt* 

170,433 

11 

» 

d'Erzeroum 

645,702 

»- 

134,967 

» 

» 

de    Mamouret- 

ul- Aziz ,     .     . 

575,314 

»- 

69,718 

» 

ù 

de  Diarbékir    • 

471,462 

»  ~ 

79,129 

» 

» 

de  Bitlis.     .     . 

398,625 

HT 

131,390 

» 

4 

A  reporter     .     . 

8,356,0791 

iabit. 

907,489  A 

rmé 

(i)  Carte  manuscrite  à  Téchelle  de 


5oo,ooo* 

(2)  Les  chififres  de  V.  Cuinet  qui  donnent  ce  total  sont  reproduits  dans 
V Annuaire  oriental  à^t  1904,  p.  44. 
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Report. 

8,356,079  hftbi 

t.     907,489  Armé 

VilsTCt  de  Van  .     «     . 

430,000         1 

•-     79.99*         • 

»       de  MoMOul.     • 

3oo,i8o 

•            »               • 

>       deBaicdad.     . 

850.000        1 

1          3.300         • 

»      de  Busorah    . 

gSoyOoo        1 

ft            •              • 

»       d'Aldin  .     .     . 

«.396.477        « 

1         i5,io5         » 

»       de  Koniah  •     . 

1 ,088,000        1 

9.700         » 

i       d'Adana.     .     . 

4o3,43g        1 

•        97t45o          • 

»       d'Alep    .     .     . 

99S  758        . 

57.999          • 

MitrMinflik  de  Zor    • 

100,000        ( 

1             400         1 

Vilâtrt  de  Beyrouth     . 

533,5J4 

•          a.93i          • 

llatr^ianilik  du  Liban 

399.530 

1               3o          ■ 

VtU>'etdrSyne«Danu») 

995.680 

•          7.«a5          • 

MatfMinflikde  Kouds- 

Lhérd  Jenisalem)    . 

341,638 

•           1.214          • 

Vù«>^  de  l'Archipel    . 

3a5,866        1 

1               38          • 

Ile  de  ThAKM     .     .     . 

13,148        1 

•            •               ■ 

Fni 

kcipautc  de  f^moa . 

48,Soo         1 

•            ■               1 

Totaux  • 


17,536,949  habit.   1,162.779  Arméniens 


I*our  la  Turquie  d'Europe,  le  tableau  annexé  à  la 
Caru  Uatutiqui  des  Cultes  chrétiens  de  M.  le  Major 
K.  Hî  HfR  contient  les  données  suivantes  : 

cr.it^&rttnoplr  <y  compris  Ir  Samijak  de  Ti-hataldja,  qu'on 
pr^r  <  rjnftidrrri  comme  U  b^nlirur  dr  la 

cj;  tB.r« |6Î,95^  Armcnirns 

\  ^x^X  'i'Aivlnnnplr 18,006  » 

»       «ir  >aIonique H<>o         » 

T'  ul  j^'iur  U  Turquie  d'Europe    .      i8a,7C»i  Arméniens 

Kn  additionnant  les  chiffres  qui  prcccHlt-nt,  on 
obtient,  pour  l'Empire  Ottoman,  un  total  de 
1,34**,  541  Arméniens. 

Les  chiffres  de  la  statistique  diocésaine  <}uc  S.  B. 
Mgr  Ormanian  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposi- 
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tion  donnent  un  total  quelque  peu  supérieur.  Nous 
les  reproduisons  en  réunissant  les  évêchés  qui 
forment  un  vilayet  : 


A,  —  Turquie  d'Europe. 


Vilayet  de  Constantinople  (Patriarcat)    . 
d'Andrinople  (évêché  d'Andrino- 
ple  et  archevêché  de  Rodosto) 
de  Salonique  (Préfecture)  .     •     . 

Totaux  pour  la  Turquie  d'Europe     . 


» 


)> 


i5o,ooo  Arméniens 

27,000        » 
i,5oo        )> 

r78,5oo  Arméniens 


B.  —  Turquie  d'Asie. 

Dépendances  asiatiques  de  Constan- 
tinople (pour  mémoire  ;  comprises 
dans  le  Patriarcat  de  Constantino- 
ple, Turquie  d'Europe) »  n 

Sandjak  d'Ismidt  (archevêché  de  Nico- 

médie  et  abbaye  d'Armache)  .     .     .  68,000  Arméniens 

Vilayet  de  Brousse  ou  de  Hudavendi- 
ghiar  (archevêché  de  Brousse, 
évêchés  de  Biledjik,   Kutahia 

et  Panderma) 85, 000         » 

»       de  Kastamouni  (évêché).     .     .  i2,5oo         » 

»       d'Angora  (évêchés  d'Angora  et 
de  Yozgat,  archevêché  de  Cé- 

sarée) 93,000         » 

»       de  Trébizonde  (archevêché  de 

Trébizonde,  évêché  de  Djanik)  5o,ooo         » 

—  »  de  Sivas  (archevêché  de  Sivas, 
évêchés  de  Tokat,  Amassia, 
Nicopolis,  Geurun,  Divriki)  .         186,000         » 

A  reporter.     .        494,500  Arméniens 
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Report.     . 

VUftjvt  d'Ersrroum  (archevêchés  d'Er- 
«eroum  et  d'Erziiiguiaii«  évê- 
cbéft  de  Passen,  Terdjan, 
Keghy,  Balbourt,  Kemakh, 
Bayaxid) 

^  •  de  ICamouret-uUAziz  (archevê- 
ché àe  Kharpout,  évéches  de 
d*E«hin.  d'Arabkir,  de  Tché- 
ouchfcutxek,  Tcharsandjak  et 
Malatia)     .«..•.. 

«.       »       dr    btarbckir    (archevêché    de 
Iharbékir,  évêché  de  Palou 
ahtaved'Arghni)      .     .     . 

^    •       de  b:dts  (archevêché  de  Mou- 
clitt,  cvèchcade  Hitlîs,  Khizan 
rt  Seen 

"     »       de    Van    archevêché   de    \'ao 
abhayc«    dr    Liin-(jdout2    et 
d'AJbac,  catholicosat  d*Ai;hta 
mar;. 

V  .  jrru  de   ila^dad,  dr  Nfnv»oul  ri  de 

l'*aksorah  (rvrchr  tir  l^iàii^dad) 

•        •i'\)«l.fi  et  «Ir  rArchiiirl  (arche- 
tf\  l.c  <ic  >ni\mn)      .      .      .      . 

V  ^-i  •^  ^*^  K  >n.ah  It-vr^hé  dr  K'«nialu« 

*î"K'ijr.4    (rathf>Iic'is«it    *ir   Sis, 

an  V.r.f'thr    il' Adanu,   êv«'chcs 

dr  Haiipnetiir  Pa\4/).     . 

<i  A>p  «archrvêchc  d'AiiiUb  et 

de    /r:to;.ii,   cvéchc*   dWlep, 

d  Anti'xhr,     dr     Xlarachr     rt 

d'('urfa«  al>l*a>rdc  Firii(»u/)  . 

•    -A»e^  'le     Dama^    rt     ilr    liryroulh. 

wn'l.ak»  «ir   Jrruftalrm  rt  du   I.tlwn, 

|!'at:.Màrcat  dr  jeiuMlrriP    .     .     •     . 

T  "^us  )*our  la  Turtjuie  d'Atie.     . 


494, 5oo  Arménien» 


187,000        » 


117,000         i> 


8a  ,000 


180,000 


IÇI.fMlO 

II 

3,000 

J> 

20,000 

}> 

2b,OfHJ 

)l 

^>7,oc>o 


i^7.5o 


o 


f»,ooo  t» 

i,5oayOo<>  Arménteni 
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C.  —  Nb  faisant  plus  partie  de  la  Turquie  proprement  dite. 


Ile  de  Crête  (Préfecture  de  Candie).     • 

»  de  Chypre  (Préfecture  de  Nicosia). 

Egypte  (archevêché  du  Caire).     .     .     . 

Principauté  de  Bulgarie  (archevêché  de 

Sofia) 

Roumanie  (archevêché  de  Bucarest)     . 
Grèce  (Préfecture  d'Athènes).     .     .     . 

Total.     .     .     . 


i,ooo  Arméniens 
i,5oo        » 
9,000        » 


19,000 
8,000 
1,000 


39,500  Arméniens 


RÉCAPITULATION. 

A.  —  Turquie  d'Europe 178,500  Arméniens 

B.  —  Turquie  d'Asie i,5o2,ooo        » 

Empire  Ottoman.     .     .     i,68o,5oo        » 

C.  —  Ne  faisant  plus  partie  de  la  Tur- 
quie proprement  dite 39,5oo         » 

Totaux  ....     1,720,000  Arméniens 

Arméniens  catholiques 3oo,ooo         » 

))  protestants 100,000        » 

Total  général  (Russie  non  comprise)     2,120,000  Arméniens 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  des  chiffres 
qui  précèdent  restimation  que  nous  trouvons  men- 
tionnée dans  un  rapport  adressé  par  le  Kéhaya-bey 
Pertew  Effendi  au  Sultan  Mahmoud  II  en  1828  : 
«  La  plus  grande  partie  des  raïas  répandus  dans  les 
provinces  de  TAnatolie  sont  composés  d'Arméniens 
et  cette  population,  s'étant  augmentée  peu  à  peu, 
s^élève  maintenant  à  i,5oo,ooo  âmes  dans  TEmpire 
héréditaire  de  Sa  Hautesse(i).  » 


(x)  Cité  par  A.  Ubioni,  Ltttrts  sur  la  Turquit,  T.  II,  p.  445. 
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Elisée  Reclus,  en  comptant  qu'il  y  a  760,000  Ar- 
méniens dans  l'Arménie  turque  et  25o,ooo  dans  la 
Turquie  d'Europe,  n'arrive,  pour  l'Empire  Ottoman, 
qu'A  un  total  de  1,010,000.  Voici  la  statistique  du 
savant  géographe  français  : 


<  aucasc  et  Kuuie  d'Europe  ....  840,000  Arméniens. 

\rmetuc  isirqur 760.000  i> 

Vrtw    ....  ....  i5o,ooo  » 

l  srquic  d'Europe iSo.ooo  » 

\u!rrt  pftvt 60,000  » 

N^tnbfr  probable  des  Arméniens 

à  notre  époque  (1  ) i,o6o,ooo  » 

Si  Ton  interroge  les  Arméniens,  dit  le  P.  Tour- 
nebize,  la  plupart  diront  qu'ils  sont  à  peu  prés 
5/«'M)uo.  •  Si  cette  évaluation  est  trop  forte,  les 
auteurs  qui  en  abaissent  le  nombre  au-dessous  de 
3.«  <xi,ooonous  semblent  tomber  dans  l'excès  opposé. 
Le  chiffre  de3,5<K>,ooo  à  4,000,000  auquel  s'arrêtent 
plusieurs  sérieux  géographes  (?)  est  aussi  celui  qui 
par.i!i  offrir  le  plus  de  garanties  iz).  » 

ijette  dernière  appréciation  confirmerait  la  statis- 
t:':ue  tiiocé^aine  que  nous  avons  reproduite  plus 
haut  Lf  nombre  total  des  .\rménicns.  nous  a  dit 
S.  H.  Mgr  Ormanian,  doit  être  d'environ  4,o<)4),ooo 
rt  :i  y  a  aujourd'hui  à  peu  prés  autant  dWrménicns 
en  Huvsie  quVn  Turquie  <3k  » 


rc     «c    »- 1    Lt«    *0é.\'Jt   .*  ^mittrtéUé,  'l    VI,  |i.  ^ 

^«     y     Ï-'  •«•»]'r, //ii.Vi»«  /  tiUfmé  tt  ftit.^ituîi  dt  :  A'm  mtê    Ucs  .t  de 
••  ^m  •     ^»  *  *  ^■^     X     V  !  !     ■  *  ••  < 

*r  ('A*    H'      4*:  «H.    à*»'    /fr^/si^r    mmd  tk^ê    .Vj.4   jri%'.i/r    im    àt9 

T«^ -#•  -*:.■■  '  4«'.4%i  '-,  ;.  j:  1  4^r*  »  ^  {  .' .  U  »  At'.:.«  m*  :i%  f  .1  K  ift»ic 
vffc-iTS.'  «1  a*  A  «^  i«  :  •-«».•■«.  Ma  «  le  1'  1.1  ururti:r  tr  '•^\t  r&jg^tre 
■  '     -«erv.  «^pf  lattf  «at  Aut«uf*  r  i»ar«.  rt  »>u  tient  a  «.el  n   Jr   :  .%«».iam 

% 


\ 
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On  nous  permettra,  pour  conclure,  de  citer  Topi- 
nion  du  R.  P.  L.  Petit,  dont  Térudition  égale  la  pru- 
dence et  qui  adopte  le  chiffre  d'environ  2  à  3  millions 
d'individus,  parmi  lesquels  le  protestantisme  comp- 
terait 40,000  à  5o,ooo  adhérents  et  le  catholicisme 
60,000  à  70,000.  «  Ces  chiffres,  ajoute  le  savant 
Assomptionniste,  ne  sont  qu'approximatifs,  mais, 
s'ils  pèchent,  c'est  par  excès,  non  par  défaut  (i).  » 

L'Eglise  arménienne  fait  remonter  sonorigineaux 
apôtres  saint  Thaddée  et  saint  Barthélémy,  comme 
l'Eglise  chaldéenne  prétend  avoir  pour  fondateur 
saint  Thomas  et  l'Eglise  éthiopienne  saint  Mat- 
thieu (2). 

Si  le  fait  de  la  prédication  de  saint  Thaddée  peut 
donner  lieu  à  des  doutes  (3),  les  historiens  ecclésias- 
tiques les  plus  sérieux  admettent  que  c'est  en  Armé- 
nie que  saint  Barthélémy  termina  sa  carrière  apos- 
tolique et  fut  martyrisé  (4). 

Mais  levéritable  apôtre  et  civilisateur  de  l'Arménie 
fut  saint  Grégoire  Tllluminateur  (Louçavoritch)^  issu 


(i)  op.  «/..col.  1922. 

(2)  Les  Arméniens  ont  établi  une  liste  ininterrompue  de  leurs  Patriarches 
ou  Catholicos,  depuis  saint  Thaddée,  sauf  deux  lacunes,  de  193  à  23o  et  de 
260  à  Soi.  Cette  liste  a  été  publiée  dans  VEntartsag  Oratzoîz  Azkayin  Hivan- 
tanoisi  {GT3iid  Almanach  de  THôpital  national)  pour  1903.  Elle  avait  déjà 
paru  dans  TAlmanach  de  1900.  pp.  328  à  333.  et  est  considérée  comme 
fantaisiste  pour  les  trois  premiers  siècles  par  le  R.  P.  Girard,  qui  en  a  fait 
la  critique  dans  la  Rfvue  dt  POrient  chrétien.  1901.  T.  VI,  pp.  i32  à  144  — 
Le  R.  P.  L.  Petit  Ta  reproduite,  avec  les  réserves  voulues  au  sujet  de  la 
première  partie  «  évidemment  légendaire  »,  dans  son  article  sur  VArmémit, 
op.  cit.f  col.  1922  à  1924. 

(3)  Selon  Le  Quiek,  il  s*a^it  non  de  Tapôtre  Jude,  surnommé  Thaddée. 
mais  de  celui  qui  fut  l'un  des  72  disciples.  Oritns  christianus,  T.  l.  col.  1354. 

(4)  Acta  Sanctorum  Bollandiana  Augustin  T.V.  Aittvcrpiae,  I74i,pp.  27  à  3o. 
—  Cfr  Simon  Weber,  op,  cit..  pp.  76  et  80. 


de  la  race  des  Arsaddes  et  qui  convertit  le  roi  Tiri- 
date  le  Grand  vers  2g5  (i). 

Aa  V  siècle,  saint  Mesrob  inventa  l'alphabet 
arménien  (2).  C'est  alors  que  se  mit  à  l'œuvre  VEcoie 
dës  Traducteurs,  dont  l'immense  et  consciencieux 
labeur  nous  a  conservé  plus  d'un  ouvrage  disparu  en 
original  et  n'existant  plus  que  dans  la  traduction 
arménienne.  De  cette  époque  datent  aussi  les  pre- 
miers historiens  nationaux  dont  les  récits  nous  soient 
parvenus  (3). 

L'invention  de  saint  Mesrob  se  place  dans  les  pre- 
mières années  du  v*  siècle.  Peu  après  fut  entreprise 
la  traduction  en  arménien  de  la  Liturgie  de  saint 
Basile.  Mais  saint  Mesrob  et  son  illustre  collabora- 
tenr  saint  Sahag  ne  se  bornèrent  pas  à  faire  l'office 
'  ide  tradacteurs  :  ils  furent  aussi  rédacteurs  et  leur 


i  lon^ut 


Il  développées  par 


)  Cctu  àiHK  I M  le  rosullat  de  dédiic 
,pp.  laSetsq. 

ït-on.  un  a][jtutbel  plus  ancien  dont  les  voyelles 
en)  atiaentcs  et  qui  Q'éUil  plus  en  usagn.  Cfi  Simon  Wesea.  o^.  cit.. 
I.  L'iiuteur  que  tu-'iu  venons  île  citer  HiuUeut,  par  de  nombreux  atgu- 
.  l'apiiiioii  d'après  lat[uelle  l'arminien,  avant  i'invention  de  saint 
ail  en  caractères  grecs  fibiii.,  pp.  3g6  et  sq.l  Lu  proGcription 
a  partie  de  l'Aiminie  soumise  aux  mis  de  Perse  fil  aban- 
e  prociité,  d'ailleurs  défectueux.  Qiuni  à  l'armÉnien  primitif,  pbi- 
ei  *pi graphistes  sont  fort  près  de  l'identitieT  avec  la  langue  des 
phrs  dit*  hiUiUi.  C(t  L.  Petit,  op.  cit.,  col,  igj3. 
1  iB>t>urlc  toutefois  d'opérR  un  triage  sévère  parmi  les  ceuvres  auz- 
""lÉatltibuëe  uiw  knciennelé  aussi  reculée.  Si  les  traductions  armé- 
t  Faïutos  de  Bjriancc  et  de  la  Chronique  d'Eusèbe  e(  les  écrits 
'  d'Elivée  et  d«  l..azarir  de  Pharbe  appartiennent  au  %'"  3i&:le,  U 
red'Aménie.deMoi'sedeKhorène.  a  été  restituée  parlacriti- 
c  A  un  écrivain  du  vite  siècle  qui  avait  a  mis  son  ceuvre  à  l'abri 
d'un  ignad  nom  ».  L.  Petit,  of  cil.,  col.  1941.  —  On  consultera  utilement 
«u  U  t^ranoloKie  de  la  littérature  annénienne  l'article  du  R.  P.  L.  Pettt, 
col.  I93<4  tk  I9if3.  —  La  tiaduclion  en  français  des  principaux  historiens 
■rneniciM nous  aètédonnn-  parV,  Lanclois. CelIfctiuH  inkistetinis  tncitia 
iS  moivim  it  rArmtnu,  Pans.  l'trmin-Didoi.  1S67-6Q,  3  vol.  in-6<>.  —  Baos- 
HT.  CaOllitm  fkiit.itiini  armimiint  SaJnC-Pétersboarg.  i87<-76,  a  vol.  m-S". 
-  E.  DOLAtmiE*.  Hiitoritntarmîiturt  dts  rtviiaéii,  in-fol.  Paris   1S69. 
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œuvre  de  remaniement,  qui,  plus  tard,  devait  être 
attribuée  à  tort  à  saint  Grégoire  l'Illuminateur  et  ne 
fut  terminée  en  réalité  qu'en  430,  forme  le  fond  de 
la  liturgie  arménienne  qui,  de  nos  jours  encore,  est 
en  usage  (i). 

Saint  Grégoire  et  les  premiers  de  ses  successeurs 
avaient  reçu  l'ordination  épiscopale  des  mains  de 
TArchevêque  de  Césarée.  Le  titre  de  Catholicos  qu'ils 
prirent  correspondait  à  celui  de  Vicaire  général  (Pro- 
curator  generalis)  (2).  Il  est  difficile  de  préciser  la  date 
à  laquelle  les  Catholicos  cessèrent  de  se  faire  consa- 
crer à  Césarée.  Il  y  eut  une  période  de  transition 
pendant  laquelle  les  primats  de  l'Eglise. arménienne 
nommés  sans  le  consentement  du  pontife  de  Césarée 
ne  jouissaient  point  du  droit  d'imposer  les  mains  aux 
évéques  (3). 

L'histoire  établit  que  l'autocéphalie  eut  pour 
cause  principale  la  méfiance  qu'inspirait  au  gouver- 
nement suzerain  la  subordination  de  Tépiscopat  et 
du  Chef  religieux  de  l'Arménie  à  un  siège  métropo- 
litain resté  sous  la  souveraineté  de  Byzance.  Il  est 
également  certain  que  l'Eglise  arménienne  se  consi- 
déra comme  complètement  indépendante,  en  ce  qui 
-concerne  le  choix  de  ses  Patriarches,  longtemps 
avant  le  schisme  qui  la  sépara  dogmatiquement  de 
l'Eglise  grecque  (4). 


(i  )  Cfr  Ed.  Dulauribr,  Histoire,  dogmes ,  traditions  et  liturgie  de  l'Eglise  armé 
mitnnt  orientale  Paris,  i85m,  p.  25.  —  Simon  Weber,  op.  ctt,,  pp.  410  et  411. 

(2)  Le  Quien,  Oriens  Ckristianus.  T.  I.  col.  1 355.  Cfr  ci  -dessus  p.  27,  note  3. 
Le  terme  arménien  correspondant  à  celui  de  Catholicos  est  Kahanaiapet. 

Cfr  Simon  Weber,  op,  cit,^  pp.  218  et  228. 

(3)  Faustus  de  Byzance,  Bibliothèque  historique,  Lirre  V,  chap.  XXIX.. 
Traduction  de  V.  Langlois,  T.  I,  p.  293. 

(4)  Cfr  Le  Quien,  op.  cit,,  col.  i36i.  -  Suivant  Simon  Weber,  Tannée  390 
marquerait  le  commencement  de  l'autocéphalie  absolue.  Op.  cit.,  p.  474. 
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La  tradition  veut  que  saint  Grégoire  l'Illumina- 
Bteur  ait   établi    lui-même    à    Vagarschabad    (i)    ou 
•Etchmiadzin  (2)  le   siège  du  catholicat  arménien. 
IDans  la  vision  qu'il  aurait  eue,   l'illustre   pontife 
iauraît  vu  le  Christ  descendre  du  ciel  avec  un  mar- 
Iteau  d'or  et  lui  désigner  un  temple  à  proximité  de 
r  Vagarschabad.  Le  saint  comprit  qu'il  devait  ériger 
une   église   à  l'endroit  indiqué.    Tel    est    le    récit 
d'Agathange  (3).  La  légende  y  ajoute  que  saint  Gré- 
goire donna  à  ce  lieu  le  nom  à' Etchmiadziyi  (4)  et  y 
k£xa  sa  résidence.  Mais,  à  l'cncontre  de  la  légende, 
■il  est  aujourd'hui  démontré  que  la  première  métro- 
l^lc  de  l\\rménie  fut  Aschtischat  {5),  où  avait  été 
■coostmite,    à    l'emplacement    d'un    temple    de    la 
■déesse  Vahak'n,   la  première  église  chrétienne  (6). 
Vagarschabad,  choisie  comme  résidence  royale  dès 


D  dil  Vagarschabad 
■.  Le  suffixe  iaiféqui- 


1)  Capitale  des  Anacides  depuis  le  loi  Vagarscbaf,'.L 
■  Valar^l>4t.  de  mtine  que  Vagarschag  ou  ~ 
Mtà  *i3n. 

I  L.M  deux  aotns  dtsignenl  la  même  localité,  Elcbmiadiin  étant  le 
convint.  V>gTs>:habBd  la  ville.  Le  célébic  monastère  se  trouve  au  pied  de 
tAjant.  non  loin  d'Hiivau.  Il  est  situé  en  territoire  russe  depuis  le  traité 
coaclu  entre  la  Russie  et  la  Perse  à  TouTkmantrhai,  le  le  février  iSlS.  el 
ncniuiu]>ar  UTuttjuieâ  Andcinople,  I«  2/14  septembre  1619. 

I})  Ou  plut<M  de  l'interpolaleur  d'Agathange,  c:ar  nous  ne  possédons  pas 
le  maniisciil  original  du  secrétaire  de  TiTidate,  mais  le  leile  amplilié  d'une 
copie  datant  probablement  du  comtnencement  du  v  siècle.  Voir,  dans 
~".   Lakcuhs,  rinlroduction  qui  précède  la  traduction  d'Agathange.  Of. 

I4}  Uut  lui  signifie  en  atmenien  :  descente  du  fils  unique.  {Eiik  =  des 

i  mU  -^  unique  ;  i:in  =  né  )  La  fête  de  la  sainte  Etchmiadzin  se 

«  chei  les  Arméniens  le  second  dimanche  après  ta  Pentecôte. 

if  Dans  le  district  de  Taion  {Arménie  du  Sud  ou  Kurdistan  actuel,'. 

i)  Acamaxca.  CXI%'    Trad.  de  Lakoloxs.  T.  I.  p,  173;  Faustub  de 

IV,  lind  .  f\  ilg-.  Zfc<OB  ua  Glag,  Hitluitt  dt  Daron. 

1  348 
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l'an  196,  ne  devint  capitale  religieuse  qu'à  la  fin 
du  iv«  siècle  (i). 

Un  siècle  plus  tard,  en  462,  le  siège  patriarcal 
était  transféré  à  Tovin  (2).  Ce  fut  un  synode  tenu  à 
Tovin,  sous  le  patriarcat  de  Nersès  II  Âschdara- 
guetsi,  vers  le  milieu  du  vi«  siècle  (3),  qui  rejeta 
les  décrets  du  concile  de  Chalcédoine.  De  cette 
époque  date  le  schisme  qui  a  séparé  TEglise  armé- 
nienne de  l'Eglise  catholique.  Un  des  prédécesseurs 
de  Nersès  II,  Pabguen  I,  s'était,  il  est  vrai,  déjà 
montré  favorable  au  monophysisme  en  approuvant 
l'Hénoticon  de  Zenon  au  synode  que  Ton  croyait 
avoir  été  tenu  à  Vagarschabad  en  491  (4).  Mais  cette 
première  rupture  ne  semble  pas  avoir  été  défini- 
tive (5). 

C'est  aussi  dans  un  synode  réuni  à  Tovin, 
vers  la  fin  de  Tan  552,   que  l'on  décida  de  fixer 


(i)  H.  G'BULEKf  Dit  An  fange  dsr  artneniichin  Kirche,  Verhandlungen  des 
kônigl.  sachs  Gesellschaft  der  Wissenschaften  zu  Leipzig,  philol.  histor. 
Klasse.  Leipzig,  1895,  p.  12^.  —  Simon  Webkr,  op,  cit.,  pp.  69,  181 
et  323. 

f  2)  A  environ  5o  kilomètres  de  Vagarschabad.  Cfr  Eugène  Bore.  Arménit^ 
dans  la  collection  :  L'Univers.  Histoire  tt  description  de  tous  Us  peuples,  Paris, 
Firmin  Didot,  i838,  p.  49. 

(3)  En  554.  suivant  Le  Quien  (Oriens  christianus.  T.  I,  col.  i359)  et  le 
livre  récemment  publié  de  Erwand  Ter-Minassiantz,  Die  artnentscke  Kirchi 
in  ikren  Bexiehungen  zu  den  syrischen  Kirchen^  1  vol  in-8"  Leipzig,  1904, 
pp.  42,  46,  etc.  ;  en  527,  suivant  Tchamtchian,  dans  son  Histoire  d  Arménie, 
3  vol.  in-40  Venise,  17.S4-6,  T.  II,  pp.  237  et  sq.  ;  en  525  ou  527,  suivant  le 
P.  F.  TouRNEBizE  (op  cit.  p  539).  —  Le  Calendrier  de  Vhôpital  national  (édi- 
tion de  1901,  p.  385 >  place  le  patriarcat  de  Nersès  de  548  à  557.  —  Eugène 
BoRÈ  recule  jusqu'en  596  la  date  à  laquelle  le  schisme  aurait  été  prononcé. 
Op.  cit.,    pp.  42  et  43. 

(4)  Le  Livre  des  Lettres  récemment  paru  (Tiflis,  1901),  et  qui  contient  plu- 
sieurs des  documents  officiels  de  l'assemblée  dont  il  est  ici  question,  établit 
que  ce  synode  se  tint  en  réalité  à  Tovin,  en  la  18*  année  du  règne  de 
Kabadh  I  (488-531),  par  conséquent  en  5o5  ou  5o6.  Cfr  Ter-Minassiantz, 
op.  cit.,  pp.  :•!  et  32. 

(5)  Cfr  Ed.  DuLAURisR,  op.  cit.,  p.  3i. 


le  commencement  de  l'ère  arménienne  au  ii  juil- 
let 552  (I). 

A  partir  du  s*  siècle,  le  siège  patriarcal  arménien 
se  déplaça  fréquemment  suivant  les  vicissitudes  poli- 
tiques. Après  avoir  été  longtemps  une  pomme  de 
discorde  entre  les  souverains  de  la  Perse  et  les 
empereurs  byzantins,  l'Arménie  eut  à  subir  le  flot 
des  invasions  qui,  de  l'Asie  centrale,  se  déversèrent 
successivement  vers  l'Occident.  Plus  d'une  fois,  les 
Catholicos  durent  fuir  devant  la  tempête  et  l'élec- 
tion d'un  nouveau  titulaire  ne  se  fit  pas  toujours 
sans  difficulté.  Il  arriva  aussi  que  plusieurs  Catho- 
licos prétendirent  en  même  temps  à  la  supré- 
matie (2). 


(1}  Ed.  DVLAvnicK.  Rtckircht3  nr  ta  ckronologit  annénimiu.  Paris,  1SS9, 
T.I.?.54.~L«  Quiuidit:Ie  ^  jaiUet  (loc.  cit..  col.  1J60).  —  Il  existe  une 
■Un  ère  wninïcoue.  faoUiBie  historique  de  création  récente,  qnî  est 
ccncèe  uvoit  commencé  avec  Halg.  premier  roi  arménien  L'uinèe  1904 
des  calaidricra  julien  et  tn^Konen  cunespond  aux  années  4396-4397  de  l'ère 
baifibienoe.  i353-i.^54  der^ie  de  Tovin 

L'annce  vménienn'-  étant  cumposce  de  1  z  mois  de  3a  jours  et  de  â  jours 
6p«COBiènes,  s<til  ejiaclemeni  3â3  jours,  sans  fraction,  il  en  résulte  que 
14^1  années  julïeiuic*  ^  1461  années  arméniennea  et  que  les  divers  mois 
duu  1«  cycle  àc  1460  ans.  passeni  tuur  à  tour  dans  chaque  saison .  Four 
eroplojrer  Ib  lBn|(ii);e  des  chionologislcs,  c'e«t  une  année  vagut  (Ed.  Oulac- 
UI.K.  1^  nr..  p  11.  L'année  arménienne  1334  a  commencé  le  7  août  de 
rAon«rl'jli<«ae  1904  Toutcfois.les AiménienssontrestMlidèles  auconciie 
■le  Xic4«  pour  la  fUAti</n  des  fêtes  ecclésiastiques  mobiles  et  célèbrent  la 
f(l4t  Je  Rlques  avec  les  orthodoxes.  Ils  réunissent  la  Noël  et  l'Epiphanie 
iCb  Eu.  I>[;t.«i;RtEK.  Rickinhu  mr  la  eirgiuilofu  amii<ilt»n(.  p  145  et 
L.  Pstti,  0/.  tJ." .  toi  I&J7  et  1960)  et,  pour  délermiuet  la  date  de  cette 
d^nitee  fèie  se  uonforment  aussi  ac  calendrier  orthodoxe,  en  sorte  que  la 
célébntioii  de  cette  double  solennité  se  trouve  fixée  au  6  janvier  v.  st. 

Il)  Si\  nous  (aut  ajouter  (uiau  récit  de  Lb  Quish.  l'archevêque  d'Agbta- 
ma,  Zadurïas,  au  xi""  siècle,  se  serait  arrugi-  le  catholicat.  apirès  avoir 
(Urobc  II  brk>  da  saint  GrëgMire,  qui  servait  aux  ordinations.  Il  y  aurait  eu 
à  «•■MMeni  trois  Catholicos  concurrents.  Le  successeur  <Jc  Zacharias, 
jMn  ■yani  rapparié  la  précieuse  relique  &  Etchmia'iitin.  fut  accepté 
coauae  C«tholicas  pu  t«ute  la  nation.  On/ni  thritliaimi,  T.  I.  col.  1412 
M  i4in^ 
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Sans  pousser  la  critique  historique  à  l'extrême, 
nous  énumérerons  les  principales  résidences  qu'au- 
raient eues  depuis  neuf  siècles  les  Catholicos  tenus 
pour  légitimes. 

En  93 1,  le  Catholicos  se  réfugie  à  Aghtamar, 
petite  île  située  dans  le  lac  de  Van, 

De  la  fin  du  x«  siècle,  jusqu'au  milieu  du  xi«, 
de  992  à  1054,  sous  les  Bagratides,  la  ville  d'Ani, 
capitale  du  royaume,  est  aussi  le  siège  du  Patriar- 
cat (i). 

Ensuite,  et  pendant  un  siècle,  les  Catholicos 
mènent  une  vie  errante. 

De  1147  à  1293,  ils  résident  à  Roum-Kalé  (2). 

A  la  fin  du  xi«  siècle  commença  l'émigration  en 
Cilicie.  Les  Croisés  trouvèrent  dans  les  princes 
arméniens  de  la  Cilicie  de  vaillants  et  dévoués  auxi- 
liaires. 

L'émigration  se  continua  lors  des  invasions  mon- 
goles. Mais,  en  i375,  le  royaume  cilicien  s'efibn- 
drait.  Léon  VI  de  Lusignan,  dernier  roi  de  la 
dynastie  roupénienne,  renfermé  dans  la  forteresse 


(i  Cette  ville,  qui,  au  xi«  siècle,  contenait,  dit-on,  cent  mille  maisons  et 
mille  églises,  fut  complètement  détruite  par  un  tremblement  de  terre  en 
xSiQ.  Ses  ruines  sont  aujourd'hui  encore  des  plus  intéressantes  à  visiter. 
Cfr  Eugène  Boré,  op.  cit,,  pp.  i5  et  sq. 

(2)  Ed.  Dulaurier,  Histoire  de  V Eglise  arminienne  orientale^  p.  Sç.  — 
R.  P.  DoNAT  Vernier,  op,  cit.f  p  214.  —  Elisée  Reclus  décrit  dans  les 
termes  que  voici  la  position  de  Roum-Kalé  sur  l'Euphrate  :  <c  Dans  cette 
partie  de  son  cours,  l'Euphrate  se  dirige  vers  la  Méditerranée  et,  vers  sa 
courbe  extrême,  entre  Roum-Kalah  et  Biredjik,  il  n'en  est  plus  qu'à 
i55  kilomètres  A  ce  méandre,  si  important  au  point  de  vue  historique, 
viennent  aboutir  les  voies  naturelles  entre  la  mer  et  le  fleuve.  Le  nom  même 
de  Roum-Kalah  ou  «  Château  des  Romains  »  indique  l'importance  qu«>  les 
Romains  ou  Byzantins  attachaient  à  cette  partie  du  fleuve,  le  zeugma  des 
anciens  ou  la  «  jonction  »,  le  «  lieu  de  passage  »  par  excellence.  Nouvelle 
Géographie  universelle,  T.  IX,  L'Asie  antérieure,  p.  SgS. 
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de  Gaban,  se  rendait  à  Tannée  des  Mamelouks 
d'Egypte. 

Les  Catholicot,  fixés  à  Sis  depuis  1294,  conti- 
naérent  cependant  à  résider  en  cette  ville.  En  144I9 
une  scission  se  produisit.  A  cette  date,  un  certain 
o<»tnbre  d*évéques,  de  supérieurs  de  monastères, 
d'ermites  et  de  prêtres,  mécontents  de  Tadministra^ 
tioo  du  Patriarche  Grégoire  IX  (i),  se  réunirent  à 
Etchmiadzin  et  élurent  un  nouveau  Catholicos, 
Goiragos  (ou  Cyriaque)  Virabetsi.  Celui-ci  réinstalla 
le  sîége  patriarcal  au  monastère  d' Etchmiadzin,  où 
ses  successeurs  ont  continué  à  résider  jusqu*à  nos 
}oors. 

L'unité  hiérarchique  est  aujourd'hui  rétablie  au 
sein  de  TEglise  arménienne  grégorienne.  Toutefois, 
les  sièges  d*Aghtamar  et  de  Sis  ont  conservé,  pour 
leors  titulaires,  le  droit,  tout  au  moins  honorifique, 
de  se  qualifier  Catholicos.  Tandis  que  le  Chef 
rapréme  de  TEglise,  résidant  à  Etchmiadzin,  est 
appelé  •  Catholicos  de  tous  les  Arméniens  »,  les 
archrvéfjues  de  Sis  et  d'Aghtamar  se  nomment,  le 
premier  :  •  Catholicos  de  Cilicie  »,  Iv  second  : 
•  Catholicos  des  Ardzrounis  »  (2). 

11  exute  dans  l'Eglise  arménienne  deux  autres 
Patriarcats  :  le  I^atriarcat  de  Jérusalem  et  celui  de 
Constantinople. 

Le  Ouicn  nous  rapporte  qu*un  évéquc  arménien 
fut  envoyé  i  Jérusalem  peu  de  temps  après  le  trans- 
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fert  du  siège  catholical  en  Cilicie.  Vers  le  milieu  du 
XVI i«  siècle,  Tèvéque  de  Jérusalem  ayant  obtenu 
Tautorisation  de  préparer  et  consacrer  le  Saint- 
Chrême,  se  crut,  par  le  fait  même,  autorisé  à  prendre 
le  titre  de  Patriarche  (i). 

Le  même  historien  nous  apprend  que,  dès 
Tan  i3o7,  il  y  avait  à  Constantinople  un  évêque 
de  Stamboul  (2).  Cependant,  au  moment  de  la 
prise  de  Constantinople  par  Mahomet  II,  très 
peu  d'Arméniens  habitaient  cette  ville.  Cette  petite 
colonie  possédait  une  église  à  Galata,  dans  la  cité 
des  Génois,  l'église  actuelle  de  Saint-Grégoire 
rilluminateur.  Mais  les  Arméniens  étaient  nom- 
breux à  Brousse,  où  ils  avaient  réussi  à  se  rendre 
le  Sultan  favorable.  Mahomet  II  invita  TArche- 
vêque  de  Brousse,  Joachim,  à  se  transporter,  avec 
une  partie  de  ses  ouailles,  dans  la  nouvelle  capitale 
de  l'Empire  (3)  et,  en  1461,  lui  reconnut  la  dignité 
de  Patrik  (4),  en  lui  accordant  à  peu  près  les  mêmes 
droits  et  privilèges  que  ceux  octroyés  au  Patriarche 
grec  Gennadios.  Ce  firman  confondait  en  un  seul 
groupe,  avec  les  Arméniens,  tous  les  raïas  non 
orthodoxes  de  l'Empire  (5). 


i;  Oriens  chhîtianus.  T.  1.  col.  1419.  —  Suivant  re  R.  P.  L.  Petit,  le 
couvent  de  Saint-Jacques  à  Jérusalem  aurait  donné  le  titre  de  Patriarche  à 
révoque  arménien  de  cette  ville  dès  l'an  i  i3i.  Op.  cit.,  col.  1908. 

(2)  Oriens  christianus^  1 .  c. 

(3)  Ces  colonies  arméniennes  furent  installées,  pour  la  plupart,  prés  des 
portes  de  la  ville,  preuve  manifeste  de  la  confiance  que  le  Souverain  avait 
en  leur  fidélité.  Ainsi  s'explique  le  fait  que,  de  nos  jours  encore,  les  Armé- 
niens sont  particulièrement  nombreux  dans  les  quartiers  de  Koum-Kapou- 
Yéni-Kapou  Psammathia-Kapou,  Top-Kapou,  Edirné-Kapou.  Balata. 
Kapou,  etc.  On  sait  que  kapou  en  turc  signifie  porte. 

(4)   Dr  IS.   SiLHERNAGL,  (7^.  n/.,  p.  222. 

(5)  Les  Israélites  ne  tardèrent  pas  à  se  soustraire  à  cette  juridiction  en 
formant  une  troisième  communauté, dont  le  chef  (Khakhiimbaschit  fut  assimilé 
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Le  Patriarche  arménien  de  Constant!  nople  résida 
d'abord  dans  le  quartier  de  Psammathia,  près  de  la 
porte  de  KrV<t-/CoM// (château  des  Sept-Tours).  Il  y 
resta  i5o  ans  et  se  transféra  ensuite  à  Koum-Kapou, 
qui  est  le  siège  patriarcal  actuel. 

Ao  point  lie  vue  des  juridictions,  la  situation  se 
trouve  être  aujourd'hui  la  suivante  : 

Il  y  a,  depuis  1461,  cinq  Patriarches  arméniens. 
Trois  portent  le  nom  de  Catholicos;  ce  sont  les 
Patriarches  d*Etchmiadzin,  de  Sis  et  d'Aghtamar. 
Les  deux  autres  Patriarches  sont  ceux  de  Jérusalem 
et  de  Constantinople,  ic  deinier  existant  depuis  la 
rronnaissance  de  la  communauté  arménienne  par 
le  Souverain  ottoman. 

Ijl  juridiction  dtoc/sain^  d*Etchmiadzin  comprend 
la  Russie  et  toutes  les  colonies  arméniennes  qui 
existent  dans  l'Europe  occidentale  et  centrale, 
notamment  à  Manchester,  à  Londres,  à  Paris,  à 
Mar!»etllr,  à  Vienne  et  à  Anvers;  hors  d*P3uropc,  en 
rVî"^-,  aux  ln*ies,  dans  Tilc  de  Java  et  en  Amérique, 
•  -*:;>'  .1  ^o/j-i^i  a  45,0 K)  Arméniens   n. 

I/M  ♦l.>e  irni'^'àt'nnc  avant  été  reconnue  en  Rus- 
*.-  c  znr^r  I**:jl:>r  d'I'ltat,  les  règles  i  suivre  pour  la 
n  ♦m:nut:'):î    ilun    nouveau   Catholicos   se   trouvent 

•n%:i;neeN   au-ourd'hui  dans   des  dispositions  offi- 
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cielles.  Elles  ont  été  formulées  dans  un  oukase  daté 
du  II  mars  i836  et  publié  sous  ce  titre  :  Pologénié. 
Constitution  officielle  pour  l' administration  des  affaires 
de  r Eglise  grégorienne  en  Russie^  et  dans  un  règlement 
élaboré  en  1843  par  le  Synode  arménien  et  revêtu 
de  la  sanction  impériale  (i).  Conformément  à  ces 
décisions  souveraines,  l'élection  catholicale  se  fait 
par  une  assemblée  composée  des  membres  du 
Synode,  de  sept  des  évêques  les  plus  âgés  résidant 
au  moment  de  l'élection  au  couvent  d'Etchmiadzin 
et  de  deux  représentants,  l'un  ecclésiastique  et  l'autre 
laïque,  de  chaque  diocèse  arméno-grégorien,  lesquels 
d'ailleurs,  s'ils  se  trouvent  empêchés  de  participer 
personnellement  à  l'élection,  peuvent  envoyer  leur 
vote  par  écrit.  «  Lorsque  les  votes  de  tous  les  élec- 
teurs présents  auront  été  recueillis,  dit  l'article  17 
du  statut  de  i836  (2)  et  après  examen  des  votes 
envoyés  au  Synode,  sont  reconnus  comme  éligibles 
les  quatre  candidats  dont  les  noms  ont  réuni  le  plus 
de  suffrages  ;  en  cas  de  parité  de  voix,  le  sort  déci- 
dera. C'est  parmi  ces  quatre  noms  qu'il  est  procédé 
par  tous  les  assistants  au  choix  de  deux  candidats 
pour  la  charge  de  Patriarche  suprême.  » 

Suivant  l'article  18,  complété  par  des  dispositions 


(i)  Le  statut  «  Pologénié  »  figure,  comme  loi  de  l'Empire,  dans  le  Cod<  des 
cultts  étrangers,  T.  XI,  ^$54  ii  19  à  1 125.  Il  a  été  imprimé  en  arménien  à  Etch- 
miadzin.  in-80,  i836.  Cfr  L.  Petit,  op.  cit.,  col.  1906.  L'édition  de  1857  du 
Code  des  lois  de  l'Empire  russe  (Svod  zûkonov  rassiiskoî  Imptrii),  gr.  in-80, 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  contient  au  T.  XI.  ir«  partie,  pp.  173  et  174, 
J§§  914  à  924.  les  articles  relatifs  à  l'élection  du  Patriarche  supérieur 
d*Etchmiadzin.  — Le  D^  Von  Mûlinen,  dans  son  intéressante  brochure 
intitulée  :  DU  Utnnischi  Kirchê  im  Turkiscken  Rticht,  2tc  Auflage  Berlin, 
1903,  p.  16,  donne  au  règlement  de  1843  la  date  de  1843  et  nous  semble 
avoir  confondu  ce  règlement  avec  le  statut  de  i836  (Pologénii), 

(2)  §  921  de  l'édition  de  i857  du  Codé  des  lois  de  VEmpirt  russe,  p.  174. 


do  3o  janvier  1845  et  du  10  août  i856  (i),  l'élection 
étant  terminée,  l'assemblée  envoie  une  députation 
composée  de  trois  de  ses  membres  auprès  du  Vice- 
Roi  do  Caucase  pour  le  prier  de  soumettre  les  noms 
des  deux  candidats  élus  au  choix  de  l'Empereur. 
Le  Souverain  nommera  Catholicos  l'un  des  deux 
élus  (2).  Quant  au  Synode,  il  se  compose  de  huit 
membres,  dont  quatre  évêques  et  quatre  varta- 
beds  (3),  nommés  par  le  Tsar,  sur  la  proposition  du 

I  Catholicos  (4). 
Le  titre  officiel  du  Patriarche  de  Constantinople 
est  :  «  Archevêque  de  Constantinople,  Patriarche 
des  Arméniens  de  Turquie.  »  Sa  juridiction  épisco- 
pale  locale  s'étend  sur  le  diocèse  de  Constantinople, 
qui  a  les  mêmes  limites  que  la  Préfecture  de  la  ville. 
La  juridiction  patriarcale  civile  embrasse  les  qua- 
rante-cinq diocèses  existant  en  Turquie,  y  compris 
les  anciennes  provinces,  l'Egypte,  la  Bulgarie,  la 
Roumanie  et  la  Grèce.  Au  point  de  vue  religieux, 
les  Catholicos  de  Sis  et  d'Aghtamar  se  consi- 
dèrent comme  subordonnés  au  seul  Catholicos 
d'Etchmîadzin. 


(i|  Cfr  D(U.Sli-BBK«AGi.,o/.  <A.,  p.  jrS,  d'après  H.  Gklz&k,  ÂrnuKùti, 

'1  liet  RealsDCyklapAiJie  fût  prol.  Theol    and  Kirche.  3  Auflâge,  T.  II, 

0.  DoLAUBiXH,  Hisloiri  di  l'Egliu  armémtiuu,  p.  59.—  SuîTUit 

i  ie  D'hall  UulÛMiii'^o^.  or,  p.  i6|el  le  R.  P.  L.  Petit /ti^,  al.  cal.  :906),  les 

I  dupoailioDi  officielles  que  nous  venons  de  résumer  auraient  été  mises  en 

I  pratique  pour  U  première  toi*  en  1884.  Nonobstant  la  violation  des  règles 

nontiiues  qui  le  seiait  produite  i.  cette  occasïou,  les  Arméniens  de  Tur- 

i»e,  à  titre  exceptionnel  et  tout  en  faisant  des  réseives  pour  ne  pas  créer 

I  UD  procèdent,  auraient  rec<ianu  ledemier  Catholicos  nommé  par  le  Tsar. 

(3)  L«s  Varlabtis  ou  Docteurs  en  théologie  ont  pour  mission  principale 

la  predlCBliim.  Avec  les  évéques,  ils  ont  seuls  le  droit  de  parler  le  bonnet 

M  lecapucbon  de  vartabed,  ainsi  que  le  bâton  pastoral,  ijui  se  termine  par 

iB  Mipeet  i  uae  ou  deux  télés,  suivant  le  grade  du  jiersonna^e. 

~      ■.SlI.BEUIiUil.,4  Mf.,  p.  321. 
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La  distinction  à  faire  entre  la  juridiction  civile  et 
la  juridiction  religieuse  ne  laisse  pas  de  donner  lieu 
parfois  à  d'assez  vifs  conflits.  Ainsi  en  fut-il  récem- 
ment à  l'occasion  de  l'élection  d'un  nouveau  Catho- 
licos  à  Sis.  Parmi  les  hauts  dignitaires  ecclésias- 
tiques de  Cilicie,  un  parti  s'était  formé,  nous  a-t-il 
été  assuré,  dans  le  but  d'émanciper  le  Catholicat  de 
Sis,  en  lui  faisant  accorder  une  juridiction  civile 
indépendante  du  Patriarcat  de  Constantinople.  Le 
Gouvernement  ottoman  parut  accueillir  favorable- 
ment ce  projet.  Pour  conjurer  le  danger  d'une  scis- 
sion au  sein  de  sa  communauté,  il  fallut  que 
Ms^  Ormanian,  Patriarche  actuel,  oflrît  sa  démis- 
sion dans  une  lettre  que  Sa  Béatitude  adressa  au 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  le  8/21  mars 
1900  (i). 

Le  Patriarche  arménien  fut  un  des  cinq  chefs 
de  communautés  non  musulmanes  auxquelles  fut 
adressé  le  firman  daté  de  la  dernière  décade  de 
schaban  1269  (fin  mai-commencement  juin  i853), 
par  lequel  le  Sultan  Abd-ul-Medjid  confirmait  d'une 
manière  expresse  les  privilèges  précédemment  accor- 
dés à  ces  communautés  (2).  Peu  d'années  après,  un 
règlement,  rédigé  conformément  aux  prescriptions 
du  Hatti-houmayoun  du  12  djémazi-ul-akhir  1272 


(i)  On  trouvera  quelques  détails  sur  les  suites  de  ce  conflit  dans  l'article 
intitulé  :  Entre  Patriarches  arméniens  grégoriens .  La  Terre  Sainte,  numéro  du 
i5  janvier  igoS,  p.  i8.  —  C£r  aussi  L.  Petit,  op.  cit ,  col.  1907-1908,  et 
G.  YoUNG,  Corps  de  Droit  Ottoman,  T.  II,  p.  74. 

(2)  Le  texte  de  ce  firman  se  trouve  dans  Testa,  Rcciuil  des  Traités  de  la 
Porte  ottomane  avec  les  Puissances  étrangères,  T.  V.,  p.  148  ;  Gabkiel 
Efpendi  Noradounghian,  Recueil  d^actes  internationaux  de  VEmpire  Ottoman. 
Paris,  1807-1903,  T.  II,  p.  418;  A  Ubicini,  Lettres  sur  la  Turquie,  T.  II: 
Annexes,  p.  433. 
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i8  février  i856)  (i),  codifia  les  règles  suivant  les* 
quelles  la  commanauté  arménienne  (Ermeni  miFleti) 
était  autorisée  à  s'administrer.  Ce  document  est 
intitulé  :  «  Règlement  national  des  Arméniens.  »  Il 
fut  adopté  dans  une  assemblée  de  notables  armé- 
niens le  24  mai  1860  (v.  st.i  et  porte  comme  seconde 
date  le  9  schewal  1279  ^^  i?  mars  i863,  date  du 
tcxkéré  grand-vizinel,  par  lequel  Tirade  impérial 
d'approbation  fut  communiqué  au  Patriarcat. 

Avant  de  résumer  les  dispositions  de  ce  statut 
organique,  indiquons-en  la  forme  générale  (2). 

Une  sorte  d'exposé  historique  et  théorique,  où 
sont  formulés  les  principes  qui  ont  inspiré  les 
auteurs  de  cette  législation,  précède  le  texte  des 
anicJes.  On  trouvera  quelque  intérêt  à  s'arrêter  à 
cette  introduction  en  se  reportant  à  rép>oque  où 
elle  fut  rédigée.  11  y  est  dit  que  le  Patriarche  des 
Arméniens  est  le  Président  de  la  nation  et  l'intermé- 
diaire du  Gouvernement  ottoman  pour  l'exécution 
d^  *c>  ordres.  A  ses  côtés,  si^gc  un  Conseil  reli- 
^.eux  pour  !e*i  affaires  civiles.  En  cas  de  l)esoin,  ces 
ConseiU  r«'uni3î  fornH?nt  \v  Conseil  mixte.  Ces  Con- 
*r;N  et  îr  Tatriarrhe  sont  élus  par  r;Vsseml>lée  géné- 
r^î^  c'»r:ip-*>ée  des  notables  île  la  nation,  lesquels 
•on:  eux  mêmes  élus  au  S'jrutin  secret.  C'est  pour 
axer  i»*^  aîtrih:ition»  du  Patriarche,  des  C(»nseils  et 
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de  rAssemblée  générale  qu'une  commission  a  été 
formée  et  a  élaboré  le  règlement  dont  il  s'agit. 

Principes  fondamentaux.  —  i.  Chaque  indi- 
vidu a  des  obligations  vis-à-vis  de  sa  nation.  La 
nation  a  elle-même  des  obligations  vis-à-vis  de  ses 
nationaux. 

2.  Les  obligations  des  nationaux  sont  de  pren- 
dre part,  chacun  selon  ses  moyens,  aux  frais  récla- 
més par  les  besoins  de  la  nation,  de  se  charger  vo- 
lontiers des  services  qu'elle  réclame,  d'obéir  aux 
dispositions  qu'elle  édicté. 

3.  Les  obligations  de  la  nation  sont  de  s'inté- 
resser aux  besoins  moraux,  intellectuels  et  matériels 
des  nationaux,  de  conserver  intactes  la  croyance  et 
les  traditions  de  l'Eglise  arménienne,  de  répandre 
également  pour  tous,  parmi  les  garçons  et  les  filles, 
l'enseignement  des  notions  indispensables  à  l'huma- 
nité, de  conserver  dans  un  état  brillant  les  établisse- 
ments nationaux,  de  les  administrer  avec  sagesse, 
d'en  augmenter  légalement  les  revenus,  d'assurer 
l'avenir  des  personnes  adonnées  au  service  de  la 
nation,  de  porter  secours,  d'une  manière  pater- 
nelle, aux  indigents,  de  pacifier  avec  justice  les 
diff*érends  qui  s'élèvent  entre  les  nationaux,  enfin 
de  travailler  d'une  manière  dévouée  au  progrès 
national. 

Ces  devoirs  de  la  nation  sont  les  droits  des 
nationaux. 

4.  L'autorité  qui  représente  la  nation  et  qui  est 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  régulière  de  ces 
devoirs  réciproques  s'appelle  l'Administration  natio- 
nale. 
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5.  Pour  que  l'Administration  soit  nationale,  elle 
doit  être  représentative.  La  force  de  cette  représen- 
tation consiste  dans  la  majorité  des  voix,  ce  qui  est 
le  pnncipe  de  la  légalité. 

Chapitke  L  —  Administration  nationale  centrale. 
A.  —  Patriarche  de  Constant! nople.  Les  articles  i 
a  7  déterminent  le  mode  d'élection  et  de  démis- 
sion. 
Les  articles  8  à  1 2  définissent  les  attributions  du 

Patriarche, 
fi.  —  Bureau  du  Patriarcat  (Art.  i3  à  i6). 
C    —  Patriarcat  de  Jérusalem  (Art.  17  à  zZ)  (i). 
D    —  .Attributions  du  Conseil  national  ecclésias- 
tique (Art.  24  à  35). 

E.  —  Attributions  du  Conseil  civil  (Art.  36  à  43). 

F.  —  Diflférents  Conseils  et  Ephories  (2)  nommés 
par  le  Conseil  civil  national  (Art.  44)  : 

i^  0>nseil  d'instruction  (Art.  45); 

2^  Conseil   d'administration  des  biens  et 

revenus  (Art.  46); 
3-"  Conseil  des  procôs  (Art.  471; 
4*'  Conseil  des  cDUvenls  (Art.  4S1; 
5   Mphorie  îles  finances  (Art.  49)  ; 
h*  Kphorie  (les  testaments  (Art.  5o); 
7^  Kphorie  de  rh6pit;il  (Art.  5l). 
C.  —  Hph«>ric  des  paroisses  (Art.  Si  à  56). 


1  »  r*tr.«r-  ^^   arm^ttm  l**  la  V:llr  Sainte  ett  nitmin^  aU)  lurJ  h.ii  |>Ar 
Kmrwr.*  **  .'-rfâie  ir  •    «ttantin  '{-le  lur  jar  !:itr  Jr  i    n  It  \a\%  )>.e*ro 
w  ;«f  >•  »    '«^\:     >nrr.t   le  Mar  Ya-   /uV  a  Jet  avtlrin.  Cir  l*'  K    ^  •m.kv 

i    :  «  3^  ok  i  i./*  ri«t  M    1  mue  â    lr«  •.  >  >ni  tr«  m  du*  iiD|*t><Lànï*<    .  it  \r% 
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H.  —  Assemblée  générale  : 

Formation  de  l'assemblée  (Art.  5j  à  62)  ; 
Election  des  délégués  ecclésiastiques  (Art.  63 

et  64)  ; 
Election  des  délégués  laïques  : 

I**  Conditions   d'électorat   et   d'éligibilité 

(Art.  65  à  68)  ; 
2^  Mode  d'élection  (Art.  69  à  71)  ; 
3^  Scrutin  (Art.  72  à  84). 
Chapitre  IL  —  Règles  générales  concernant  les  As- 
semblées et  les  Conseils  (Art.  83  à  89). 

Chapitre  III.  —  Contribution  nationale  (Art.  90 
à93)(i). 

Chapitre  IV.  —  Administration  nationale  des  pra- 
vinces  (Art.  94  à  98). 

Dans  chaque  province  (diocèse),  il  y  a  un  Prélat 
et  dans  chaque  ville  diocésaine  un  Conseil  ecclésias- 
tique et  un  Conseil  civil.  Dans  chaque  paroisse,  il 
y  a  une  Ephorie. 

Le  Chapitre  V  et  dernier  (art.  99)  concerne  la 
revision  du  règlement.  Il  contient  la  défense  de 
toucher  aux  «  Principes  fondamentaux  ».  Les  dis- 
positions des  articles  pourront  seules  être  modifiées. 


(i)  La  contribution  nationale  est  un  impôt  de  capitation  fixé  actuellement 
à  35  piastres  par  tête .  Pour  jouir  de  tous  les  droits  d'électorat  et  d'éligibi- 
lité, il  faut  payer  le  triple,  soit  75  piastres.  Il  nous  a  été  dit  que  les  Armé- 
niens de  la  capitale  devaient  verser  dans  la  Caisse  du  Patriarcat  environ 
4,000  livres  turques  et  que  le  total  des  encaissements  ne  dépasse  guère 
ySo  livres,  faute  de  moyens  efficaces  de  faire  rentrer  l'impôt.  Celui-ci  ne  se 
paye  le  plus  souvent  que  lorsque  le  contribuable  a  besoin  de  recourir  au 
Patriarcat.  En  dehors  de  cette  éventualité,  il  n'y  a  guère  que  les  person- 
nages importants  qui  s'acquittent  de  la  contribution.  En  province,  la  per- 
ception de  l'impôt  est  confiée  à  des  exarques,  qui  s'appellent  mourakkassét. 

Cfr  Dr  E.  GRAF  VON  MiJLTNEN,  Op.  cit,,  p.  i5. 
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En  cas  de  vuance,  le  Catholicat  ou  Patriarcat  est 
administré  par  un  Locum  tenens  (en  arménien  :  Dé* 
fkmtmk^  terme  qui  correspond  à  lieutenant). 

A  Elchmiadzinje  Déghabah  est  de  droit  le  Doyen 
do  Sjroode.  A  Aghtamar,  à  Sis  et  à  Jérusalem,  le 
Locmm  temems  est  élu  par  le  Conseil  religieux  ;  à  Con- 
stantinople,  par  le  Conseil  mixte. 

Le  règlement  national  dispose  qu'à  Constanti- 
oople  le  Conseil  religieux  se  compose  de  14  ecclé- 
saastiques  élus  par  l'Assemblée  générale  et  le  Con- 
seil d\il  de  14  laïques.  La  réunion  de  ces  deux 
Conseils  forme  le  Conseil  mixte. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  140  per- 
sonnes, dont  20  ecclésiastiques  élus  par  le  clergé  de 
Constant inople,  80  laïques  élus  par  les  paroisses  de 
la  capitale  et  40  laïques  nommés  par  les  autres  pro- 
vinces do  Patriarcat. 

Le  mandat  de  membre  de  l'Assemblée  générale  est 
décerné  pour  dix  ans  et  Pusagc  était  de  renouveler 
un  r:nqui^mc  de  l'Assemblée  tous  les  deux  ans.  Les 
membres  des  Conseils  civil  cl  religieux  étaient  élus 
p'ur  deux  ans.  Mais  il  est  arrivé  que,  le  pouvoir 
•ii^uverain  n'ayant  pas  accordé  l'autorisation  requi.se, 
iA^'^mblée  est  restée  plusieurs  années  sans  se  réunir. 
Kn  <  ••n»é<|uence,  les  vides  <iui  se  sont  ppKluits  n'ont 
pu  être  comblés.  I{n  pareil  cas,  les  membres  sur* 
Mvants  restent  provisoirement  en  fonctions  (i). 


-»,  .  •  ,  .^«  Ir  'r-.î  A'it.  .A  l«  rn.tr  reur..  r.  «-tant  cllr  .)u:  r  ;!  \\r  ..  ro 
»  -  rm^'H*  .  %^  ;•  .f  r  r»  ti  d  'Ir*  (*.rfi«ru»  rt  ■!«*  ^.  l>  \U^  (  irtXiAniati.  On 
rf  '.  «Vf  •    dftat  .    4««»4>'(    #»i#«/4*     )«•  1^141,'      1*"      '.A   «  iiai|>-i«rk-n    ji  turlt« 
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Dans  une  lettre  vizirielle  adressée  aux  Valis  sous 
la  date  du  21  schaban  i3o8  (i«"  avril  1891),  la  Sublime- 
Porte  a  énuméré  les  Privilèges  dont  elle  autorise 
actuellement  le  Patriarcat  arménien  à  se  prévaloir 
et  qu'elle  prescrit  à  ses  fonctionnaires  de  respecter. 
D'autre  part,  dans  une  note  datée  du  19  schewali3i2 
(i5  février  iSgS),  le  Patriarcat  a  exposé  à  la  Sublime- 
Porte  ses  desiderata  en  vue  d'obtenir  satisfaction 
sur  plusieurs  points  au  sujet  desquels  les  droits  de 
la  nation  et  du  Patriarcat  arméniens  seraient  mé- 
connus. On  lira  utilement  ces  deux  documents  pour 
être  plus  amplement  renseigné  sur  une  situation 
que  nous  devons  nous  borner  à  esquisser  dans  ses 
grandes  lignes  (i). 

Comme  pour  les  autres  communautés  dont  le  Chef 
religieux  est  reconnu  par  le  Gouvernement  ottoman, 
un  des  principaux  privilèges  dont  jouissent  les 
Arméniens  sujets  du  Sultan  est  de  régler  suivant 
leurs  lois  religieuses  toutes  les  questions  relatives 
au  mariage.  Ce  privilège  est  expressément  rappelé 
dans  chaque  bérat  accordé  à  un  nouveau  Patriarche. 
Il  y  est  dit,  par  exemple  :  «  Au  cas  où  un  membre 
de  cette  nation  voudrait  contracter  ou  annuler  un 
mariage,  cela  se  fera  par  le  dit  Patriarche  ou  les 
représentants  qu'il  désignera  et  l'on  ne  permettra 
l'immixtion  d'aucune  autre  personne;  ...   lorsque 


composent  plus,  le  premier  que  de  7,  le  second  de  9  membres.  Quant  à 
l'Assemblée  générale,  elle  se  compose  encore  de  67  membres  présents  à 
Coostantinople  et  16  membres  absents.  Le  nombre  des  vacances  par  suite 
de  décès  ou  pour  d'autres  motifs  s'élève  à  5j . 

(i)  M.  Gborge  Young  a  publié  (op,  cit  ,  T.  II.  p.  92)  «une  traduction 
non  garantie  »  de  la  Lettre  vizirielle  du  21  schaban  i3o8  et  (ibid,^  p.  34) 
un  extrait  de  la  note  du  19  schewal  i3i2. 
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dcuY  chrétiens  auront  une  contestation  relative  à 
^r.«-<|ocstion  de  mariageou  d'annulation  de  mariage, 
le  dit  Patriarche  ou  ses  représentants  auront  à  en 
connaître  et  à  en  faire  le  règlement  suivant  leurs 
r:tes...  M).  • 

L*lf;e  auquel  il  est  permis  de  contracter  mariage 
n'est  pas  fixé  de  manière  immuable.  Les  Pères  de 
!*Kg!:$c  arménienne  ont  adopté  pour  règle  Tétat  de 
d  -vcloppemcnt  physique  de  Tindividu,  ce  qui  varie 
fcclon  le  milieu  social  où  il  est  placé  et  les  influences 
climaténques.  Mais«  aux  termes  d'une  ordonnance 
de  Scj»ts  Schnorhali  ou  le  Gracieux  (1166-1173),  il 
c4t  dcicndu  de  marier  une  fille  au-dessous  de  Tige 
de  1 2  ans.  Quant  aux  garçons,  les  usages  de  TEglise 
vrulipnf  qu'ils  aient  au  moins  16  ans. 

Le  consentement  des  parents,  à  leur  défaut  celui 
des  aïeuls  ou  des  tuteurs  naturels,  est  requis  jusqu'à 
VÀ^r  «le  Témancipation.  Toutefois,  dans  le  cas  de 
rcfuft  de  couM-ntcment  de  la  part  des  parents,  il  est 
i..;»:ble  i  lautorité  rrrir.siasti<|ue  de  passer  outre,  si 
e;>  ;uye  rf)pp'»>itii»n  rnal  f«»nilre. 

t  r.aque  ma:son  aiméniennc  ayant  un  confcsscur- 
:.:**^îre,  c'est  en  général  par  son  entremise  et  au 
rr.  yen  de  son  attestation  écrite  que  toutes  les  for- 
r^I;tes  &e  rapp^^rtânt  à  la  constatation  de  Tlf^c  et 
di  '•on^entcmeri!  des  parents  sont  remplies  devant 
>  premier  Prélat  du  diocèse  dans  les  provinces, 
d'^'-ant  le  Patriarcat  â  Constantinople. 

L« %  fi^:u,A\\lcs  précédent  régulièrement  le  maria^^e 


>  iRr^'    W  N«f«M  V«f  «U^ltAA. 
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de  plusieurs  mois  et,  en  tout  cas,  au  moins  d'une 
semaine.  Etant  célébrées  publiquement  devant  les 
autorités  ecclésiastiques  supérieures,  elles  tiennent 
lieu  de  la  publication  des  bans. 

La  prohibition  résultant  de  la  parenté  s'étend 
jusqu'au  septième  degré.  Le  Patriarcat  à  Constan- 
tinople,  les  Métropolites  dans  les  diocèses  peuvent 
accorder  la  dispense  pour  un  degré  et  autoriser 
l'union  conjugale  au  sixième  degré. 

La  reconnaissance  des  enfants  naturels,  sans  la 
consécration  de  Tunion  dont  ils  sont  issus,  n'est 
point  admise,  de  même  que  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite.  Mais  la  légitimation  des  enfants 
est  permise  dans  le  cas  où  les  parents  font  bénir  leur 
union. 

L'Eglise  arménienne  admet  le  divorce;  mais  les 
cas  de  divorce  ne  sont  pas  déterminés  de  manière 
très  précise.  Il  en  résulte  que,  dans  l'application, 
tel  PatHarche  s'est  montré  large  dans  l'appréciation 
des  motifs  allégués  pour  rompre  un  mariage,  tel 
autre  s'est  refusé  à  prononcer  aucun  divorce.  Le 
Bérat  accordé  au  Patriarche  Nersès  Vayarbédian 
contient  ce  passage  :  «  Dans  cette  nation,  il  est 
contraire  aux  rites  de  répudier  les  femmes,  d'avoir 
plusieurs  femmes  épousées.  En  conséquence,  on  ne 
devra  pas  permettre  ces  sortes  de  choses  et  l'on 
devra  punir  les  contrevenants.  Et  comme  il  est 
contraire  à  leur  rite  que  les  personnes  qui  se  sont 
mariées  irrégulièrement  pénètrent  dans  leurs  églises, 
les  kadis,  naïbs  et  autres  chefs  ne  devront  pas  forcer 
leurs  prêtres  à  enterrer  les  personnes  qui  seraient 
en  cet  état...  » 


75- 

II  n*est  pas  douteux  cependant  que  Tadultère  soit 
admis  comme  cause  de  divorce.  D 'après  le  23*  des 
canons  attribués  à  saint  Grégoire  rilîuminateur,  la 
nolation  de  la  loi  conjugale  donne  au  mari  le  droit 
de  répudier  sa  femme,  mais  il  ne  peut  se  marier  de 
Douveau  qu'à  un  an  d'intervalle  (i).  Après  le  divorce 
et  le  second  mariage,  le  retour  à  la  première  épouse 
n*eat  permis  que  moyennant  une  pénitence  cano- 
nique de  cinq  ans  {2).  Quant  à  l'épouse  coupable, 
elle  ne  peut  se  remarier,  comme  dans  le  droit  byzan- 
Un  3. 

Il  n'y  a  que  les  Chefs  qui  puissent  prononcer  le 
divorce,  cest-â-dire  les  Catholicos,  Patriarches, 
%!étropoUtes,  Archevêques  et,  en  principe,  tous  les 
Evé<}ueft.  Mais  c'est  un  droit  dont  les  simples  Eve- 
qurs  ne  font  plus  guère  usage  (4). 

Ijes  mariages  mixtes,  entre  chrétiens  de  rites  dif- 
ferents,  sont  admis,  mais  peu  favorisés.  Ils  donnent 
hru  À  de  nombreuses  difTiculti-s.  Pour  prévenir  les 
c  'ntestations  (ju  ammerairnl  ces  unions,  des  arran- 
ir^m^nts  ont  Hi"  partoi:»  proposes  de  Patriarcat  à 
î*AXnarc.tt;  mais,  des  r<*nseiL;n<'ments  (jui  nous  ont 


•    I      *•-»!  t.r      ut  <rm   t   Atn   -*  1  .'*rt        j  :<4   .îimiîtrrr.  «w,!    i%    j»^r 
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été  donnés  au  sujet  de  ces  tentatives,  il  résulte  que 
l'accord  n'a  pu  s*établir  ou  que  les  conventions  faites 
n'ont  guère  été  appliquées. 

Le  mariage  n'est  pas  possible  entre  Arméniens  et 
Israélites  ou  Arméniens  et  Musulmans. 

Si,  après  le  mariage,  un  des  époux  abjure  la  foi 
chrétienne  pour  se  faire  juif  ou  musulman,  il  est 
considéré  comme  mort  religieusement  et  son  con- 
joint  comme  veuf;  ce  dernier  peut  se  remarier. 

Il  nous  a  été  affirmé  que  les  Grecs  appliquaient 
cette  règle  vis-à-vis  des  Arméniens,  lorsqu'un  seul 
des  conjoints  arméniens  se  convertit  à  leur  rite. 
L'époux  non  converti  serait  considéré  comme  mort 
et  le  conjoint  converti  admis  à  contracter  un  nou- 
veau mariage.  Toutefois,  et  ceci  peut  paraître  illo- 
gique au  premier  abord,  si  les  deux  conjoints  se 
convertissaient  au  rite  grec,  on  ne  célébrerait  pas 
un  nouveau  mariage.  L'explication  donnée  est  que, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  veuvage.  Les  Arméniens, 
en  théorie,  n'ont  pas  la  même  manière  de  voir  ;  mais, 
en  pratique,  useraient  de  réciprocité  (i). 

Il  arrive  assez  fréquemment  qu'une  jeune  fille 
grecque,  épousant  un  Arménien,  se  fasse  Armé- 
nienne. Au  bout  d'un  certain  temps,  la  mésintel- 
ligence s'étant  mise  entre  les  époux,  la  femme 
retourne  à  son  ancienne  religion  et  se  remarie. 
L'Arménien  aussi  sera  autorisé  à  se  remarier,  car 
le  mariage  est  considéré  comme  dissous  de  plein 


(i)  Un  accord  fut  conclu,  il  y  a  quelques  années,  entre  les  Patriarches 
Nersès  et  Joachim  III,  aux  fins  de  convenir  que  les  personnes  mariées  ne 
seraient  plus  admises  à  passer  d'une  Eglise  à  l'autre.  Cet  arrangement  est 
du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  guère  été  observés  dans  la  pratique. 
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droit.  Le  Patriarche  acceptera,  en  ce  cas,  comme 
preuve  de  la  dissolution  du  premier  mariage  la 
production  de  Pacte  de  mariage  grec  de  Tes- 
conjoint* 

La  Chancellerie  patriarcale  comprend  un  bureau 
de  Tftat  civil. 

Pendant  longtemps,  le  Gouvernement  Ottoman  ne 
sVvrcupa  aucunement  de  la  manière  dont  se  faisaient 
les  in^riptions  de  naissances,  de  mariages  et  de 
déc^.  Toutefois,  entre  autres  réformes  comprises 
dans  le  Tafiztmat,  le  Gouvernement  impérial  exigea 
renrei;iftt rement  des  enfants  du  sexe  masculin.  Les 
curé<  des  clifTérentes  paroisses  furent  alors  invités  à 
faire  omnaitre  au  Patriarcat  les  baptêmes  qu'ils 
célébraient.  Le  Patriarcat  transmettait  ensuite,  tous 
les  six  mois,  à  la  Préfecture  de  la  ville,  la  liste 
collective  des  naissances  du  semestre.  Plus  tard, 
par  un  règlement  du  8  schewal  1298/21  août  1297 
<2i  août  1881),  le  gouvernement  exigea  aussi  la 
déclaration  des  naissances  féminines. 

Le  règlement  ottoman  du  2g  séfcr  i3iS  (i)  a 
apporté  à  cette  manière  de  faire  quelques  modifi- 
cations. 

I /après  les  renscii^ncments  que  nous  avons  pu 
recueillir,  les  choses  se  passeraient  actuellement 
dr  la  manière  que  voici  :  les  parents  du  nouveau-né 
v^nt  tenus,  sous  peine  d'une  amende,  de  faire  bap- 
tiM^r  leur  enfant  dans  un  délai  de  six  mois.  Immé- 


1^»     Cm  y «X '*"*****  *    Jr)>-.-*  !  -t*.  rir  rr*nplA*  r   (vâr   crlui  «lu  i^rrl»i*ul- 
r««     I  ^f     -.  i-$  mit  i5tii     jQ  mai   il    «uin  t«>*j      Publié  tljini  (t    Yoi'wo, 
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diatement  après  le  baptême,  le  curé  de  la  paroisse 
doit  faire  parvenir  un  certificat  notifiant  la  naissance 
au  moukhiar  (i)  du  quartier.  Le  moukhtar  est  légale- 
ment obligé  de  transmettre  ce  document  à  l'autorité 
ottomane.  S'il  venait  à  négliger  ce  devoir,  il  serait  à 
son  tour  passible  d'une  amende.  C'est  au  moukhtar 
que  l'autorité  ottomane  fait  parvenir  le  certificat  dit 
osmanié  ou  hamidié.  Ce  certificat,  remis  ensuite  aux 
parents,  sera  le  document  à  produire  ultérieurement 
pour  l'obtention  de  toute  pièce  émanant  du  Gouver- 
nement impérial,  tels  que  tezkéri  de  corporation, 
passeport,  etc. 

Les  innovations  de  cette  procédure  n'ont  pas  laissé 
de  susciter  certaines  protestations  de  la  part  des 
Patriarcats,  spécialement  du  Patriarcat  grec-ortho- 
doxe. Il  paraît  cependant  entendu  qu'elles  ne  tou- 
chent point,  quant  au  fond,  aux  prérogatives  des 
dits  Patriarcats  et  notamment  que  les  preuves  d'une 
filiation  résulteront  toujours  des  documents  délivrés 
par  l'autorité  religieuse.  S'agissait-il  anciennement 
de  prouver  la  légitimité  d'une  filiation,  du  moment 
que  les  parents  étaient  arméniens,  c'est  au  Patriar- 
cat arménien  que  devait  s'adresser  même  le  juge  du 
SchirH  ou  tout  autre  tribunal  devant  lequel  la 
cause  était  portée  La  déclaration  du  Patriarcat  sur 
le  point  de  savoir  si  les  parents  étaient  ou  non 


1 1)  L'employé  qui  porte  ce  nom  et  qui  est  si>écialement  chargé  de  léga- 
liser les  certificats  à  produire  devant  les  autorités  locales  est  nommé  par  la 
communauté  de  la  paroisse  avec  le  concours  de  l'éphorie.  Celle-ci,  sorte  de 
conseil  d'administration  dont  les  membres  sont  élus  par  tous  les  paroissiens 
âgés  d*au  moins  25  ans  (art.  55  du  règlement  national),  se  renouvelle  en 
entier  tous  les  quatre  ans.  A  Constantinople,  il  y  a  environ  40  paroisses 
arméniennes  avec  éphories. 
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mariés  était  admise  sans  appel.  Il  est  à  présumer 
qoe  le  nouveau  règlement  sur  l'état  civil  ne  changera 
nen  à  cette  jurisprudence.  Les  renseignements 
donnés  par  les  numkhtan  ne  sont  destinés,  semble- 
t-tl,  i  avoir  de  valeur  qu'au  point  de  vue  adminis- 
trarif 

Il  nous  faut  pourtant  signaler  ici  que  la  compé- 
tence du  Tribunal  patriarcal,  admise  en  principe, 
a  été  maintes  fois  méconnue  dans  la  praticjue. 
Parmi  les  cas  nombreux  qui  nous  ont  été  cités,  nous 
nous  bornerons  à  rapporter  le  suivant  :  un  Arménien 
de  Bagdad  s'était  marié  deux  fois.  Après  sa  mort, 
les  deux  femmes  prétendirent  à  i'hérit  jge  ou  à  une 
Dension.  Le  Tribunal  du  Patriarcat  avait  écarté  la 
seconde  pour  motif  de  bigamie.  Le  haktm  i)  admit 
au  contraire  sa  réclamation.  Le  Patriarcat  protesta 
et  l'affaire  resta  en  suspens. 

En  matière  successorale,  les  privilèges  de  la  com- 
munauté arménienne  sont  moins  êtrndus  (|ue  ceux 
<îr  îa  Communauté  grcc(juc-ortlio(l«»xr.  I/I'phoric 
dr^  testaments,  d'aprr.s  Tartirlr  So  du  statut  armé- 
n;eri,  est  rharj^r  de  veiller  à  rexécution  des  testa- 
ments «suivant  la  vojonti'ct  le  but  «lu  trstateur.  Mais 
rWr  li^-  jx-at,  romme  le  Conseil  uiixt»»  du  Patriarcat 
'r^uménhjue,  jui{<r  de  la  validiN-  du  totament,  non 
piU%  'lue  des  tiuestion-»  de  dot  (ji.  Poui  rxplhjucr 
crtîr  d;tf<rencc  de  traitement,   ies  Armrmens  alli^ 


•  '*,    »    «  -         .  *r*  •  -.'  > 

i      W::  W.        ••••     Aift>   >      i  SmÀé     im*    ,  .  f^jmttj:»   m    é*   ié     mit»,*   *m 

far  .^«M    I  A?  •    :  ^   »    ;•    43 


—  8o  — 

guent  que  ce  point  a  été  oublié  dans  le  premier  des 
firmans  accordés  à  leur  communauté  et  que  l'omis- 
sion s'est  répétée  à  l'occasion  de  tous  les  autres 
firmans  et,  en  dernier  lieu,  lors  de  l'élaboration  du 
règlement|national  (i). 

Au  Patriarcat  siège,  sous  le  nom  de  Commission 
judiciaire,  un  Tribunal  ecclésiastique  composé  d'un 
Président,  qui  est  le  Vicaire  du  Patriarche,  et  de 
8  membres,  dont  4  membres  du  clergé  et  4  laïques, 
tous  mariés.  Ce  tribunal  juge  les  différends  de 
famille  et  toutes  les  affaires  qui  lui  seraient  sou- 
mises par  la  Sublime- Porte  (art.  47  du  règlement). 
La  procédure  suivie  est  la  procédure  civile  otto- 
mane. Les  règles  appliquées  sont  celles  du  droit 
canon  (2). 

Quant  à  TEphorie  des  testaments  dont  nous  avons 
parlé,  il  y  a  un  instant,  elle  est  composée  de  7  mem- 
bres, dont  3  ecclésiastiques  et  4  laïques  (art.  5o). 


(x)  La  note  patriarcale  du  igschewal  i3i2  (i5  février  1895)  s'exprime  à 
cet  égard  dans  les  termes  que  voici  :  <(  5o  Tandis  que  la  solution  des  dififé- 
rends  provenant  des  afiEaires  de  testament  et  de  dot  se  trouve,  par  sa  nature 
même,  du  ressort  de  Tautorité  ecclésiastique,  le  Gouvernement  ne  reconnaît 
pas  la  compétence  du  Patriarcat  et  des  Métropolitains  Arméniens  dans  ces 
affaires.  Lors  des  négociations  relatives  à  l'arrangement  concernant  les  pri- 
vilèges des  Patriarcats  arménien  et  g^ec,  le  Gouvernement  avait  promis, 
par  des  déclarations  verbales,  d'octroyer  au  Patriarcat  arménien  toutes  les 
stipulations  du  modus  vivindi  accordé  au  Patriarcat  ;;rec.  Néanmoins,  les 
privilèges  reconnus  au  dit  Patriarcat,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de 
testament  et  de  dot,  ont  été  refusés  ultérieurement  au  Patriarcat  arménien.  » 
G  YouNG,  op,  cit.,  T.  II.  p.  95. 

(2)  MiLT.  G.  M.  Caravokyros,  op.  cit.,  p.  43. 
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CHAPITRE  III. 


Les    Orthodoxes. 

(ROOM   HXLVKTU) 

L* Eglise  orthodoxe  comprend  un  certain  nombre 
d*églises  autocéphales,  c'est-à-dire  ayant  chacune  le 
dnnt  d'élire  son  chef  ou  les  membres  du  Synode  qui 
la  dirige,  sans  qu*il  soit  nécessaire  d*obtenir  la  con- 
6rmation  de  l'élection  d'un  autre  Patriarche  ou 
Svnode. 

Il  existe  une  autorité  suprême  à  laquelle  toutes 
les  églises  autocéphales  restent  théoriquement 
subordonnées  et  qui  maintient  aussi  théoriquement 
1  unité  de  la  grande  Eglise  :  ce  sont  les  Conciles 
'xcumcniqucs.  Mais  les  théologiens  orthodoxes  esti- 
.:.cnt  qu*il  n'y  a  plus  eu  de  Concile  œcuménique 
<ic;>uis  le  ix^  su-clc  et  que,  de  tous  les  Conciles  qua- 
lités tels  par  TK^lise  occidentale,  le  dernier  valable 
est  le  septième,  .\ussi  rMglisc  orthodoxe  prend-elle 
jueltjuefois  le  titre  d*  «  Kglisc  des  sept  Conciles 
'j^uniéni<]ucs,  une.  sainte,  catholi<]ue  et  aposto- 
l.^uc  •  *:». 

Lrs  r;»hses  de  l'orthodoxie  généralement  recon- 
nues comme  autocéphales  sont  actuellement  au 
D' mbre   de  quinze.   Dans  l'énumération   qui    suit. 


—  Sa- 
la date  mise  entre  parenthèses  indique  Pépoque  à 
laquelle  chaque  église  fait  remonter  son  autocé- 
phalie  ou  sa  fondation  : 

1.  L'Eglise    œcuménique,  qui  a  pour  Chef   le 
Patriarche  de  Constantinople  (38 1); 

2.  Le  Patriarcat  d'Alexandrie  (avant  l'an  67)  ; 
3-  Le  Patriarcat  d'Antioche  (53)  ; 

4.  Le  Patriarcat  de  Jérusalem  (451); 

5.  L'Eglise  de  Russie  dirigée  par  le  Saint-Synode 
qui  siège  à  Moscou  (iSSg)  (i); 

6.  L'Eglise  métropolitaine  de  Chypre  (431)  (2); 

7.  L'Eglise  de  Grèce,  dirigée  par  le  Saint-Synode 
d'Athènes  (i85o)  ; 

8.  L'Archevêché  du  Mont-Sinaï  (avant  i5y5)  (3); 

9.  L'Eglise  de  Serbie,  dirigée  par  le  Saint-Synode 
de  Belgrade  (1879)  ; 

10.  L'Eglise  de  Roumanie,  dirigée  par  le  Saint- 
Synode  de  Bukarest  (i885)  ; 

11.  L'Eglise  du  Monténégro,  qui  a  pour  chef  le 
Vladika  de  Cettigné  (1766); 


(i)  Le  5e  rang-,  après  les  quatre  grands  Patriarcats,  a  été  assigné  à 
rÉglisede  Russie  par  le  Concile  tenu  à  Constantinople,  le  12  février  iSçS. 
—  Cfr  AoWôiou,  T6/NiO(  xyxnnç.  Boeboda,  in-fol.,  1698. 

(2)  Cfr  PâiL/v]  xoei  norli^.  Sûvray/ua  reùv  dcCMv  xoet  itpùv  xxyôvM<>.  Athènes, l852* 
1859,  t.  Il,  pp  2o3  et  395. 

(3)  L'autocéphalie  de  l'Archevêché  du  Sinaï  est  vivement  contestée,  ainsi 
que  nous  le  verrons.  En  citant  cet  Archevêché  dans  notre  liste  des  églises 
autocéphales,  nous  n'avons  d'autre  intention  que  de  la  mentionner,  -  ainsi 
que  le  font  PxÀli}  et  UoxX-h  dans  leur  ICntcery/ia  Tâ«  Ociw  xai  Up&iy  x«»dvti» 
(t.  V,  p.  521  note  i),  —  au  rang  que  lui  donnent  les  théologiens  orthodoxes 
qui  en  reconnaissent  l'indépendance.  Cfr  Dr  Nikodim  Milas,  Dos  Kirchêm- 
r$cht  dir  morgenlàndtseh$n  Kircht.  Zara,  1897,  P*  ^^^'  °^^®  ^^* 
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12.  Le  Patriarcat  de  Karlovitz,  fondé  en  1743, 
rétabli  en  1848; 

i3.  L'Eglise  métropolitaine  de  Hcrmanstadt  (ou 
Sibiui  en  Transylvanie  (1868); 

14.  L'Eglise  métropolitaine  de  Tchemovitz,  en 
BukoTtoe  <i873>; 

1 5.  L*EgIis»e  bulgare,  qui  a  pour  chef  un  Exarque 
résidant  à  Constant inople  (1870)  (i). 

Le  plan  que  nous  nous  sommes  tracé  nous  amènera 
à  nous  occuper  seulement  de  celles  de  ces  ^lises 
orthodoxes  qui  comptent  des  fidèles  parmi  les  sujets 
ottomans  et  jouissent  dans  l'Empire  turc  de  certains 
pn  villages. 

D'autre  part,  des  événements  récents  ont  déter- 
miné la  Sublime-Porte  à  reconnaître,  même  sans  le 
consentement  du  Patriarcat  oecuménique,  une  cer* 
ta; ne  indépendance  religieuse  et  à  octroyer  certains 
a%*anta:;cs  i  des  groupes  de  chrétiens  orthodoxes 
:onîp< is^-s  de  fidèles  de  même  race.  Si  Ton  ne  peut 
rr.  «re  donner  à  ces  j^roupes  le  nom  de  mxl*lct  ou 
S'fma  ai  ^Z),  on  peut  dire  du  moins  qu'ils  sont  en 
%•••  e  li'Mijtcnir  la  situation  ({ui  y  correspond.  Tels 
ftiinî,  entre  autres,  les  KoutzoA'alac)ues  de  la  Macé- 
doine, auxquels  nous  consacrerons  un  paragraphe 
spécial  dans  l'exposé  qui  va  suivre. 


î  *-'r.«î    A*   V  «  ..o»?j :.♦:•■    j.!r 
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§  I.  —  Patriarcat  de  Constantinople. 

Le  Patriarcat  de  Constantinople  doit  sa  création 
à  cette  pensée  politique  admise,  de  nos  jours  encore, 
comme  un  axiomfe  dans  les  pays  d'Orient  et  dont  la 
formule  la  plus  concise  se  trouve  dans  la  lettre  de 
Joannice,  roi  des  Bulgares,  au  Pape  Innocent  III  : 
Imperium  sine  patriarcha  non  staret  (i).  «  Il  n'y  a  pas 
d'Etat  indépendant  sans  Eglise  indépendante.  »  Il 
semble,  d'après  cette  conception,  que  les  pouvoirs 
spirituel  et  temporel  devraient  toujours  avoir  les 
mêmes  limites  géographiques. 

C'est  le  4  novembre  328  que  fut  posée  la  première 
pierre  du  mur  occidental  de  la  nouvelle  capitale 
choisie  par  Constantin  (2).  Byzance  n'était  alors 
«  qu'une  chrétienté  sans  gloire  et  sans  traditions  »  (3), 
ayant  à  sa  tête  un  simple  évêque  dépendant  du 
métropolite  d'Héraclée. 

En  38 1,  le  II®  Concile  œcuménique  tenu  à  Con- 
stantinople confère  à  l'évêque  de  Byzance  «  la  pri- 
mauté d'honneur  après  l'Evêque  de  Rome,  parce 
que  —  dit  le  3®  canon  de  ce  concile  —  Constanti- 
nople est  la  nouvelle  Rome  »  (4), 

En  587,  un  Synode  réuni  à  Constantinople 
décerne  à  Jean  IV  le  Jeûneur  le  titre  d'  «  Arche- 


(1)  Jos.-SiM.  AssBMANi,  KoUnduria  Eccltsia  universa.RomaieT,  V,  p.  i3i, 
Cfr  ci-après,  p.  i5o. 

(2)  G.  GoYAU,  Chronologie  de  V Empiré  byzantin.  Paris,  1891,  p.  416. 

(3)  M.  Thbarvic,  Le  Patriarcat  œcuménique  en  Turquie  d'Europe,  Echos 
<l*Orient,  t.  II  (1899),  p.  156. 

(4)  Texte  cité  par  Pitzipios,  L'Église  orientale,  Rome,  i855,  Ire  partie,  p.  3. 
PstAiig  xal  noxH,  op.  cit.,  t.  II,  p.  281. 


rt^ 
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féqae  de  Constant inople,  nouvelle  Rome,  et  Patriar- 
che œcuménique  »  (i). 

Nous  ne  referons  pas  ici  Thistoire  de  la  séparation 
de»  Eijliscs I d'Orient  et  d'Occident.  Pour  rintelli- 
gence  de  ce  travail,  il  nous  suffira  d'en  rappeler  les 
grandes  lignes. 

Le  schisme  ne  fut  pas  Tœuvre  d*un  jour.  Jusqu'à 
la  priÈC  de  Constantinople  en  1453,  on  peut  compter 
jusqu'à  neuf  ruptures  et  reprises  de  relations  entre 
Rome  et  Bjrzance. 

Le  premier  en  date  de  ces  schismes  se  produisit 
t«>os  le  Pape  Félix  1 1 1  et  le  Patriarche  Acace  et  dura 
^  ans,  de  489  i  582*  Il  n'avait  pas  un  caractère 
dogmatique  rt  ne  portait  que  sur  des  questions  de 
jundiction. 

Le  grand  schisme  commencé  sous  le  Pape  Nico- 
las 1*^  et  le  Patriarche  Photius  au  Synode  de  l'église 
des  Ap('>trrs,  en  861  <2)«  est  interrompu  par  une 
réconciliation  de  867  A  872,  THnipcreur  Basile  le 
Macrdonien  ayant  destitué  Photius  pour  rétablir 
Igna'.r  î»ur  le  trône  patriarcal.  Puis,  Tunion  est 
rom;>ae  au  sujet  de  la  question  bulgare  i3). 


!•*•••«    !•    ttitftf»     Q«t^«^ii'ti  Ui#c«i».   I»(«#fii4  ifT9^*t««i   tt^ê*fi»mt 
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A  la  mort  du  Patriarche  Ignace  (877),  Photius  se 
réconcilie  avec  Rome  et  est  reconnu  par  Jean  VIII 
comme  Patriarche  légitime  (i).  Mais  la  réconcilia- 
tion est  de  courte  durée  et  Photius  est  excommunié 
une  troisième  fois.  Photius  formule  alors  (2)  contre 
l'Eglise  de  Rome  l'accusation  d'hérésie,  en  lui  repro- 
chant d'avoir  permis  l'addition  du  filioque  dans  le 
symbole  de  Nicée  (3). 

Léon  le  Philosophe,  successeur  de  Basile  le 
Macédonien,  destitue  Photius,  qui  est  remplacé  par 
Etienne,  frère  de  l'Empereur.  L'union  avec  Rome 
est  alors  rétablie  et  se  prolonge  pendant  plus  d'un 
siècle,  de  891  à  998  (4). 


apostolique  résidant  à  Thessalonique.  Le  Patriarche  de  Constantinople»  de 
son  côté,  réclamait  la  Bulgarie  comme  étant  de  sa  juridiction  pour  le  motif 
qu'elle  avait  autrefois  été  comprise  dans  TEmpire  byzantin.  Pitzipxos,  op. 
cit.,  p.  18.  Cfr  ci-après,  p.  148. 
(i)  PiSANi,  A  travers  VOritnt,  p.  91, 

(2)  Dès  865,  suivant  ï.  *Apt9xxpxo\jy  op.  cit.,  T.  I.  p.  /li. 

(3)  Les  premières  recherches  auxquelles  a  donné  lieu  Tétude  sérieuse  de 
la  question  de  l'origine  dMfilioquê  ont  fait  attribuer  l'insertion  de  cette  for- 
mule dans  le  Cndo  à  un  concile  local  tenu  à  Tolède  en  447  pour  combattre 
les  hérésies  des  Sabelliens  et  des  Priscillianistes  issues  de  l'arianisme  et 
d'après  lesquelles  le  Fils  n'aurait  pas  eu  toutes  les  qualités  du  Père»  ne  lui 
aurait  pas  été  consubstantiel  •  PiTzinos,  op.  cit. ,  pp.  27  et  28),  —  Suivant 
l'abbé  L.  Duchesnb,  l'addition  du  filioquê  ne  serait  pas  antérieure  au 
vie  siècle  (Eglises  séparées,  Paris,  i8y6,  p.  81).  De  très  intéressants  documents 
publiés  récemment  par  M.  Karl  Kunste  {Antipriscilliana.  Fribourg-en- 
Brisgau,  1905)  feraient  remonter  la  première  apparition  d\ifîioqui  à  la  fin 
du  rve  siècle.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  date  à  laquelle  cette  formule  célèbre 
fut  employée  pour  la  première  fois,  sa  provenance  espagnole  ne  peut  être 
mise  en  doute.  Cfr  £.  Mangenot,  L'origim  espagnole  du  filioquê,  dans  la  Revue 
de  l'Orient  chrétien,  T.  XI  (1906),  p.  loi.  Il  est  également  établi  qu'au  com- 
mencement du  ix^  siècle  le  Pape  Léon  III  refusait  encore  d'étendre  à  toute 
l'église  l'usage  du  filioquê  et  que  Rome  ne  Tadmit  dans  sa  liturgie  qu'en  ioi5 
sous  le  pontificat  de  Benoit  VIII  (Pitzipios,  op,  cit..  p.  32). 

(4)  Jusqu'en  io54,  d'après  le  mémoire  savamment  documenté  de 
M.  Louis  BRéHiEK,  Le  schisme  oriental  du  XU  siècle.    Thèse  présentée  à 
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La  rupture  la  plus  décisive  est  celle  que  provoque 
Michel  Cerularius  en  io54. 

Un  dualisme  s'établit  pendant  la  durée  de  TEm- 
pire  latin,  de  1204  à  1261.  Le  Patriarcat  latin  de 
Constantinople  est  créé.  Les  Patriarches  grecs  se 
f.t<r:;t  i  Nicéc,  à  côté  de  la  nouvelle  Cour  impériale. 

Lor»qu*en  1261  l'empereur  grec  de  Nicée,  Michel 
i'aléolugue,  reprend  aux  Latins  les  rives  d:*  Bos- 
phore, le  Patriarche  grec  Arsène  remplace  le 
Patriarche  latin  sur  le  siège  de  Constantinople  (i). 

Puis  vint  la  réconciliation  accomplie  au  Concile 
de  Lyon  et  qui  dura  de  1274  à  1282. 

Enfin,  l'union  réalisée  au  Concile  do  Florence, 
en  1439,  est  expressément  dénoncée  dés  i45o,  sui- 
vant certains  historiens,  ou  seulement  en  1484,  sui* 
Tant  d'autres  (2).  Ouelle  que  soit,  à  cet  égard*  la 
réalité  des  faits,  il  est  certain  que  le  premier  Patri- 
arche nommé  après  que  Constantinople  fut  tombée, 
-n  14 53,  au  pouvoir  des  Turcs,  ne  sollicita  pas  du 
Pape  sa  confirmation  f3). 

•  <  Quelques  jours  après  la  prise  de  Constantinopk'. 
-î.î  Pi:/iiios    4»,   Mahomet  II   voulut  ramasser  et 
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concentrer  les  nombreux  chrétiens  de  son  nouvel 
Empire.  Mais  il  lui  était  impossible  d'y  parvenir 
directement,  les  Turcs  n'ayant  aucune  connaissance 
des  mœurs,  des  usages,  de  la  langue  et  des  coutumes 
des  chrétiens...  Mahomet  pensa  d'agir  par  le  chef 
de  la  religion  de  ces  chrétiens.  Cette  voie  lui  parais* 
sait  d'autant  plus  naturelle  que,  chez  tous  les  peu- 
ples d'Orient,  et  surtout  chez  les  Mahométans,  la 
religion  représente  la  nationalité  et  en  est  une 
marque  distinctive.  Le  Sultan  fit  donc  chercher  le 
Patriarche  ;  mais,  sur  l'information  qu'il  eut  que  le 
Patriarche  était  mort  depuis  environ  un  an,  il 
ordonna  que  les  chrétiens  en  choisissent  un  autre, 
d'après  leurs  propres  coutumes,  et  qu'on  le  lui  pré- 
sentât. 

»  Le  clergé  et  le  peuple  de  Constantinople  eurent 
alors  recours  à  Georges  Scolarius...  On  le  pria 
instamment  d'accepter  cette  charge  importante... 
Scolarius  s'y  refusa  d'abord,  mais  enfin  il  céda  aux 
prières  du  peuple  et  accepta. 

»  Le  Sultan  voulut  qu'on  gardât  à  l'installation 
du  nouveau  Patriarche  le  cérémonial  en  usage  en 
pareille  circonstance  du  temps  des  Empereurs  chré- 
tiens. Mahomet  donc,  portant  ses  ornements  impé- 
riaux, s'assit  sur  un  trône  magnifiquement  orné- 
Georges  Scolarius,  qui,  après  sa  nomination  au 
Patriarcat,  prit  le  nom  de  Genadios,  y  fut  conduit 
par  les  électeurs  et  vint  devant  le  Sultan,  qui  lui  mit 
en  cérémonie  entre  les  mains  le  bâton  pastoral,  en 
prononçant  tout  haut  en  langue  grecque  ces  paroles  : 
La  Toute  Sainte  Trinité  qui  irCa  donné  V Empire  te  fait 
Archevêque  de  Constantinople^   nouvelle  Rome,  et  Pa- 
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ihmnki  acuméniqw .  En  même  temps,  le  Sultan  lui 
fit  endosser  en  sa  présence  un  riche  manteau;  lui 
ordonna  de  gouverner  l'Eglise  de  Con>tantinople 
d'après  les  coutumes  qu'elle  avait  du  temps  des 
Empereurs  chrétiens;  enfin,  il  lui  conféra  le  pouvoir 
d'une  juridiction  illimitée  (?)  sur  tous  ses  coreli-  •/ 
gionnairi-s  sujets  de  la  Sublime-Porte,  en  lui  don- 
nant le  titre  de  Milet-bachi  (chef  de  nation).  » 

«  Le  Sultan  ordonna  aussi  au  Patriarche  Géna- 
dius  de  lui  faire  un  exposé  des  doctrines  et  des 
refiles  de  la  religion  chrétienne,  dans  le  but  d'obser- 
%'rr  et  de  connaître  par  lui-même  si  la  religion 
des  nombreux  chrétiens,  ses  sujets,  pouvait  conti- 
nuer «k  exister  dans  son  nouvel  empire  simultané- 
ment avec  Pislaniisme  (ii.  » 

LVxpcisé  <|ue  fit  le  Patriarche  <«  ne  déplut  pas  au 
Sultan,  qui  confirma  par  un  décret  impérial,  dans 
la  personne  de  Génadius  et  de  ses  successeurs,  tous 
îr»  privilèges  qu'il  lui  avait  concédés  le  jour  de  son 
:n*taî!;itK»n;  il  nrilopna  i\x\v  la  religion  chrétienne 
fu*  !:brrmrf»t  txfî«  rr  clans  toutf  rétemiuf'  de  ses 
Eî-4:»»:  i\\\v  \vs  t-^iiMs  fussent  s<»us  la  protrrtion  du 
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gouvernement;  que  le  clergé  jouit  de  certaines  pré- 
rogatives spéciales...  qu'aucune  autorité  n'eût  le 
droit  d'intervenir  dans  la  juridiction  du  Patriarche 
et  de  ses  délégués,  en  tout  ce  qui  r^^de  ses  coreli- 
gionnaires, sujets  de  la  Sublime-Porte.  » 

Le  bérat  accordé  par  Mahomet  II  au  Patriarche 
Gennadios  est  le  point  de  départ  de  tous  les  privi- 
lèges que  les  Souverains  ottomans  ont  octroyés,  à 
différentes  époques,  aux  communautés  non  musul- 
manes de  l'Empire.  On  ne  possède  malheureusement 
pas  le  texte  original  de  ce  document,  qu'on  suppose 
avoir  disparu  dans  un  incendie  (i). 

Confirmés  dans  la  suite  par  les  bérats  adressés  à 
chaque  nouveau  Patriarche,  les  privilèges  de  la 
nation  grecque  furent  de  nouveau  garantis,  d'une 
manière  explicite  et  solennelle,  par  le  Hatti-schérif 
du  Sultan  Abdul-Medjid  de  la  dernière  décade 
de  schaban  1269  (fin  mai  ou  commencement  de 
juin  i853)  (2)  et  par  la  sanction  donnée  au  règlement 


(i)  J.  DE  H AMMER  rapporte fo^.  cit.,  T.  III, p.  5), d'après Cantemis  (Histoirt 
if  l'Empire  Ottoman,  Paris,  1734,  p.  109  ,  que  «  Tauthenticité  de  ce  diplôme 
fut  prouvée,  sous  le  règne  de  Sélim  I,  par  un  vieux  janissaire  qui  avait 
assisté  à  la  prise  de  Constantinople  ».  On  peut  lire  les  détails  du  curieux 
procès  qui  aurait  eu  lieu  à  ce  sujet,  en  l'an  iSig  (925  de  l'Hégire),  entre  le 
Patriarche  Théoleptos  et  le  Sultan  Sélim  I,  dans  Hvpsilanti  :   'Affmav^ov 

B*  xat  I',  r.xot'Ta  fiixk  r^v  *ÂiM9cy  (1454-1789),  «x  x^^P^p^f^^  kvtxiiro» 
r^.ç  iipiç  fiovf.i  Toû  Ztvx,  kxiiiovroi  *Apx^/i.  Tt^fiaitoû  'AfOcvcroj  Sivacrvû.  *£» 
K«iv«T2yr(»ovaôAc(,  1870.  i  vol.  in-80,  pp.  5o  à  52.  —  Cfr  aussi  un  autre 
procès  qui  aurait  eu  lieu  entre  le  Patriarche  Jérémie  et  le  Sultan 
Suleïman  II,  en  1537.  M.  Crusius,  op.cit,,  pp.  i56  à  x63. 

(2)  Testa,  Rtcuiil  dis  Traités  dé  la  Porte  ottomane,  T.  V,  p.  148  ;  —  Gabbxfl 
Effendi  Noradounghian,  Rtcuiil  d'actes  internationaux  de  VEmpin  Ottomam, 
T.  II,  p.  418;  —  A.  Ubicini,  Lettres  sur  la  Turquie^  T.  II,  Pièces  justifica- 
tives, p.  433.  —  Cfr  ci-dessus,  p.  66. 
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organique  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  dans 
peu  d'instants* 

Quant  à  la  doctrine  de  l'Eglise  grecque  et  aux 
points  qui  la  différencient  actuellement  de  la  doc- 
trine catholique,  nous  nous  bornerons  à  citer  Ténu- 
mération  qu'en  fait  la  «Lettre-encyclique  patriarcale 
et  synodale  »  adressée  «  au  Clergé  et  à  tout  le  pieux 
peuple  orthodoxe...  »,  au  mois  d'août  de  «  l'an  de 
grlkce  1895  •  par  S.  S.  le  Patriarche  oecuménique 
Anthimr  (11. 

Ces  divergences  concernent  : 

i^*  La  procession  du  Saint-Esprit  (2); 

t*  Le  baptême  qui,  d*aprés  l'Eglise  orthodoxe, 
doit  se  faire  par  triple  immersion  ; 

y  Les  axymss^  1* Eglise  orthodoxe  voulant  que  le 
pain  consacré  dans  l'Eucharistie  soit  du  pain  levé  ; 

4"*  ISepUlèse,  c'est-à-dire  les  paroles  par  lesquelles 
s*opere«  pendant  la  Messe,  la  transsubstantiation  ou 
congélation  des  espèces; 

^    La  communi^»n  sous  les  deux  esptVes  ; 

''  Lr  pufi^atoirr  et  \vs  indulgences,  que  Tl^glise 
'•rrhcvÎMir  n*admet  point,  de  mi-me  (]u*elle  conteste 


•TA*.*.**  \  *  lafcr  .-.•'  '  f  '  •  ;rr  n  •  lr  i  4  ;»-i^'r%,  1  a  I-.»-  l«>t!fr  }>4«f<irAl# 
*-•  -  *  -r  .  '.we  *  î-  I  m-  T  l»  i  .ri  i  »  1*4;  *■  I  *■  n  \l  II  l>n»  Vi  IhJlH* 
t^sm^^s    l.     »        .:•:    l^•«|   rt   1  rt.    v   î:  |*i^  U'itmSxitmm  di^mtJi    «t..     ci  n«>- 

'?  ■•â^  •  I  Ci.-fw  f  -tr.m»  '.irr  ;,  n:  -n  lihrr  V  nr,  4  •  rt  rijat  1.  '.  artu  lr  Jii 
A-  ■  ^*  «1  o  }'»:«:■•:  .'  'j«.i#«a/  #;  «j  •■:#••/  ;«#.. '^-ir  vaiif  h'frw  4ê 
.*•▼!••.  .••.•!#•,  I  VI  ly  :  ;;  .  i'/.  rî  i'  .  M  NIa;!/?^»,  Ir  i4\ânt 
14,'  A  '■  >  .  AOI^  At»a  lr  tr  K  :«ft.r  4  fbrf  1.::  «  .  r.  ijtnr.r  !  irn  !  4  1  !iti  n 
***#«.  «Tv^'*  .'  "aa:*  ;i'  aie  «r  ;ir>in  'n  rr  %  .1  '.a  f  »  .««r*<'  <'■.  «at  1a  \rritr 
>  i.A  A  «*!:&»  >  '  F«:îi«r  r  «Miar  ••. 
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qu'il  y  ait  un  jugement  particulier  avant  le  jugement 
général  ; 

7*  L'immaculée  conception  de  la  Vierge  ; 

8®  La  primauté  papale. 

La  communauté  grecque,  ayant  été  la  première 
des  communautés  chrétiennes  reconnues  par  le  Sou- 
verain ottoman,  obtint  et  eut  toujours  des  privilèges 
plus  étendus  que  les  autres.  C'est  au  Patriarche 
grec,  d'ailleurs,  que  tous  les  raïas  commencèrent  par 
être  soumis,  confondus  dans  l'appellation  générale 
de  Roumi  (i). 

Les  Arméniens  toutefois  se  détachèrent  de  bonne 
heure  de  la  Roum  mil'leti.  Dès  1461,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  ils  obtenaient  du  nouveau  maître  de 
Constantinople  leur  fîrman  de  nationalité  distincte, 
et  à  partir  de  cette  date,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles 
émancipations  se  produisissent,  ce  fut  au  Patriarche 
arménien  que  tous  les  raïas  non  orthodoxes  se  trou- 
vèrent soumis  (2). 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  Tanzimat  ou 
les  réformes  provoquées    par  les  Puissances   euro- 


(1)  Disons,  à  ce  propos,  que,  de  nos  jours  encore,  les  Turcs  ne  connais- 
sent les  Grecs  que  sous  le  nom  de  Roumi.  Le  patriarche  œcuménique  est 
appelé  RoumPatrih  et  la  nation  grecque  est  la  Roum  miVUti,  Les  Grecs 
eux-mêmes  ne  se  donnent  pas  le  nom  par  lequel  les  Occidentaux  les  dési- 
gnent. Ils  s'appellent  ce  Pw/<aZoc  »  ;  leur  langue  actuelle,  le  grec  moderne, 
se  distingue  sous  le  nom  de  langue  romaïque,  *P«i/cacxA  y^Lûaaa,  du  grec 
ancien  et  leur  Eglise  ne  se  qualifie  point  Eglise  grecque,  mais  Eglise 
orthodoxe  ou  œcuménique  ou  bien  encore  Eglise  orientait,  par  opposition  à 
TEglise  latine,  dite  occidentale.  Cfr  Pxtzipios,  op,  cit.^  Introduction,  p.  xi; 
—  Ubicini  et  Pavet  de  Courteillb,  Etat  prisent  dt  VEmpin  ottoman,  p.  x86. 

aj  Signalons  cependant  que,  suivant  l'historien  Paparrigopoulo,  le  Pa- 
triarche œcuménique  serait  resté  miVUt  hacki  àf%  Arméniens  ottomans 
jusqu'au  commencement  du  xvin«  siècle.  K.  nitirc^^yo^oûlou  *I«ro^ca  ro^ 
ilXti^i*9\t  Idvou».  Athènes.  1865-1877,  T.  V.   pp.  5io  et  538. 
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pémnes  dan»  la  première  moitié  do  siècle  dernier 
earent  tout  d*abord  poor  résultat  une  extension  des 
privilégies  accordés  aux  communautés  chrétiennes. 
•  Les  immunités  concédées  aux  vaincus  après  la 
cc'nquéte.  dit  le  R.  P.  Petit,  dans  un  excellent 
artiil^"  (i),  constituaient  à  certains  égards  une  situa- 
tion anormale,  une  sorte  d'Etat  dans  l'Ktat,  dont 
îrs  gouvernements  européens,  soucieux  de  leur 
lod^'pendanre  et  de  leur  prestige,  se  seraient  diffi- 
cilement accommodés  chez  eux,  mais  quMls  auraient 
volontiers»  maintenus  en  Turquie.  Les  diplomates 
ottomans  l'entendaient  d*une  tout  autre  façon... 
Envis^grant  sous  un  double  aspect  les  privilèges  en 
question,  les  Ministres  de  la  Porte  établissaient 
entre  eux  une  distinction  aussi  nette  dans  son  prin- 
cipe que  dans  se^  conséquences.  Quelques-uns  de 
ces  privilèges,  disaient-ils,  étaient  purement  religieux 
et  tOQchaient  à  la  liberté  de  conscience  :  ceux-li  de- 
vaient naturellement  être  sauvegardés.  Les  autres» 
au  contraire,  impliquaient  des  droits  civils  et  une 
autf*nomir  judiciaire  inconciliables  avec  le  pro- 
C^amme  d'une  réforme  de  TEiat  vt  notamment  avec 
t>l^itè  de  tous  devant  la  loi  ;  dès  lor>,  ils  devaient 
d:%paraitre  comme  des  institutionssurannèes...  Ainsi 
raisonnait  le  Grand-Vizir  A'ali-Pacha  et  son  habile 
'o!>guc  aux  .\ffaires  Etrangères,  Fuad-I^acha;  ils 
ei:v>*aient  avecco.npiaisance  comment  r)u)nneur,la 
fc  rtune.  !a  liberté  individuelle,  la  liberté  de  <c)n- 
science  des  chrétiens  de  rite  oriental  dépendaient 
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sans  contrôle  du  chef  de  l'Eglise  de  Constantinople; 
celui-ci  condamnait  ses  ressortissants  à  l'exil,  à  la 
prison,  il  levait  les  impôts,  destituait  les  évéques, 
usait  et  abusait  des  armes  spirituelles,  arrêtait  les 
programmes  des  études  dans  les  écoles,  sans  que  le 
gouvernement  intervînt  d'aucune  façon  dans  Texer- 
cice  d'attributions  qui  touchaient  pourtant  par  plus 
d'un  point  à  la  vie  civile  et  politique.  Il  y  a  plus  :  le 
gouvernement  était  tenu  de  lui  prêter  main-forte 
pour  assurer  l'exécution  de  ses  volontés.  » 

Nous  avons  cru  utile  de  reproduire  ce  passage, 
parce  qu'il  indique  combien  étendus  étaient  les 
droits  dont  jouissaient  les  chefs  de  communautés 
non  musulmanes  et  spécialement  le  Patriarche  grec 
orthodoxe  et  quel  est  l'esprit  qui  a  présidé  à  la 
refonte  et  à  la  codification  des  anciens  privilèges. 

Le  Hatti-houmayoun  du  i8  février  i856,  dont 
l'article  g  du  traité  de  Paris  du  3o  mars  suivant 
constatait  la« haute  valeur», ordonnait  que  «  chaque 
communauté  chrétienne  ou  d'autre  rite  non  musul- 
man, dans  un  délai  fixé  et  avec  le  concours  d'une 
commission  ad  hoc  formée  dans  son  sein,  »  procédât 
à  l'examen  de  ses  immunités  et  privilèges  actuels 
aux  fins  de  soumettre  ensuite  à  la  Sublime-Porte 
«  les  réformes  exigées  par  le  progrès  des  lumières  et 
du  temps  »  (i). 


(i)  On  conçoit  que  des  réformes  annoncées  en  de  pareils  termes  ne  lais- 
sèrent pas  d'inquiéter  les  Chefs  des  communautés  visées  et  spécialement 
ceux  de  l'Eglise  la  plus  privilégiée.  Une  anecdote  qui  rend  bien  Tesprit  du 
^  temps  rapporte  que  l'archevêque  de  Nicomédie  aurait  dit,  en  voyant 
replacer  dans  son  enveloppe  de  satin  le  firman  dont  on  venait  d* achever  la 
lecture  :  «  Prions  Dieu  qu'il  y  reste  !  »  Ed.  £ngelha.rdt,  La  Turquit  et  U 
Tanzimat,  T.  I,  p.  142. 
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On  trouvera  dans  le  Recueil  des  traités  de  la  Parte 
Ottcmêome,  do  baron  de  Testa  (i),  les  «  Instructions 
de  la  Soblime-Porte  »  relatives  à  la  formation  et  aux 
attributions  de  la  Commission  provisoire  qai  devait 
te  réunir  an  Patriarcat  conformément  aux  disposi- 
tions do  Hatti-houmayoun. 

Au  mois  d*ao6t  i858,  l'Assemblée  nationale,  con- 
voqoée  ao  Phanar,  procéda  i  la  formation  du  Conseil 
fnftumri  nmtùmal,  dont  parlait  la  circulaire  minis- 
térielle. Des  délibérations  de  cette  commission  et  de 
qoelqoes  modifications  que  la  Porte  y  a  apportées 
font  lortis  les  règlements  actuellement  en  vigueur. 
Ceioi  qoi  concerne  l'élection  du  Patriarche  reçut 
l'approbation  de  la  Porte  dans  les  derniers  jours  de 
janvier  i86i.  Le  27  janvier/R  février  i862«  la  Porte 
approuva  les  règlements  organiques  relatifs  à  Télec- 
tion  des  évéques  et  des  métropolites,  à  la  consti- 
tution et  aux  attributions  du  Saint-Synode  et 
du  Conseil  mixte,  aux  allocations  réservées  au 
Patr:arche,  aux  évéques  et  aux  métropolites,  aux 
rrrcnus  du  Patriarcat  et  A  l'administration  des  cou- 
\-ents.  Ces  divers  reniements,  cjui,  avec  les  préroga- 
t;vcs  et  les  immunités  énumérées  dans  le  Bérat 
patriarcal,  constituent  les  statuts  de  la  communauté 
eT<*t que  orthodoxe,  ont  été  publiés,  par  les  soins  du 
Pat r;ari.at, dans  une  br«>chure,dont  \v  titre,  traduit  i 
pe-o  prés  littéralement,  est  le  suivant  :  «  Règlements 
généraux  concernant  Tarran^^ement  des  affaires  ecclé- 
tiastiques  rt  nationales  des  chrétiens  orthodoxes 
fTKimi»  4  la  juridiction  du  Patriarcat  ircuménique 
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et  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  (i).  » 

Le  but  de  ce  travail  n'exige  pas  que  nous  repro- 
duisions tous  les  détails  de  cette  législation  ;  il  nous 
suffira  d'en  analyser  les  dispositions  principales  (2)  : 

A.  Le  Patriarche  Œcuménique.  —  L'élection  d'un 
nouveau  Patriarche  est  le  résultat  d'opérations 
comportant  plusieurs  phases. 

Une  liste  d'éligibles  est  d'abord  formée  de  la 
manière  que  voici  : 

Une  circulaire  adressée  à  tous  les  métropolites 
relevant  du  siège  œcuménique  les  invite  à  envoyer 
à  Constantinople,  dans  un  délai  maximum  de 
41  jours,  un  pli  cacheté  renfermant  leur  vote  sur 
celui  d'entre  tous  les  évoques  qu'ils  jugent  en 
conscience  avoir  les  conditions  voulues  et  les 
qualités  requises  pour  prendre  la  succession  du 
Siège  œcuménique  (chap.  I,  art.  2).  Les  membres  du 
Saint-Synode,  ainsi  que  les  métropolites  qui  se 
trouveraient,  à  cette  époque,  de  passage  à  Constan- 
tinople,  doivent,  de  leur  côté,  cinq  jours  avant  la 


(1)  Fcvcxoi  xetyov(9/uioi  ircpc  ^(CuOenAaeue  rûv  kxx>i}9iaaT(xâv  xaî  lOvtxâv 
ic^ocy/AZTflJv  Tûv  iitth  TOÙ  ohou/itiftxoû  Bpà^ov  ^carc/ovvTtev  èf^Bo^c^ùiv  x/'t^rovÂiv 
vvmxôoiv  vriç  A.  A.  Mr/aÀe(ôriiTO$  xoit  Sou)iTâvou.  *Ev  KMvvTavrivoundJlct,  Ix  rtç 
•xarptapxt'^ti  roù  Tivouç  ruvoypafgia^y  1862.  In-8»,  64  pages.  Dernière  édi- 
tion, 1890.  Broch.  in- 12,  90  pages. 

(2)  On  en  trouvera  une  traduction  faite  par  le  R .  P .  L .  Petit  dans  la 
Revue  de  rOriint  chrétien^  T.  III  (1898',  p.  4o5.  et  T.  IV  (1899),  p.  228,  et  un 
résumé  dans  A.  Ubicini  et  Pavet  de  Courtelle,  Etat  présent  de  VEmpire 
Ottoman,  Paris,  1876,  pp.  191  à  200;  Ed.  Engelhardt,  op.cit.,  T  I,  p.  i5o 
(en  note]  ;  Karl  Bbth,  Die  orientaîiuhe  Christenhtit  der  Mittelmeerîànder  Ber- 
lin, 1902,  pp.  i3  à  38.  —  M.  George  Young,  qui  parait  avoir  ignoré  Texcel- 
lente  traduction  du  R .  P,  L.  Petit,  ne  donne  de  ces  règlements  qu'une 
«traduction  non  garantie  »  ou  des  c<  extraits  ».  Corps  de  Droit  Ottoman, 
T.  II,  pp.  21  à  34.  Les  textes  officiels  ont  été  publiés  dans  le  Destour ,  T.  II, 
pp,  902  et  sq,  et  dans  les  OÔw/iavcxoi  K&itxti,  T.  F*,  pp.  2753  et  sq. 
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réonîon  de  rassemblée,  écrire  le  nom  du  candidat 
iie  leur  choix  sur  un  bulletin  qu'ils  déposent,  après 
lavoir  cacheté,  avec  ceux  des  métropolites  expédiés 
des  provinces  (art.  3).  Au  jour  fixé  pour  la  réunion  de 
Tassembléet  on  procède  au  dépouillement  des  bulle- 
tins lart.  4:.  Sont  éligibles  au  mémo  titre  tous  ceux 
qui  auront  obtenu  des  voix,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  Urt.  5).  Les  membres  laYques  de  l'assemblée 
ont  !«•  droit  de  faire  ajouter  des  noms  à  la  liste, 
moyennant  un  vote  confirmatif  du  tiers  des  membres 
ecclésiastiques  présents  (art.  6). 

La  liste  des  éligibles  ainsi  dressée  est  celle  qui 
est  soumise  A  la  Sublime-Porte,  afin  que  le  Pouvoir 
ioaverain  exerce,  s'il  y  a  lieu,  son  droit  de  veto. 
«  Pour  ne  point  mettre  le  Gouvernement  impérial, 
dit  Tartide  8,  dans  la  nécessité  d'user  d'un  droit 
inaliénable  en  excluant  un  sujet  désigné  par  un 
vf>te  commun,  la  liste  des  candidats  devra  être 
envoy-'^r  sur-le-champ  à  la  Sublime-Porte.  Si,  parmi 
1*^  ran'iidatH  portés  sur  rrtte  liste*,  il  s'en  trouve  (|ui 
n  a:en!  p<iint  la  compéteno*  (?)  voulue  au  point  de 
TUf  îv»'.iî:qur,  la  Sublime- Porte,  après  avoir  rayé 
leur»  noms,  fera  connai'rf  au  Patriarc.it,  par  un 
ifikr^ê  «lelivré  <lan»  les  vinj;'-<|uatre  heures,  (jue  Ton 
peu!  ppKréier  à  IVlection  ûe  l'un  des  autres 
candidats  4 1».   » 


■'  k  t.»    •      •  ra  r«»  Ijur^ASt  f  tm*»  .rmr'i?  ir    If.-.!  \n*\xt  Ir  <  #•  .ii>rtnrmrn!   !  iti 
Vf'*'-    ?     lâ--i    .  ei*^  t.    n     1    :n       î:^'n  *a:rr    <j  ..     W-v    ji!!:s?.jt"  •t.%     \-  \.*.^:r% 

^  ^  et'   t*   :*r    t   U'    \    ;»  >  •,  ritn  i)-r  A  îm  •    il  t;  a  |  ai  t    a-    ■:!  i  «'tr  \fv.\à 

^;  V    W     m*.*.     ffr«rfvr    f|«.  ci  c«t  ;-vriti*.  mrtit*  'aucc    ÏAUh  Ir     cAtr  X^  tt^\€- 
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Après  que  le  pouvoir  civil  a  exercé  de  cette 
manière  son  droit  de  veto,  le  choix  définitif  du  nou- 
veau titulaire  se  fait  par  deux  élections  successives. 
A  la  première  prennent  part  tous  les  membres  de 
l'assemblée,  clercs  et  laïques,  qui  désignent,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  trois 
des  candidats  ayant  leurs  préférences  (art.  9).  A  la 
seconde  élection  ne  prennent  part  que  les  membres 
ecclésiastiques.  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de 
choisir,  parmi  les  trois  candidats  non  éliminés  dans 
les  précédentes  épreuves,  celui  qui  semble  le  plus 
digne  de  monter  sur  le  trône  patriarcal  (art.  11). 

Cette  procédure,  compliquée,  mais  ingénieuse, 
s'inspire  de  trois  principes  ; 

I®  Prépondérance  de  l'élément  ecclésiastique,  ce 
qui  est  naturel,  puisque  le  Patriarche  œcuménique 
est,  avant  tout,  le  chef  religieux  de  la  nation; 

2°  Une  certaine  part  d'intervention  de  l'élément 
laïque; 

3°  Droit  du  Pouvoir  souverain  d'écarter  un  candi- 
dat qui  ne  serait  pas  persona  grata. 

Le  chapitre  II  du  Règlement  (art.  2  et  3)  énumère 
longuement  quelles  sont  les  qualités  que  l'on 
doit  souhaiter  voir  réunies  dans  la  personne  du 
Patriarche.  Les  conditions  positives  pour  pouvoir 
être  porté  sur  la  liste  des  éligibles  sont  :  a  Être 
assez  avancé  en  âge,  être  sujet  ottoman  et  né  de  père 
ottoman,  être  revêtu  de  la  dignité  de  métropolite  et 


ment.  En  1891,  Texclusion  porta  sur  cinq  noms  et  en  1894  sur  sept.  C£r 
(r.  I.  PAPADOPOULOS.'USùyxpovos  *Upapxta  rf,$6p$oioiouàvaxoÀtX'^i'ExitXi/i9taç, 
T.  I,  Athènes,  1895,  pp.  366  (note)  et  441 .  —  L.  Petit,  op.  cit.,  p.  404. 
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aro::  gouverné  un  diocèse  sans  aucun  blâme  depuis 
%epi  ans  au  moins.  » 

Le  chapitre  III  indique  quelle  doit  être  la  com- 
pn^iTion  de  r Assemblée  électorale. 

Les  membres  ecclésiastiques  sont  (art.  2)  : 

r   Les  douze  membres  du  Saint-Synode; 

r*  Le  métropolite  d'Hcraclée,  lequel,  d'ailleurs, 
prut  être  un  des  membres  du  Synode; 

y  Les  autres  métropolites  qui  pourraient  se  trou- 
ver dans  ia  capitale. 

Les  membres  laïques  sont  (art.  3)  : 

I*  Trois  drs  plus  hauts  dignitaires  du  Patriarcat 
et«  en  premier  lieu,  le  Grand  Lo^othéte  (i)  ; 

z^  Les  huit  membres  laïques  du  Conseil  mixte  ; 

3"  Huit  !\>nctionnaires  de  TEtat,  dont  trois  parmi 
les»  }>Au.s  anciens  des  deux  grades  supérieurs  (2)» 
lieux  militaires  du  grade  de  mir  alaH  (colonel)  et 
Xî*'.%  autre»  fonctionnaires  civils; 

^     Le  Ctouvcrncur  de  Samos  ou  .M>n  leprésentant; 


:  r  :«-  !  I  V  {K^tr  et?  \  .ntrrm<siuirr  "thciel  entre  iji  •  ommunautc 
,-•'  ^  .*  ?•■•  ■  f  rt  .r  <»•  ..^cTXk^mmt  im;<rial  I!  c»t  o -mme  u  vie  j«Ar 
r^r.'  r:;*?  a.  rî  J'At  ï'tti  ]"  rAiti- aI  \<nl^:i\.  :o  !r;«;i  iamment  «le  la 
I- .  -A'.r^  c  *^  •- eau  !^  l'â^n^s  ^^r,  U  «i«;r.A!^re  dr%  d  ...-e  nieal>rc»  du 
>^  1'  ^-?'*>  <  et*  *r  *»:*:.  l  L  -k  thete  «pi.  i  t\  ïe  linu-Qi%^!:  n  du 
}  A*: -A.-  *'  «  L:.e  '.  «.re  iant  U  (jthKliA>.  !u  iiian  !cmrnt  Aj<prlc 
•  '.-Ait  Mat  U?  •  Ht/»  !!«»•«•..  j  ar  lr»i4ri  irlntion  di  l'iAtriArt  b« 
»••  ••■  .  t^s:.^*  c*  ,  ..  ,ii%.:r  .r  n  u%rî  el  j  a  n.  nîef  le»  îr^jif»  -le  v -n  tr'>SC. 
-•    »Tr    «.1   :■.••!   •,...»r%    jj  tei  >  jf  rir- î    r.     .n   ii;  ;   me  din.r«!iture 

!#•-«  «  ••-!     .e-j  .e.     i-  nt     r:i«-T.v    r.'.r       !*•■     If    ;!i     «-î     >i    df  .    ;;i    de 

*r  .  r      i.*- .  •  ft»i  «'r    *•    I'aT'   j-    *  »-     I4    «    >«    A  .  !.r:i   r*     j  .r    >a    Sa  :.îrîr 

'  •«  ■       ■  *    .•*?.**•■      •••    ;   r  t   :  t.rpr .''.  I  »j ■.»••'.  ••fc:  .»*•..'.  i  •      j,  *•   .ne 

'  *      •    •  .     î'      ••     ;  .  î      •  ^  \  A\:  A'.    *.**»':    x.r    ::./;■.•■    d  i     I  ^tx.ar.  >.r . 

.  r»      *     •  fî.     •■     :.•       ?f     î  .  ''ij  :.*      »  r    *.      . .    îr*    :.     ...     "  .  .  f  jir.t  r 

*         f  I  *     'j:       .   \\*'\         î-;.  Il      .     •'  ■  "e  A.  ?  ir!      -rir  j  .«r*  r    \r\  fi  ittci- 

i     \   •   #  .*^-^î.!  >•.  ^râ!rt^  L».if  e:    .e  '«..• 
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5^  Les  trois  représentants  des  Principautés  danu- 
biennes (i)  ; 

6^  Quatre  membres  des  plus  connus  parmi  les 
hommes  de  science  (médecins,  avocats,  professeurs); 

7<>  Cinq  négociants  ; 

8°  Un  banquier; 

go  Dix  représentants  des  corporations  les  plus 
estimées  ; 

io<>  Deux  délégués  des  paroisses  de  la  capitale  et 
du  Bosphore  ; 

11°  Vingt-huit  délégués  des  provinces. 

Le  nombre  des  membres  laïques  se  trouve  ainsi 
être  de  73  (2).  Celui  des  membres  ecclésiastiques  est 
au  minimum  de  12  (les  douze  membres  du  Saint- 
Synode),  mais,  avec  les  métropolites  présents  dans 
la  capitale,  atteint  presque  toujours  le  chiffre  d'une 
vingtaine.  L'élément  laïque  a  donc  une  grande  supé- 
riorité dans  l'assemblée  électorale,  supériorité  que 
compense,  en  partie,  la  prépondérance  accordée  à 
l'élément  ecclésiastique  dans  la  formation  de  la  liste 
des  éiigibies. 

A  côté  du  Patriarche  se  trouvent  deux  Corps 
constitués,  le  Saint-Synode  et  le  Conseil  mixte  (3), 
ayant  chacun  une  double  mission  :  d'assistance  pour 
l'expédition  des  affaires  et  de  surveillance. 

En  ce  qui  concerne  la  mission  de  surveillance, 


(i)  Cet  article,  maintenu  dans  le  règlement  par  respect  pour  la  tradition, 
n'est  plus  appliqué  depuis  l'organisation  d'Eglises  autoccphales  dans  les 
dites  Principautés. 

(2)  Soixante-dix  si  l'on  ne  compte  pas  les  représentants  des  Principautés 
danubiennes. 

(3;  Par  abréviation,  dans  le  langage  habituel,  on  désigne  le  Saint-Synode 
-et  le  Conseil  mixte  par  l'expression  :  rà  ixto  Zâ/iara,  c'est-àndire  les  deux  Corps. 
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Taxticle  12  du  chapitre  l^  du  Règlement  organique 
concernant  le  Saint-Synode  est  très  explicite  :  «  Si  le 
Patriarche  manque  à  ses  obligations  et  à  ses  devoirs 
spintuels  et  si,  après  une  première  et  une  seconde 
remontrance  respectueuse  de  la  part  du  Synode, 
Il  ne  tient  aucun  compte  des  avertissements  et 
n*amende  pas  sa  conduite,  le  Saint- Synode,  de  con- 
cert avec  le  Conseil  mixte  permanent,  renouvelle  ces 
mièmrs  respectueuses  remontrances  ;  dans  le  cas  où 
;1  %'obstinr,  les  deux  Corps  en  réfèrent  ensemble  par 
ecnt  a  la  Sublime-Porte  et  réclament  sa  déposition. 
i^aietUement,  si  le  Patriarche  manque  à  ses  devoirs 
cinl:»,  le  Conseil  mixte  permanent  agit  d'abord  tout 
ftcul,  pui»  avec  le  Saint-Synode,  comme  plus 
haut.  Toutefois,  pour  procédera  la  déposition  du 
Patnarche,  les  deux  tiers  des  membres  de  chacun 
de»  Conseils  doivent  être  d*accord.  » 

Hn  approuvant  cet  article,  la  Sublime-Porte 
semMe  avoir  renoncé  au  droit  de  prononcer  d'office 
la  iK*{)-»sitîon  d'un  Patriarche  (M.  Pour  atteindre  ce 
:r»u!t.tt  par  s'oiv  indirecte,  le  (iouvernement  doit 
prov— jurr  la  dt-positinn  par  l'entremise  d'un  des 
d»u\  C^n^il»  adjoints  au  Patriarche,  en  gagnant  à 
%jk  cau*e  !a  majorité  re(|uii>e  de  14  membres  {2). 

B  Le  SdifU-S}m(HU.  —  Le  principe  sur  Ic<|uel 
est  Sav-r  rorganisation  actuelle  du  Saint-Synode  est 
que  î'/U-»  IcN  métropolites  en  doivent  faire  partie, 


f  4  .  f  •      f  •  rt  -  •  ■      *     ;i/  :  ,.*     îï   '^  :  .    •   *ex\r  >if  i  .•! t     >  j    i  an 
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chacun  pendant  deux  ans  et  à  tour  de  rôle  (chap.  I, 
art,  2).  A  cette  fin,  les  noms  de  tous  les  métropolites 
sont  inscrits  sur  trois  listes,  comprenant  chacune  un 
tiers  de  leur  nombre  total.  Le  Saint-Synode  se 
renouvelant  par  moitié  tous  les  ans,  trois  mois  avant 
le  délai  fixé, le  Patriarche,  de  concert  avec  le  Saint- 
Synode,  désigne,  sur  chacune  de  ces  trois  listes, 
deux  titulaires,  à  savoir  :  le  premier  et  le  dernier,  et 
les  invite  à  remplacer  les  anciens  (art.  5)  (i). 

Par  exception,  l'Assemblée  électorale  a  permis  à 
un  Patriarche  (2),  qui  avait  déclaré  n'accepter  qu'à 
cette  condition  la  dignité  patriarcale,  de  nommer  à 
son  choix  (xaT  àpicrrivSTiv)  deux  ou  trois  métropolites 
membres  du  Saint-Synode.  Mais  cette  exception 
s'écarte  du  texte  du  règlement. 

Les  attributions  du  Saint-Synode  consistent  à 
s'occuper  de  toutes  les  affaires  qui  sont  purement 
ecclésiastiques.  Son  concours  est  indispensable  au 
Patriarche.  «  Tout  acte  du  Synode,  dit  l'article  8, 
fait  à  l^insu  ou  en  l'absence  du  Patriarche  est  nul, 
comme  aussi  tout  acte  émanant  du  Patriarche 
proprio  motu  demeure  sans  valeur.  Mais  toute  déci- 
sion synodale  prise  à  la  majorité  des  voix,  en  séance 


(i)  Le  Patriarcat  tient  à  jour  et  publie  dans  une  brochure,  qui  porte  le 
titre  de  Syntagmation^  le  tableau  des  évêchés  et  des  métropoles  qui  relèvent 
du  Patriarcat  de  Constantinople.  La  liste  des  métropoles  qui  figurait  dans 
le  Syntagmation  de  iScjô  contenait  74  noms  ;  ce  nombre  est  porté  à  80  dans 
l'édition  de  I9vj2,  la  dernière  qui  ait  paru,  par  le  rétablissement  dans  la  liste 
des  quatre  évêchés  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  et  la  création  de  deux 
nouveaux  sièges,  ceux  d'Héliopolis  et  de  Gallipoli,  précédemment  simples 
évêchés  suffragants,  qui  dépendaient,  le  prenâer  d'Ephèse,  le  second 
d'Héraclée. 

(2)  S.  S.  Grégoire  VI,  qui  dirigea  l'Eglise  œcuménique  du  10  février  1867 
au  10  juin  1871. 
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plenière  des  membres  du  Synode,  doit  être  acceptée 
et  exécutée  par  le  Patriarche.  » 

L*articie  K  du  chapitre  III  porte  que  «  le  Saint- 
Synode  se  réunit  trois  fois  par  semaine.  Tous  les 
rapports  sur  des  affaires  ecclésiastiques  adressés  à 
la  Sublime- Porte  doivt-nt  être  revêtus  du  sceau  à  six 
pièces,  dr»nt  la  garde  est  confiée  chaque  année  aux 
SIX  membres  non  sortants...  La  clef  du  sceau  reste 
i*#ufours  en  la  p<xs^cssion  du  Patriarche.  » 

C.   L/  Canstil   national  mixte  permanent.  Le 

Conseil  national  mixte  permanent  se  compose, 
cnmme  ic  Saint-Synode,  de  12  membres,  dont 
4  métropolites  désignés  par  le  Patriarche  parmi  les 
membre*  du  Symxle  et  8  membres  laï<iues  (Règle- 
ment organique,  chap.  L  art.  i  et  3). 

Le  choix  des  membres  laïques  se  fait  par  une 
élection  à  deux  degrés.  Les  électeurs  du  premier 
tiet^rè  sont  les  habitants  des  paroisses  de  Constanti- 
norle  c:  du  Bosphore,  'jui  ilrsjj^nmt  un  certain 
-:  ml>:e  de  délétîués,  rn  se  conformant  aux  régies 
.:.::.uèi-s  d'une  fav'îî  trcs  r:i::;uticuse  dans»  le  <  Ké- 
^\'.:ZéTA  éîcciora!  tle^  Paroisses  dr  IWrchcvcchc  de 
1».  ::!»!a:".t;r.' «pie  1 1 1    ». 

L''  lit  I»  ;;urs  des  paroisses  riuius  aux  membres  en 
:jr.vt:*>ii*   du   Saint-Svnc)dc   et    (in    ('o:i><il     mixte 

m 

!   mît:-.:  le  C<»!!^;je  électoral  tlu  >t  c  •»ml  degré  lart.  4). 

LVlrt  înin  ti'i:t  être  approuvée  et  confirmée  par  la 
.'-u '•..;;:» Porte   art.  5|. 

L^^  îonction^ùe  membre  laïque  ilu  C't»ns<'il  mixte 
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sont  gratuites  (art.  i5),  la  durée  du  mandat  est  de 
deux  ans  (art.  2)  et  le  membre  sortant  ne  peut  être 
réélu  avant  deux  années  révolues  (art.  7). 

«  Le  Conseil  national  mixte  permanent  tient 
ordinairement  deux  séances  par  semaine.  »(Chap.  IL 
art.  I.)  Ses  attributions  sont  résumées  dans  l'ar- 
ticle 3  :  ce  Le  Conseil  doit  veiller  de  près  à  la  bonne 
administration  des  écoles  et  des  hôpitaux  de  la 
nation  et  des  autres  établissements  d'utilité 
publique  ;  il  contrôle  leurs  recettes  et  leurs  dépenses 
non  moins  que  celles  des  églises  de  la  capitale,  con- 
naît de  toutes  les  contestations  relatives  aux  revenus 
des  monastères  relevant  du  siège  œcuménique,  aux 
testaments,  aux  actes  de  fondation  ipakfiê),  des 
questions  de  dot  et  de  présents  de  noces  (xpajfwjjia)  ; 
c'est  à  lui  qu'appartient  l'examen  de  toutes  les 
affaires  non  spirituelles  renvoyées  au  Patriarcat  par 
la  Sublime-Porte.  » 

Dans  chaque  éparchie  (diocèse),  il  y  a,  comme  au 
siège  du  Patriarcat,  un  Conseil  ecclésiastique  et  un 
Conseil  mixte.  Mais,  à  raison  de  leurs  fonctions 
principalement  judiciaires,  ces  Conseils  ont  pris  le 
nom  de  Tribunal  (Sixaom^ptov)  ecclésiastique  et  de 
Tribunal  mixte. 

Le  Tribunal  ecclésiastique  d'une  éparchie  non 
métropolitaine  se  compose  de  l'Evéque-président  ou 
de  son  délégué,  de  4  membres  du  clergé  nommés 
par  l'Evéque  et  de  i  ou  2  greffiers  (i)  ;  le  Tribu- 
nal mixte,  de  TEvêque-président  ou  de  son  délégué, 
de  4  membres  laïques  élus  d'après  un  règlement 


II)  Cfr  'Oo»)y^ac,  liv.  I,  art.  7.  Cfr  ci-après  p.  107,  note  i, 


mJ  koc  et  de  nn  OU  plusieurs  greffiers  (i).  Les  tribu- 
naux mixtes  et  ecclésiastiques  des  éparchies  métro- 
politaines se  composent  respectivement,  indépen- 
damment du  président  et  des  greffiers,  de  6  membres 
laïques  ou  6  membres  ecclésiastiques  (2).  Ces  tribu- 
naux métropolitains  siègent  en  premier  ressort  pour 
les  fidèles  qui  dépendent  directement  de  la  métro- 
pole et  en  cours  d*appcl  toutes  les  fois  que  leur  sont 
déférés  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
d'évéchés  subordonnés  A  la  métropole. 

Siégeant  en  premier  ressort,  les  tribunaux  (répar- 
chies  sont  en  nombre  par  Tassistance  de  deux  de 
leurs  membres,  du  Président  et  d'un  greffier  i3). 

pour  statuer  en  appel,  le  quorum  exigé,  outre 
le  Président  et  le  ^;reffier,  est  de  quatre  mem- 
bres «4). 

Au  point  de  vue  administratif,  il  y  a  dans  chaque 
paroisse  des  Epitropcs  et  des  Ephores.  Les  Epi^ 
traffs  (iKxirr.irr.rir,  :::'.7iOT:r  j  forment  un  Conseil  ecclé- 
siastique qui  s'occupe  de  Tentretien  de  Tcglise,  de 
i'admini^tration  de  ses  revenus,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  extérieures  ou  matérielles  du 
cuite.  Au  Conseil  des  Ephores  appartiennent  Tad- 
m:n;&tration  et  la  surveillance  des  écoles. 

Trois  corps  judiciaires  tiennent  leurs  assises  au 
*:rgr  même  du  Patriarcat  : 

X'  Le  Tribunal  ecclésiastique  de  Constantinople 
ou  du  Phanar.  composé  de  sept  membres  du  clergé 
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nommés  par  le  Saint-Synode,  y  compris  le  Prési- 
dent, et  qui  est  en  nombre  du  moment  où  quatre 
membres  et  le  greffier  sont  présents  (i); 

2^  Le  Conseil  mixte,  dont  nous  connaissons  la  com- 
position et  qui,  en  tant  que  tribunal,  ne  se  trouve 
en  nombre  que  lorsque  huit  de  ses  membres  et  le 
secrétaire  faisant  fonctions  de  greffier  sont  pré- 
sents (2)  ; 

3^  Le  Saint-Synode,  dont  la  compétence  judiciaire 
exige  la  présence  de  huit  métropolites,  sous  la  pré- 
sidence du  Patriarche  ou,  en  cas  d'empêchement  de 
Sa  Sainteté,  du  premier  métropolite  en  ordre  hié- 
rarchique, ou,  en  cas  de  vacance  du  trône,  du  Locum 
tenens,  ainsi  que  l'assistance  du  secrétaire. 

De  même  que  le  Conseil  mixte  est  Cour  d'appel 
vis-à-vis  des  tribunaux  mixtes  métropolitains  et 
Cour  de  cassation  vis-à-vis  des  tribunaux  mixtes  des 
évêchés,  de  même  le  Saint-Synode  est  Cour  d'appel 
vis-à-vis  des  tribunaux  ecclésiastiques  des  métro- 
poles et  du  tribunal  ecclésiastique  du  Phanar,  Cour 
de  cassation  vis-à-vis  des  tribunaux  ecclésiastiques 
des  évêchés.  Au  Saint-Synode  et  au  Conseil  mixte 
peuvent  aussi  être  déférés  en  appel  les  jugements 
prononcés  par  l'Assemblée  de  la  «  Sainte  commu- 
nauté du  Mont  Athos  (3)  ». 


il)  G.-M.  Caravokyro,  Etude  sur  Vorganisation  d§  la  justice  en  Turquie. 
Paris,  1903,  p.  38. 

(2)  «  Pour  qu'une  séance  ait  le  quorum  voulu,  il  faut  que  les  deux  tiers  des 
membres  soient  présents.  »  Article  5  du  statut  organique  réglant  le  fonction- 
nement du  Conseil  national  mixte  permasent,  àiopyavtofibç  xf.i  ùntpr,olai  reù 
^taptoûç  *Edvcxoû  MtxroO  lu/ipouXiou.  Constantinople,  18G2,  broch.  in-80,  de 
12  pp.  Trad.  par  le  R.  P.  L.  Petit  dans  la  Revue  de  VOrient  ehrétien,  t.  IV 
(1899),  p.  235. 

(3)  'Oifi'/lai^  liv.  II,  art.  19. 
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Dans  le  bot  de  fixer  et  d*anifier  les  règles  de  pro- 
cédure suivies  devant  les  divers  tribunaux  do 
Patriarcat  et  des  éparchies,  un  Code  de  procédure  a 
été  récemment  rédigé  sous  le  titre  de  'OoT.via^  qu'on 
pourrait  traduire  par  «  Instructions  ».  Les  (^oT.Yiai. 
ont  reru  Tapprobation  des  deux  Conseils  adminis- 
tratifs par  un  vote  du  24  novembre  1899  (i). 

Les  lois  qu'il  est  permis  d'invoquer  devant  les 
diverse^  juridictions  patriarcales  sont  excessivement 
variées  et  nombreuses.  Comme  code  canonique,  c'est 
le  •  Synta^ma  des  canons  sacrés  (2)  ».  Comme  code 
av;I.  ce5t  encore  le  droit  romain  défini  dans  le  Cor- 
tus  jufii  civilts.  complété  par  les  Novellcs,  les  Basi- 
^:4jiUi  «Jt,  le  Prochiron  et  VEpamaçogi  de  Basile,  le 
Mihon  dWttaliote,  la  l'etra  d*Eustathe,  la  Synopsis 
et  VHexabMe  (riiarmenopoulos  (4),  pour  autant 
toutefois  qu'il  n'ait  pas  été  dérogé  à  l'ancien  droit 
par  Jes  circulaires  p«itriarcalcs  ou  vizirielles 
pu:  ire*»   tian>   !.i   forme  qui    leur  donne  force  de 

L.t  •..r:ili<  tiorî  •*{»«.  iale  des  Tatriarrats  est  pour  les 
c:.v:;»t>  un  d:«'r  t-i  n«>ii  une  oblij^ation,  en  ce  (|ui 


•         ••■      -,-..  »      T,«  ••!«.  Ti-h     ..••:..   :"*-;j'j^r* 

»i  •    *.'  •■        *■;■  •    '•  .n  i'-  '.r    M    f  r      r.  ■»:       :•!   r  ".a   la 

-   r"           ■.  ■  _        ■  f  r              •  î  •    r;  î.  s  I  •     •    '•    î '^        •         * 
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concerne  du  moins  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas 
mentionnées  spécialement  dans  le  Bérat  patriarcal 
et  les  règlements  organiques  comme  étant  de  la 
compétence  exclusive  du  Patriarcat.  Le  Hatti-hou- 
mayoun  du  i8  février  i856  porte,  en  effet  :  «  Les 
procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  succession 
ou  autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même 
rite  chrétien  ou  autre  non  musulman  pourront  y  à 
leur  demande,  être  envoyés  par-devant  les  Conseils 
des  Patriarches  ou  des  communautés.  » 

S'il  s'agit  de  contestations  soit  entre  Musulmans 
et  non-Musulmans,  soit  entre  non-Musulmans  de 
rites  différents,  le  litige  sera  porté  régulièrement 
devant  les  tribunaux  ordinaires  de  l'Empire. 

C'est  la  règle  que  confirme,  en  matière  de  testa- 
ments, la  circulaire  vizirielle  du  23  djemazi-ul- 
akhir  i3o8  (22  janvier  iSoô/iSgi)  :  «  Comme  cette 
disposition  (relative  aux  testaments)  concerne  la 
communauté  orthodoxe  des  Roumi,  si  quelques- 
uns  des  héritiers  appartiennent  à  une  autre  com- 
munauté ou  sont  sujets  étrangers,  ou  si  le  testa- 
ment légalisé  porte  sur  des  biens  dédiés  (vakouf) 
ou  des  terres  domaniales  (erasùi-émirié)  ou  des 
biens  de  pleine  propriété  (mulk)^  meubles  ou  immeu- 
bles contestés  par  une  tierce  personne  sujette  otto- 
mane ou  sujette  étrangère,  l'examen  des  actions 
résultant  de  tels  testaments  appartient  aux  tribu- 
naux de  l'Etat  (i).  » 

La  circulaire  que  nous  venons  de  citer  mit  fin  à 


(x)  En  ce  qui  concerne  les  étrangers  qui  accepteraient  la  juridiction 
patriarcale,  l'article  9  du  livre  II  des  'Oiriyixt  leur  résene  expressément  le 
droit  d'être  assistés  d'un  drogman  de  leur  nation. 
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un  conflit  qui  s*était  élevé  au  sujet  de  certaines  pré- 
rrigatives  du  Patriarcat  orthodoxe.  Il  nous  faut  peut- 
être  siffnaler  ici  que,  depuis  un  certain  nombre 
d*anné€s,  la  Porte  semble  avoir  davantage  le  souci 
d'unifier  la  législation  de  THmpire  que  celui  de 
respecter  les  anciennes  traditions.  La  réforme  de 
l'organisation  judiciaire,  commencée  par  la  loi  du 
27  ii}émazi-ul-akhir  1296  (5'i7  juin  1 295/1879)  (i), 
devait  amener  ses  auteurs,  dans  leurs  tentatives  de 
S^'nt^ralisation,  A  donner  plus  d'extension  au  régime 
du  droit  commun  ou  civil,  à  restreindre  le  domaine 
des  législations  spéciales  ou  canoniques.  «  La  raison 
d'Btat,  dit  très  justement  M.  Gr.uKCE  Young«  qui 
rérlamait  Tassimilation  des  chrétiens  aux  musul- 
mans C'tmme  sujets  ottomans  égaux  devant  la  loi, 
considérait  comme  autant  d'obstacles  à  toute  ré- 
forme les  préjugés  religieux  des  musulmans  et  les 
pri\nlégcs  ecclésiastiques  des  chrétiens...  La  der- 
nière cnsc  sérieuse  eut  lieu  en  1880,  lorstjuc  Djcvdet 
Pacha,  Ministre  dr  la  Justice,  voulut  «laïciser» 
;'.\'!r7;ini!»tration  et  la  Justice  vX  substituer  une  pro- 
cédure unique  aux  juridictions  des  divers  chefs  reli- 
gieux (ies  communautés  non  musulmanes.  Cette 
tent^t:\c,  trrs  justifiée  en  tout  autre  milieu,  devait 
é..::<>uer  en  Tunjuie,  où  les  traditions  ont  force  de 
lo;  rx  nu  les  communautés  chrétiennes  trouvent  un 
puiiNant  appui  à  l'étranger  (2).  » 

La  délivrance  de  nouveaux  bérats  fut  l'occasion 
pmpice  qui  permit  aux  tendances  réformatrices  de 
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s'affirmer.  Les  privilèges  du  clergé  furent  d'abord 
mis  en  cause.  Citons  encore  M.  George  Young  : 

«  Vers  la  fin  de  l'année  1882,  le  Patriarcat  œcu- 
ménique constata  des  modifications  dans  les  bérats. 
L'ancienne  rédaction  était  la  suivante  : 

a  1°  Tout  procès  civil  du  Patriarche,  des  métro- 
»  politains,  des  évéques  et  de  leurs  représentants 
))  et  subalternes  ne  doit  être  renvoyé  ailleurs  que 
»  dans  la  capitale  pour  être  jugé  devant  le  tribunal 
))  compétent  (c'est-à-dire  le  tribunal  patriarcal)  ; 

»  2^  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'arrêter  judi- 
»  ciairement  une  personne  du  clergé,  un  évêque, 
»  moine,  etc.,  son  arrestation  doit  être  opérée  par 
»  le  Patriarcat.  »  < 

»  La  Porte,  de  sa  propre  autorité,  avait  modifié 
ces  deux  paragraphes  de  la  manière  suivante  : 

«  lo  Tout  procès  civil  du  Patriarche,  des  métro- 
»  politains,  etc.,  doit  être  jugé  devant  les  Tribunaux 
»  locaux  du  Chéri  ; 

»  2®  Lorsqu'un  évêque,  etc.,  est  accusé  de  crime, 
»  il  sera  arrêté  par  l'autorité  ottomane  pour  être 
»  soumis  à  l'instruction  et  jugé.  Si  sa  culpabilité 
»  est  établie,  il  sera  dépouillé  par  le  Patriarcat  de 
»  son  caractère  sacerdotal  et  devra  subir  sa  peine 
»  dans  les  prisons  de  l'Etat.  » 

»  Ces  dispositions  n'étaient  que  le  prélude  d'autres 
mesures  qui  avaient  pour  but  de  saper  par  la  base 
la  juridiction  et  les  privilèges  du  Patriarcat  œcumé- 
nique. 

»  Le  4  avril  i883,  le  Ministère  de  la  Justice  et  des 
Cultes  autorisait,  par  une  circulaire,  les  Tribunaux 
de  l'Empire  à  connaître  de  toutes  les  questions  de 


legs  et  de  testaments  entre  chrétiens,  chaque  fois 
qu'une  des  parties  ne  voudrait  pas  reconnaître  le 
jugement  de  la  Cour  patriarcale.  Peu  après,  une 
autre  circulaire  déférait  aux  Tribunaux  civils  de 
l'Empire  la  question  des  pensions  alimentaires 
entre  époux  divorcés  (l)...  •> 

On  conçoit  que  ces  diverses  mesures,  qui  mécon- 
naissaient des  usages  séculaires,  aient  suscité  de 
vives  protestations  de  la  part  du  Phanar.  Elles  don- 
nèrent lieu  à  de  longues  et  laborieuses  négociations, 
que  nous  ne  pouvons  relater  en  détail.  Bornons-nous 
à  dire  que  deux  Patriarches,  S.  S.  Joachim  III, 
en  1884,  et  S.  S.  DENYsV,en  i8go,  furent  contraints 
de  donner  leur  démission.  En  octobre  i8go,  le  siège 
patriarcal  étant  vacant,  le  Saint-Synode  se  crut 
obligé  de  recourir  aux  moyens  extrêmes  en  ordon- 
nant la  fermeture  des  églises  orthodoxes  dans  tout 
l'Empire  Ottoman.  L'interdit  dura  trois  mois.  Une 
■ansaction  ayant  fini  par  intervenir,  la  circulaire  du 

d]émazi-ul-akhir  i3o8  (22  janvier/'3  février  i8gi), 
>récédemment  citée,  confirma  officiellement  les  con- 
ditions d'un  nouveau  modiis  vivendi. 

Les  questions  au  sujet  desquelles  la  juridiction  du 
Patriarcat  se  trouva  confirmée  sont  les  actions  résul- 
tant de  la  conclusion  de  mariages  et  de  leur  dissolu- 
tion, spécialement  en  matière  de  dot,  de  trachoma 
(présents  de  noces)  et  de  pension  alimentaire,  les 
questions  de  testaments,  avec  la  restriction  men- 
tionnée plus  haut,  la  surveillance  des  écoles  de  la 
communauté,  la  prestation  de  serment  des  membres 
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du  clergé  et  la  manière  de  procéder,  en  matière 
pénale,  à  leur  arrestation  et  à  leur  jugement.  Sur 
ce  dernier  point,  il  est  stipulé  que  le  mandat  de 
comparution  décerné  contre  un  membre  du  clergé 
lui  sera  signifié  par  l'entremise  du  Patriarcat 
ou,  dans  les  provinces,  par  l'entremise  du  métro- 
polite ou  de  Tévéque  Le  Patriarcat,  ou  les  métro- 
polites et  les  évéques,  dès  qu'ils  recevront  ce 
mandat,  devront  livrer  à  l'autorité  le  prêtre  prévenu. 
Jusqu'à  preuve  de  leur  culpabilité,  les  membres  du 
clergé  ne  pourront  être  tenus  en  prison  préventive 
dans  le  même  local  que  les  autres  détenus  civils, 
mais  dans  une  chambre  appropriée  à  leur  condition 
«  aménagée  pour  des  personnes  de  considération 
(méri-oid-hatir)  ».  Lorsque  la  culpabilité  aura  été 
prouvée,  si  elle  est  limitée  à  une  contravention 
simple  ou  à  un  délit  correctionnel,  qui  n'entraîne 
pas  la  déchéance  de  la  dignité  sacerdotale,  la  peine 
d'emprisonnement  à  laquelle  le  prêtre  aura  été  con- 
damné sera  subie  dans  les  locaux  du  Patriarcat  ou 
de  la  métropole.  Mais  si  l'acte  pour  lequel  la  con- 
damnation est  prononcée  est  qualifié  crime,  le 
coupable,  après  avoir  été  déclaré  par  le  Patriarcat 
déchu  de  sa  dignité  sacerdotale,  subira  la  peine  à 
laquelle  il  aura  été  condamné  dans  les  prisons  ordi- 
naires (i). 

Les    dispositions   principales    de    la   législation 
matrimoniale  peuvent  être  résumées  comme  suit  : 


(i)  On  trouvera  la  traduction  complète  de  la  circulaire  vizirielle  à 
laquelle  nous  avons  emprunté  les  dispositions  qui  précèdent  dans  Miltiadb 
G.  M.  Caravokyro,  Ls  Droit  succtssoral  m  Turquie^  i  vol.  in-i2,  p  146. 
M.  Geor«£  Young  en  reproduit  la  plus  grande  partie,  op.  cit.,  T.  II,  p.  19. 
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Le  mariage  est  permis  pour  l*homme  depuis  l*âge 
de  14  ans,  pour  la  femme  depuis  Tâge  de  12  ans  (i). 
Toutefois,  une  encyclique  du  Patriarcat  œcumé- 
nique du  6  juillet  1882  a  reculé  cette  limite  jusqu'à 
iS  ans  pour  les  hommes  et  14  ans  pour  les  femmes. 
Il  convient  de  remarquer  que  la  nouvelle  règle  ainsi 
établie  n'est  pas  toujours  observée  dans  les  pro- 
vinces, particulièrement  en  Asie-Mineure.  Nous 
croyons  quen  cas  d'infraction  l'Eglise  tient  le 
manai^  pour  valable  à  la  condition  que  les  conjoints 
aient  atteint  au  moins  Ti^gc  qu'exigeaient  les 
anciennes  règles  canoniques.  La  dispense  d'âge  ne 
s'accorde  pas. 

1^  consentement  des  futurs  conjoints  suffît.  A  la 
venté,  celui  des  pères,  mères  ou  aïeuls  est  exigé 
lorsque  les  futurs  époux  n'ont  pas  atteint  la  majorité 
légale  ;  mais  il  n'est  pas  indispensable,  l'Hglise, 
d'après  le  droit  canonique,  considérant  le  mariage 
comme  un  sacrement  dont  les  effets  sont  indélébiles. 
Le  Ci>nsentement  des  ascendants  n'est  donc  exigé 
«jOe  c»':Timc  un  frein.  Ce  consentement  se  (hmiie  par 
une  simple  demande  adressée  au  I\'itriarcat  à 
C"a.sta:îtinople,  au  Métn>{>olite  ou  A  rKvê(jue  dans 
les  provjnces. 

Le  managen'est  précédé  de  pul>lications(rau<*une 
V  rte,  mais  l'autorisation  du  Métropolite  ou  de 
i  Kvèque  du  lieu  est  exigée  S4>us  |Mrine  «le  nullité  {2). 

.••*  •••  •••  ■#•*•  ««'>■«•.••.         '       '.     \        .  '.*'.J  '■! 
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Les  prohibitions  sont  lès  suivantes  : 

I®  Du  chef  de  la  parenté  de  sang  :  en  ligne  directe, 
entre  ascendants  et  descendants,  d'une  manière 
absolue  et  indéfinie  ;  en  ligne  collatérale,  jusqu'au 
sixième  degré  inclusivement  ; 

2®  Du  chef  de  l'alliance  :  jusqu'au  sixième  degré 
exclusivement.  Dans  le  cas  où,  au  sixième  degré,  il 
y  a  confusion  de  noms,  le  mariage  est  prohibé  même 
à  ce  degré  ; 

3"  Du  chef  de  l'alliance  incidente  :  jusqu'au  troi- 
sième degré  inclusivement.  Exemples  :  une  marâtre 
et  la  fille  de  son  mari  d'un  premier  lit  ne  peuvent 
épouser  deux  frères  ;  deux  frères  ne  peuvent  épouser 
une  belle-mère  et  la  belle-fille  de  celle-ci  ; 

4°  Du  chef  de  la  parenté  spirituelle  résultant  du 
baptême  ;  jusqu'au  sixième  degré,  comme  pour  la 
parenté  naturelle.  En  fait,  cette  prohibition  n*esî: 
observée  que  jusqu'au  troisième  degré  inclusive- 
ment ; 

5°  Du  chef  de  la  parenté  résultant  de  l'adoption  : 
jusqu'au  même  degré  que  pour  la  parenté  de  sang  ; 

6°  Du  chef  de  différence  de  religion.  Le  mariage 
n'est  point  permis  entre  orthodoxes  et  juifs  ou  héré- 
tiques, mais  il  n'est  point  défendu  entre  orthodoxes 
et  schismatiques.  Sont  hérétiques,  d'après  les  anciens 
canons,  les  Manichéens,  les  Pauliciens  et  «  ceux  qui 


sous  peine  de  nullité  du  mariage  et  de  destitution  du  prêtre  prévaricateur, 
la  célébration  d'un  maria;;^c  sans  l'autorisation  écrite  préalable  de  l'évéque 
du  lieu.  »  —  N.  Sf^ouicj,  op.  cii.^  p.  66,  d'après  PiAi^  xa<  Ilori/i.  Sù/ray/koc 
6«ia#v  /«(  ie^cùv  xavov-uy.  T.  V,  pp.  8,  35,  Zu  et  gS.  —  T(;atefois,  suivant  une 
opinion  assez  généralement  admise,  le  mariage  célébré  })ar  un  prêtre  sans 
l'autorisation  épiscopale  est  valable  et  l'on  peut  seulement  punir  le  prêtre 
disciplinairement. 
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Icar  ressemblent  •.  Sont  simplement  schismatiqucs, 
entre  autres  :  les  Ariens  et  les  Nestoriens.  Depuis 
:  75o,  en  vertu  d'une  décision  du  Patriarche  Cyrille  V, 
les  partisans  de  TEglise  occidentale,  c'est-à-dire  les 
catholiques  romains  et  les  protestants,  sont  rangés 
il^ns  la  catégorie  des  hérétiques  (n. 

Sont  encore  des  causes  de  prohibition  : 

I*  La  condamnation  pour  adultère  ; 

2^  L'enlèvement  ; 

3^  La  qualité  de  tuteur  avant  la  reddition   des 
ccmptes  de  tutelle  ; 

4*  L  existence  de  trois  mariages  antérieurs. 

Ennn,  !e  mariage  est  prohibé  : 

:'  hr.tre  le  père  et  l'ancienne  fiancée  de  son  fils  ; 

.*    ICntre  le  fils  et  l'ancienne  fiancée  de  son  père  ; 

jt*  hntre  l'ancien  fiancé  et  la  mère  de  son  ancienne 
àan»  ée. 

Lr  dxvorcr  est  admis  px>ur  des  motifs  assez  nom- 
:  :rux.  parmi  lesquels  nous  nous  b<jrncrons  a  citer  : 
•  rirrie  Iv  î;autc  trahison,  l'attentat  contre  la  vie  du 
:  ".  ::!.  .  a  iultrrc,  rimpuissance  du  mari,  le  fait 
.tr  .A  ;  u:!  •:  •  !a  frmmc  de  se  faire  avorter  (2).  La 
..es!,  k:  de  savoir  st  la  stérilité  de  la  femme  peut 
^trc  ar.r  cau.^c  de  divorce  est  contestée  (J). 

Ai^cur.  dclai  n  cit  impose  à  l'homme  qui  veut  se 
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remarier.  Pour  la  femme,  le  délai  obligatoire  est 
d'une  année,  appelée  année  de  deuil.  Mais  la  femme 
divorcée  ou  survivante  qui  accouche  dans  le  courant 
de  cette  année  peut  se  remarier  immédiatement 
après  ses  couches. 

L'union  conjugale  quia  été  dissoute  par  le  divorce 
peut  être  reconstituée  entre  les  anciens  époux.  Pour 
le  renouvellement  du  mariage,  on  doit  observer  les 
mêmes  règles  que  pour  la  conclusion  du  premier 
mariage.  Il  faut,  notamment,  la  cérémonie  religieuse 
et  le  consentement  des  parents.  Le  mari  divorcé  peut 
se  remarier  avec  son  ancienne  épouse,  même  adulté- 
rine, exception  faite  toutefois  pour  les  prêtres,  aux- 
quels il  n'est  pas  permis  d'avoir  une  femme  calom- 
niée (i). 

Les  enfants  naturels  peuvent  être  légitimés.  Il 
n'existe  aucune  disposition  qui  en  permette  la 
reconnaissance  sans  légitimation. 

Mentionnons  encore  parmi  les  attributions  du 
Patriarcat  l'organisation  de  bureaux  notariaux.  Le 
<c  Statut  organique  du  fonctionnement  du  Conseil 
national  mixte  permanent  w  dispose  à  cet  égard  : 

«  Art.  24.  —  Outre  les  fonctions  qui  précèdent,  le 
secrétaire  exerce  encore  celles  de  notaire.  En  cette 
qualité,  il  rédige  dans  les  formes  usitées  tous  les 
actes  auxquels  les  contractants  doivent  ou  veulent 
donner  la  valeur  d'un  document  officiel.  Avec  l'assen- 
timent du  Conseil  et  l'autorisation  écrite  du  prési- 
dent, il  délivre  des  copies  des  originaux  dont  il  a  la 
garde.  Il  légalise  les  signatures  et  constate  la  date 


(1)  N.  2epou(ou,  op*  cit.,  p.  99. 
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des  actes  soas  seing  privé,  suivant  le  règlement  qui 
sera  publié  à  ce  sujet. 

•  Art.  25.  —  Le  bureau  sera  constitué  de  telle 
sorte  qu'on  y  puisse  traduire  les  actes  nécessaires  en 
turc,  en  français  et  en  bulgare. 

*  Art.  26.  —  Un  règlement  spécial  fixera  ultérieu- 
rement les  formalités  relatives  aux  testaments  et  la 
tajce  (!es  droits  d'écriture  à  percevoir  au  profit  de 
la  caisse  nationale  (i).  » 

Dans  les  provinces,  les  fonctions  de  notaire  sont 
remplies  par  les  greffiers  des  tribunaux  mixtes  et 
ecclésiastiques  des  éparchics  (2  • 

En  ce  qui  concerne  les  prescriptions  suivies  en 
satierc  d'état  civil,  les  renseignements  suivants 
nous  ont  été  obligeamment  fournis  d'une  source 
autorisée  : 

De  :Si3  jusqu'en  1S74,  le  Grand  .\rchidiacrc  du 
F*a:r:arcat  circuménique  avait  la  mission  d'inscrire 
1rs  nawsanrrs,  les  bapti^mcs  et  les  mariages. 

I.r.  :*^7;.  la  tenue  des  registres  fut  organisée  d'une 
•ijor.  :k^^  rci^ulH-rr  et,  ik  partir  de  ce  moment,  on  y 
.r.**-  r;.;t  auï»Ai  les  dtvcs.  Drs  cahiers  A  souchrs  furent 
^::«'t:::  u<â  aux  rurrs  des  ilivcrscs  paroisses  dr  Con- 
*t^r.:;noj>îe.  Les  actrs  ilr  Ictat  civil  y  sont  cnrc- 
c:\trrs  au  fur  et  A  mesure  qu'ils  s'accomplissent. 
Al-i  r:r.  lie  chaque  mois,  cvs  <  ah.iers  sont  présentés  au 
î'aTr;4:  at.  qi::  traîîsrrit  les  mentions  qu'ils  ronlien- 
r.^T.*.  iiu'is  *es  f^ranils  registres. 


I 


>    .-i*,r.-     • .     j  ;  '• 


—  ii8  — 

Le  23  juin  1 297/1881,  le  Gouvernement  impérial 
promulguait,  sous  le  nom  de  Sidjili  noufouss  nizam- 
namessij  un  règlement  dont  l'observation  fut  recom- 
mandée au  Patriarcat  par  un  tezkéré  du  23  décembre 
de  la  même  année.  Selon  les  dispositions  de  ce 
décret,  toute  autorisation  ecclésiastique  de  célébrer 
un  mariage  devait  être  préalablement  revêtue  de  la 
sanction  de  la  mairie.  Une  atténuation  de  cette  règle 
fut  obtenue  et  le  Gouvernement  consentit  à  la  simple 
présentation  faite,  tous  les  mois,  par  les  moukhiar  ou 
kehaya  des  paroisses,  de  la  liste  des  naissances,  des 
mariages  et  des  morts. 

Mais  de  nouvelles  prescriptions  plus  rigoureuses 
furent  édictées  par  le  règlement  du  29  séfer  i3i8(i). 
Les  articles  du  dit  règlement  obligent  le  curé 
qui  a  célébré  un  mariage  à  présenter  person- 
nellement à  la  mairie  le  certificat  y  relatif.  L'inscrip- 
tion des  naissances  dans  les  registres  des  mairies  ne 
peut  se  faire  qu'en  vertu  d'un  certificat  délivré  par 
le  curé  immédiatement  après  le  baptême  et  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  l'inscription  des  enfants 
naturels,  à  la  suite  de  leur  reconnaissance  par  le 
père  et  la  mère. 

Considérant  ces  règles  comme  attentatoires  à  ses 
privilèges,  le  Patriarcat,  par  un  takrir  adressé  à  la 
Porte  le  14  février  1366/1901,  demanda  qu'elles  fus- 
sent  amendées  en  ce  sens  que  la  communication  au 
Gouvernement  impérial  des  certificats  d'état  civil 
put  se  faire,  à  Constantinople  directement  par  le 


(i)  Ou  14  juin  i3i6  ('année  financière  =  i4'27  j'^iin  lOf'O,  déjà  cité  à 
propos  de  l'application  qui  en  est  faite  à  la  communauté  arménienne. 
Cfr  ci-dessus,  p.  77. 
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Patriarcat,  dans  le»  provinces  par  les  métropoles  ou 
les  ivéchés,  seules  autorités  compétentes  pour  décla- 
rer la  légitimité  d*un  mariage,  ainsi  que  la  reconnais- 
saxKe  d'un  enfant  naturel,  laquelle,  d'ailleurs,  n'est 
Talable,  sui\*ant  le  droit  canonique  orthodoxe,  que 
par  le  mariage  des  père  et  mère. 

Un  nouveau  règlement,  daté  du  29  mai  1318/1902, 
n'a  pciint  eu  égard  à  ces  protestations.  En  consé- 
quence, le  Patriarcat,  par  un  takrir  en  date  du 
x3  fé%Tier  i3i8  1903,  réitéra  ses  observations  anté- 
rieures, demandant  la  revision  des  clauses  précitées, 
afin  de  ne  pas  jeter  le  trouble  dans  les  familles 
orthodoxes.  Aucune  autre  disposition  n'a  été  prise 
depuis  lors  par  le  Pouvoir  souverain. 

II  nous  resteà  signaler  les  privilèges  administratifs 
dont  les  chefs  religieux  orthodoxes  jouissent  dans 
les  provinces.  D'après  la  loi  dite  «  des  vilayets  »,  de 
1S67  4i),  les  Chefs  des  communautés  non  musul- 
manes résidant  au  chef-lieu  d'un  vilavct  et  d'un 
«andjak  ou  d'un  kaza  font  de  droit  partie  du  Conseil 
d  administration  <lr  ce  vilayet,  de  ccsandjak  ou  de 
zr  kaza  «art.  33  et  47).  Le  curé  de  la  paroisse  est  aussi 
membre*  dr  droit  du  Conseil  îles  Anciens  du  village 
arr    5^i. 

Tp.  r^fîîement  annexé  à  la  loi  des  vilayets  n) 
d^zcrrr.mc   la    préséance   des  Chefs   spirituels  tjui 
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siègent  dans  les  conseils  provinciaux.  Il  y  est  dit  : 
«  Art.  2.  —  Toutes  les  fois  que  des  Chefs  spiri- 
tuels appartenant  à  des  rites  différents  et  ayant  le 
même  rang  se  trouveront  ensemble,  la  préséance  sera 
réglée  d'après  l'ancienneté  de  la  date  de  leurs  bérats. 
Cependant,  en  raison  des  anciens  privilèges  accor- 
dés aux  Chefs  spirituels  de  l'Église  grecque,  les 
métropolites  et  les  évêques  grecs  auront  le  pas  sur 
les  autres  Chefs  spirituels  du  même  rang,  » 

Il  est  assez  difficile  d'établir  une  statistique  exacte 
de  la  population  orthodoxe  disséminée  dans  l'Em- 
pire Ottoman.  Pourtant,  en  ce  qui  concerne  la  par- 
tie asiatique  de  l'Empire,  deux  auteurs,  qui  ont  pris 
la  peine  de  faire  un  tel  relevé  avec  un  soin  d'autant 
plus  louable  que  les  données  recueillies  étaient  plus 
sujettes  à  caution,  sont  arrivés  à  des  résultats  peu 
différents. 

Si  nous  additionnons  tous  les  chiffres  indiqués  par 
V.  Cuinet  dans  ses  statistiques  des  divers  vilayets, 
nous  constatons  qu'il  y  aurait,  dans  la  Turquie 
d'Asie,  y  compris  la  Crète,  1,860,936  Grecs  ortho- 
doxes. 

D'après  la  Carte  statistique  des  Cultes  chrétiens  du 
Major  R.  Huber  (i),  ce  nombre  serait  de  1,960,641. 

Sans  la  Crète,  V.  Cuinet  nous  donne  pour  la 
Turquie  d'Asie  i,656,i55  Grecs  orthodoxes,  le 
Major  R.  Huber  1,747,641. 

M.  E.  Reinhardt  ne  fait  que  majorer  un  peu  ces 
chiffres,  en  admettant  qu'il  y  a,  dans   la  Turquie 


(i)  Travail  manuscrit,  reproduit  à  peu  d'exemplaires. 
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asiatique,  environ  2  millions  de  Grecs  orthodoxes  (i). 
Nous  reproduisons  ci-après  la  répartition  de 
V.  Cuinet^  qui  est  le  seul  auteur  ayant  fourni  des 
statistiques  détaillées  pour  tous  les  vilayets  de 
PAsie  (2). 

Population  Grecs 

totale.  orthodoxes. 
Vilayet  de  Constantinople.  —  Dépen- 
dances asiatiques  :  faubourgs  de 
Kanlidja,  Scutari  et  Cadi-Keuï  (viii«, 
Tx^  et  x«  cercles  municipaux);  cazas 
des  Iles  des  Princes,  de  Guèbzé,  de 

Béïcos,  de  Kartal  et  de  Chilé  •     .     •  240,381  44)1 64 

Mutessarifiik  d'Ismidt 222,760  40»795 

Vilayet  de  Brousse 1,626,869  230,711 

Mutessarifiik  des  Dardanelles     .     .     .  129,438  16,413 

Vilayet  de  Castamouni 1,018,912  21,607 

»       d'Angora 892,901  34,009 

»      deTrébizonde 1,047,700  193,000 

»       de  Sivas 1,086,01 5  76,068 

»       d'Erzeroum 645,702  3,725 

»       de  Mamouret-ul-Aziz     .     .     .  575,3 14  65o 

»       deDiarbékir 471,462  9,25o 

o       deBitlis 398,625  210 

»       de  Van 430,000  » 

»       de  Mossoul 300,280  » 

))       de  Bagdad 85o,ooo  5o 

»       de  Bassorah 950,000  25 

»       d'Aïdin 1,396,477  208,283 

»      de  Koniah 1,088,000  73,000 

A  reporter.     .         1 3, 370,836        95 1,860 


Il  E.  Reinhardt,  Die  gegeHwiirtige  Verfassung  der  gritchisck-orthodoxen 
Kir:hc  in  cUr  Tûrkei,  dans  la  Zeitschrift  fur  wisstnschafliche  Théologie. 
44«  Jahxgang  (1901),  p.  428. 

(2)  V.  CuiNET,  La  Turquie  d'Asie,  Paris,  1892-1900.  4  vol.  in-8<».  —  Syrie, 
Liban  et  Palestine.  Paris,  1896-X901.  i  vol.  in-80. 
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Report.     .     . 

Vilayet  d'Adana 

»      d'Alep 

Mutessariflik  de  Zor 

Vilayet  de  Beyrouth 

Mutessariflik  du  Liban.     .  .     .     . 

Vilayet  de  Syrie  (Damas) 

Mutessariflik  de  Kouds-Chérif  (Jéru- 
salem)     

Vilayet  de  l'Archipel 

»      du  Hedjaz 

»       du  Yémen 

Ile  de  Thasos 

Principauté  de  Samos 


Ile  de  Crète 


1 3,370,836 

403,439 
995,758 
100,000 
533,554 
399.530 
995,680 

341,638 
325,866 

» 

» 
12,148 
48,500 

17,526,949 
294,192 


951,860 

46,200 
23,725 

i> 
72,167 
54,208 
i38,o8i 

16,039 

293,787 
» 

» 
12,008 
48,080 

1,656,1 55 
204,78 1 


Totaux 17,821,141     1,860,936 

L'ouvrage  de  V.  Cuinet  ne  s'étendant  pas  à  la 
Turquie  d'Europe,  nous  empruntons  à  la  Carte 
statistique  des  Cultes  chrétiens  de  M.  le  Major 
R.  Huber  les  chiffres  suivants  : 


Population         Grecs  Part 

totale.        orthodoxes,  proportionnie 


Constantinople  .     •     .     . 

972,800 

215,544 

22,1 5  p.  c. 

Sandjak  de  Tchataldja.     . 

6o,oco 

3 1,000 

51.67    » 

Vilayet  d'Andrinople   . 

.     1,028,204 

340,873 

33  i5    » 

»      de  Salonique  .     , 

1,130,842 

392,009 

34.67    » 

w      de  Kossovo     .     . 

i,o38,i3o 

4,000 

0.38    » 

»       de  Monastir     . 

848,863 

302,593 

35.65     » 

))       de  Scutari  .     . 

294,090 

3,649 

1.24    » 

))       de  Yanina  .     . 

527,120 

297,000 

56.34    » 

Totaux  pour  la   Turquie 

d'Europe 

,       5,900,049 

1,586,668 

26.91  p.  c. 
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D'aprta  ces  relevés,  la  population  grecque  ortho- 
doxe de  TEmpire  Ottoman,  non  compris  la  Crète, 
s'élè\*erait  A  1,747.641  +  1,586,668^3,334,309  âmes. 

M.  le  Major  R.  Huber,  ayant  consulté  les  auto- 
rités religieuses  des  diverses  communautés,  fait 
connaître,  dans  une  note,  que  sacarte  «  peut  être  con- 
sidérée comme  officieuse  ».  Et,  en  effet,  les  évalua- 
tions qu'elle  renferme  ne  différent  pas  beaucoup,  en 
ce  qui  concerne  les  Grecs,  de  celles  que  Ton  trouve 
chcs  les  auteurs  philhellènes. 

Le  I>  Cléanthès  NMcolaïdés  (i)  nous  donne  une 
statistique  qui  ne  concerne  que  la  «  Macédoine  », 
en  comprenant  sous  cette  dénomination  :  i^  le 
^nlayet  de  Salonique  en  entier  ;  2^  la  plus  grande 
partie  du  vilayct  de  Vitolia  (Monastir),  c'est-à-dire 
les  sandjak:»  de  Vitolia*  de  Koritza  (Gueuridjé)  et  de 
Servia-Kosani  «Serfidjé),  laissant  de  côté  les  sand- 
jaks  de  Dibré  et  d*Elbassan;  3*  le  sandjak  de 
Sk«»pia  lUskubi  dans  le  vilayet  de  Kossyphopédion 
iK^^îfc'ïvo». 

Nous  croyons  intôressant  de  juxtaposer,  j>our  ces 
districts,  1rs  chiffres  des  drux  statisticiens  que  nous 
avons  cités.  Xous  y  ajoutons,  pour  les  vilayets 
de  Salonique  et  de  Monastir,  les  chiffres  fournis  par 
M.  Drlyanni,  Ministre  de  GrtHre  à  Paris,  à  un 
réiîacteur  du  Temps,  dans  une  •«  intcr%'iew  »  qui  fit 
une  certaine  sensation  (2). 


!»â'i   u-m     -.«r*^^    ;:.*  '    >       /j    Uj.#i.>i«#    .' j    .-•#1:1  •  matê^Lmummi 
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I.  —  ViUjret  dt  Sâlomiqm  : 

Statistique   Statistique  Ste&Mique 

DKLTAirXI.  NiCOLAÎDÉS.  HUBBK. 

Sandjak  de  Saloniqae  ....     226^91     232,621  2309800 

9        deSerrès loB^S     124,247  134,405 

■        de  Drama 43,o85       45*220  26,8o5 

^^^^B^B^^^^B^B^       ^••^^—^^^^m^^^Êm  ^•^•^m^^mi^t^mi^ 

Totaux  pour  le  Tilayet.     372,83 1*  402,088  392,009 


II.  —  ViUyit  d€  VUolêM  (Monastir)  : 

Sandjak  de  Vitolia  (i).     .     .     .       80,987      83,020      86,826 

■  deKoritza  (2).     .     .     .       89,050      86,010     104,736 

■  de  Servia-Kosani  (Ser- 

fidjé) 109,825       7i,23o     iii,o3i 

^K^^^^m^m^^^m^g^Êtmmm^  ^^^^^a^^^m^m^^mm^^  «H^i^H^^^iMiMi^^^ 

Totaux  pour  le  vilayet.     279,964    240,260     3o2,593 

III.  Vilayii  dt  Kassypkopédion  (Kossoto)  : 

Statistique    Statistique 

NiCOLAÎDÉS.       HUBKR. 

Sandjak  de  Skopîa  (Uskûb) 5,o36        4,000 

RÉCAPITULATION. 

Vilayet  de  Salonique 402,088     392,009 

■  de  Monastir  (3  sandjaks)  ....     240,260     3o2,593 

■  de  Kossovo 5,o36        4,000 

Totaux  pour  la  Macédoine.     647,384    698,602 

M.  Néoclès  Kasasis  dit,  de  son  côté  (3)  :  «  Suivant 
les  recherches  les  plus  exactes,  la  population  de  la 


•  Ces  chi£fres  sont  fidèlement  reproduits,  bien  qu'ils  renfennent  une 
erreur  d*addition. 

(i)  Nous  avons  additionné  les  chiffres  de  la  statistique  du  Dr  Nicolaïdès 
qui  se  rapportent  aux  kazas  ou  districts  de  Vitolia,  Prclepos  (Prélep), 
Morichovo  (partie  du  kaza  de  Prélep).  Pclagonie,  Presba  et  Ochris 
(Ochrida),  et  Moglena . 

(2)  Nous  avons  additionné  les  chiffres  des  kazas  de  Kastoria  et  Koritza, 

(3)  Dans  sa  brochure  iL'HtUémsms  tt  la  Mac4d»ine,  par  Néoclés  Kasasis, 
recteur  de  l'Université  d'Athènes,  président  de  la  Société  L'Htllénismos. 
Paris,  Imprimerie  de  la  Renaissance  latine.  1903,  p.  63. 
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Macédoine  —  exception  faite  de  la  Vieille-Serbie  — 
monte  A  1,700,000  habitants;  700,000  d'entre  eax 
sont  des  Hellènes.  » 

Les  mêmes  évaluations,  à  de  légères  différences 
près,  se  trouvent  dans  ane  brochure  éditée  par  le 
Syllogue  macédonien  d'Athènes.  «  Sur  un  chiffre 
total  de  x,S73«ooo  habitants  des  deux  vilayets  de 
Monastir  et  de  Salonique  —  lisons-nous  dans  cette 
publication  —  il  y  a  777,000  musulmans,  659,oco 
^n.%  et  374.000  bulgares  (i».  »  On  peut  donc  consi- 
dérer les  estimations  «{ue  nous  venons  de  citer 
comme  représentant  Topinion  courante  des  auteurs 
philhellènes. 

Il  nciu&  faut  remarquer  toutefois  que  les  chiffres 
de  population  totale  donnés  par  le  D*^  Nicolaïdès  et 
le  Major  R.  Huber  étant  différents,  c'est-à-dire  sen- 
siblement moins  élevés  chez  le  premier  de  ces  au- 
teurs que  chez  le  second,  la  proportion  que  le  premier 
accorde  à  Iclémcnt  grec-orthodoxe  est  relativement 
plus  forte.  A  ce  pomt  de  vur,  nous  obtenons  les 
r'Muitat>  suivants  : 

Psrî  f^.-^'rtt^KmiiU  di  U  f\^fmUt%on  i^eiifui  orthodoxe 


^tatiftt.^uc 

SUtttt}«|U« 

Ni-  01  MOt% 

lll  DtM 

\  .U\rf  *î^  ^j*'^nu|ue  ... 

35. 7^  p.  c. 

34  67  p.  C 

•        \ir  M'inaitir    3  uiul)jk%t 

56.55    • 

43.1.»       ' 

•         «ir  K'>«iV  vo  1  1  fta:i«ljak). 

1.H3     • 

1.21       » 
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Statistique  de  M.  Delyanni  : 


Population 

P.  c  de  population 

totale. 

Grecs.             grecque. 

Vilayct  de  Salonique  . 

1,049,390 

372,83i        35.52  p.  c. 

»       de  Monastir    . 

662,307 

279,964        42.27      » 

Nous  n'avons  guère  besoin  d'ajouter  que  les 
publicistes  bulgares,  serbes  et  roumains  s'accordent 
pour  trouver  exagérée  la  part  faite  à  l'élément  grec 
dans  les  statistiques  qui  précèdent.  Chacun  sait 
que  la  rivalité  des  races,  dans  la  patrie  de  l'Empire 
turc  en  faveur  de  laquelle  le  nom  de  «  Macédoine  » 
est  remis  en  usage,  a  pris  en  ces  dernières  années  un 
caractère  aigu.  Aussi  les  statisticiens  non  hellènes 
soutiennent-ils  qu'un  grand  nombre  d'habitants  delà 
Macédoine  de  religion  orthodoxe  sont,  en  réalité,  de 
race  slave  ou  koutzo-valaque  et, à  ce  titre,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  dépendant  du  Patriarcat 
œcuménique,  mais  doivent  être  rattachés  à  l'Exar- 
chat bulgare  ou  bien  aux  communautés  serbes  ou 
koutzo-valaques  en  formation. 

Il  est  un  point  sur  lequel  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  :  tous  reconnaissent  que  les  popu- 
lations de  ces  régions  ne  peuvent  être  classées 
comme  appartenant  à  telle  ou  telle  race  en  tenant 
compte  uniquement  de  la  langue  dont  elles  font 
usage.  Tandis  que  des  Bulgaro-  ou  Slavophones,des 
Vlachophones  et  même  des  Turcophones  sont  reven- 
diqués comme  grecs,  les  Bulgares,  les  Serbes  et  les 
Roumains  de  leur  côté  considèrent  un  grand  nombre 
d'Hellénophones  comme  étant  d'origine  slave  ou 
Koutzo-valaque  (i).    L'auteur  de  la  brochure  que 


(i;  Cfr  le  tableau  statistique  qui  figure  en  cartouche  sur  la  carte  azmexée 
à  la  brochure  :  La  Macédoini  it  les  réjormis,  Mémoin  du  Sylloguê  macidonitm 
i'AthtMs, 


—   127  — 

nous  %-cnons  de  citer  dit  à  ce  saj  et  très  opportuné- 
ment :  «  Quand  il  s'agit  de  pays  tels  que  les  pro- 
nnces  de  la  Turquie  d'Europe,  il  n'est  pas  possible 
de  tenter  d*une  façon  exacte  et  juste  le  classement 
de  populations  vivant  en  commun  sous  la  domina- 
tion d'un  conquérant  de  race  et  de  religion  diffé- 
rentes, en  ne  se  fondant  que  sur  le  critérium  du 
langage.  Dans  ces  pronnces,  en  effet,  des  vicissi- 
tudes séculaires  et  variées,  de  grandes  et  successives 
in\-astons  et  des  émigrations  ont  rassemblé,  les  unes 
a  càît  des  autres  et  sans  que  la  population  indigène 
ait  disparu,  des  peuplades  étrangères  définitivement 
établies  et  renforcées  après  au  moyen  de  nombreux 
convertis.  Le  critérium  du  langage  est  très  souvent 
trompeur,  même  quand  il  s'agit  de  pays  très  avancés 
dans  la  voie  de  la  civilisation...  (i).  » 

L'impartialité  nous  fait  un  devoir  de  citer  encore 
ce  passage  des  €  déclarations  de  M.  Delyanni  » 
a  an  rédacteur  du  Trmps  (2)  : 

•  Aa&si  bien  —  ainsi  s'exprimr  le  représentant  du 
r.'i  (îe<>rges  A  Paris  —  la  supcrioiité  des  Grecs 
n  es:  pai  seulement  numérique.  Far  leur  culture 
:nte:intuelle.  leur  activité  commerciale,  leurs  res- 
v^nries  économiques,  ils  rcmp»rlent  éj^alement  sur 
les  autres  races.  Paicourez  le?»  villes  et  les  villages. 
A  MonaAtir,  a  Serrés,  a  l'iorina,  à  Kiuichevo,  à 
Ni  au^^««.  À  Kastoria,  partout  vous  constaterez  (]u'il 
c:  e^r  .i;:  m.  Dans  tel  tlistriil,  sur  S6  médecins  exer- 
.a::î.   -j    -  >nt   (jrcis,  4   Huljjares;  sur  M    avocats. 
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3  sont  Bulgares,  3o  sont  Grecs,  Il  en  est  de  même 
pour  les  négociants,  les  banquiers,  les  industriels, 
les  artisans...  » 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  Koutzo- 
Valaques,  M.  Delyanni  n'hésite  pas  à  dire  :  «  Les 
Koutzo-Valaques  sont  des  Hellènes  qui  prétendent 
rester  Hellènes.  »  Dans  les  deux  vilayets  de  Salo- 
nique  et  de  Monastir,  il  n'y  aurait,  en  réalité,  qu'une 
douzaine  de  mille  de  roumanisants  contre  plus  de 
600,000  Grecs. 

Il  va  de  soi  que,  par  la  négation  presque  absolue 
de  la  nationalité  koutzo-valaque,  on  aboutit,  en  ce 
qui  concerne  la  statistique,  à  des  résultats  fort  dififé- 
rents  de  ceux  qui  sont  obtenus  en  tenant  compte  de 
cette  nationalité  renaissante.  Nous  donnerons,  dans 
la  partie  de  notre  étude  consacrée  aux  Koutzo- 
Valaques,  les  chiffres  invoqués  par  les  partisans  de  la 
thèse  roumaine. 


§  2.  —  Patriarcat  d'Alexandrie. 

Bien  que  les  limites  de  notre  travail  ne  nous  per- 
mettent pas  de  l'étendre  â  l'Egypte,  il  est  nécessaire 
que  nous  disions  un  mot  du  Patriarcat  d'Alexandrie, 
pour  définir  ses  rapports  avec  celui  de  Constanti- 
nople. 

Chacun  sait  que,  si  Antioche  fait  remonter  la  fon- 
dation de  son  Eglise  au  Prince  même  des  Apôtres, 
saint  Pierre,  Alexandrie  se  réclame  d'un  des  quatre 
Evangélistes,  saint  Marc.  Aujourd'hui,  dans  la 
hiérarchie  de  l'Eglise  orthodoxe,  le  Patriarche 
d'Alexandrie  est  cité  en  seconde  ligne,  immédiate- 
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3ient  après  le  Patriarche  de  Constantinople  (i)  et 
précédant  celui  d'Antiuchc  (2). 

Après  le  Concile  de  Chalcédoine  (45i),  les  chrétiens 
du  Nil,  suivant  l'enseignement  de  leur  Patriarche 
[honore,  avaient  passé  en  masse  au  monothélisme. 
Ceux  qui  restèrent  fidèles  à  la  doctrine  orthodoxe, 
'^  *ar  la  plupart  d*origine  grecque,  fonctionnaires  ou 
marchands,  ne  formèrent  plus  qu'une  infime  mino- 
rittf^.  C'est  à  eux  qn*on  donna  le  nom  de  melkites^  ce 
qoîtdans  le  langage  du  pays, signifiait  «impériaux  », 
pour  indiquer  qu'ils  continuaient  à  suivre  le  parti 
de  TEmpereur  et  recevaient  leur  mot  d*ordre  de 
Bjzance.  Sous  Héraclius,  à  la  veille  de  la  conquête 
masulmane,  l'Eglise  grecque  d'Alexandrie  comptait 
à  peine  200,000  fidèles,  tandis  que  l'Eglise  copte 
groupait  5  16  millions  d'âmes,  soit  toute  la  popu- 
lation indigène  ou  peu  s'en  faut  iZ). 

Cette  petite  communauté  se  maintint,  avec  des 
\-.Civi:îudcs  diverses,  après  la  conquête  arabe  (683) 
et  *«^u<»  It^  Sultans  mamelouks,  i^ersccutéc,  il  lui 
arriva  de  rester  pendant  prùs  d'un  siiVle  sans 
Patriarche  «4».  Son  a(lh«\sion  à  la  ligne  de  conduite 
ai'ptè^  parles  Patriarches  de  Constantinople,  lors- 
.;/jrcrux-ci  notamment  se  séparèrent  de  riijçlise  de 


^    J^      J-.   îi    îj    IV*        D     '••     *   urtw  n  'j    ^    îr-:       j    i   î;al- •■  î    .:.«■     ^::    »^- 
.*  «i  ,  .      .  ■  -    ^  '•    ^  '     AB    *     !  .   Vî-        ■.    ..r     r    '.."    r    :,j    r    îri;  .    i  '      'l'An- 

^       '•"  t    A^  :      ;  »..fi    «•  J:»#  i#    ■#'    .    .  1/  . .;  •    .1    ••.  t     !  •  ^4 
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Rome,  résulte  des  relations  entretenues  avec  PEglise 
byzantine  par  l'entremise  des  Patriarcats  d'Antioche 
et  de  Jérusalem,  à  l'époque  surtout  où  la  Syrie 
obéissait  aux  mêmes  maîtres  que  l'Egypte. 

En  i5i7,  l'Egypte  devient  province  turque. 
A  partir  de  ce  moment,  le  Patriarche  alexandrin  se 
trouve  plus  directement  en  rapports  avec  son  col- 
lègue du  Bosphore.  Au  xvii«  et  au  xviii*  siècle,  les 
Patriarches  d'Alexandrie  résident  presque  toujours 
à  Constantinople  et  sont  nommés  par  le  Patriarche 
œcuménique,  indépendamment  même  de  toute 
intervention  de  leurs  ouailles  (i). 

Sous  le  Khédive  Méhemet  Ali  et  avec  son  appui, 
une  tentative  fut  faite  en  vue  de  rétablir  la  r^le 
de  l'élection  du  Patriarche  par  le  clergé  et  les 
fidèles.  Ceux-ci  ayant  choisi  spontanément,  en 
1846,  un  Patriarche  qui  prit  le  nom  de  Hiéro- 
théos  II,  tandis  que  le  Patriarche  œcuménique 
avait  élevé  à  la  même  dignité  le  métropolite  de 
Kustendil,  Artémios,  Méhemet  Ali  obtint  que  le 
firman  d'investiture  fût  donné  à  Hiérothéos. 

Depuis  lors,  une  certaine  incertitude  règne  au 
sujet  de  la  manière  dont  la  nomination  doit  se 
faire.  Des  dissensions  s'étant  produites  au  sein 
même  de  la  communauté,  le  Patriarche  Sophronios 
fut,  en  1870,  nommé  par  le  Patriarcat  œcuménique. 
A  la  mort  de  Ms''  Sophronios,  décédé  en  1899,  à 
l'âge  de  io5  ans,  les  choses  se  passèrent  de  la 
manière  que  voici  :  le  Patriarcat  œcuménique 
n'intervint  pas  directement  dans  le  choix  du  nou- 


;  I  j  Dr  Karl  Beth,  Die  orientahsche  Chrisienheit  àer  Mr.teîmeerlànder.    Ber- 
lin, 1902,  p.  43. 
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Tcau  Patriarche.  M^  Photios  fut  élu  par  la  commu- 
naaté.  Il  prit  possession  de  son  siège  au  commen- 
cement d'octobre  1900  et  reçut  ensuite  le  bérat 
d  investiture  de  la  Sublime-Porte  par  l'entremise 
da  Patriarcat  de  Constant! nople  (i).  }kU^  Photios 
occupe  encore  actuellement  le  trône  de  Saint-Marc. 

Depuis  1700,  le  Patriarche  d*Alexandrie  a  trans- 
s'éré  sa  résidence  au  Caire,  siège  du  gouvernement 
politique  (2».  En  été,  il  habite  l'antique  monastère 
de  Saint-Sabas,  près  d'Alexandrie.  Il  est  qualifié 
•  Sa  Béatitude  ».  Les  salutations  liturgiques  le 
proclament  :  «  Pape  et  Patriarche  de  la  grande 
\ille  d'Alexandrie  et  de  toute  la  terre  d'Egypte,  de 
la  Pentapole,  de  la  Lybie  et  de  l'Ethiopie,  treizième 
Apôtre  et  Juge  de  l'Univers  (3).  » 

A  Tinstar  du  Patriarche  de  Constantinople,  le 
Patriarcat  d'Alexandrie  est  doté,  depuis  iSSô, 
d'un  Conseil  d'administration  civil  (rjuCov/iov)  et, 
depuis  1867.  d'un  Saint-Synodc.  Mais  ce  dernier 
corps  n'existe  guère  que  de  nom  et  les  (]uatre  pré- 
lats qu:  le  composent,  métropolites  tn  partibus,  n*ont 
pas  de  résidence  tîxc.  K  Alexandrie,  dit  M.  Carovo- 
jtyros,  «  c'est  le  Patriarche  seul  sans  assistance  du 
Syn'<le.  (]ui  dirige  le  Patriarcat  et  les  tribunaux 
ecilé^ijstiijues  et  mixtes  par  des  personnes  nommées 
par  lu: •4> 


•-   « 
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Le  grec  est  toujours  resté  la  langue  liturgique  de 
r Eglise  grecque  d'Alexandrie.  Mais  dès  le  ix*  siècle 
l'arabe  était  devenu  la  langue  vulgaire  des  fidèles  et 
c'est  en  arabe  que  le  Patriarche  Eutichios  (833-840) 
composa  ses  annales  (i). 

D'après  les  calculs  du  D^  Karl  Beth,  la  commu- 
nauté grecque  orthodoxe  d'Egypte  se  compose 
aujourd'hui  de  49,000  fidèles,  dont  10,000  seulement 
sont  indigènes  et  38,760  immigrés  (2).  Cette  petite 
colonie,  si  elle  est  peu  importante  par  le  nombre, 
est  influente  par  ses  richesses. 

§  3.  —  Patriarcat  cPAntioche. 

Le  Patriarcat  d'Antioche,  qui  est  le  plus  ancien 
de  tous  les  patriarcats,  puisqu'il  peut  réclamer 
saint  Pierre  comme  fondateur,  n'occupe  cependant 
que  le  troisième  rang  dans  la  hiérarchie  ortho- 
doxe (3). 

Son  territoire,  limité  au  Sud  par  le  Patriarcat  de 
Jérusalem,  érigé  à  ses  dépens  en  451,  s'étend  au 
Nord  jusqu'aux  rives  de  la  mer  Noire.  Le  métro- 
polite d'Erzeroum  ou  Theodosioupolis  se  trouve,  en 
effet,  sous  sa  juridiction. 

Au  lendemain  des  croisades,  en  126g,  lorsque  les 
Mamelouks  s'emparèrent  d'Antioche,  le  Patriarche 
se  réfugia  à  Damas,  devenu  la  capitale  des  nou- 


(i)  A.  Vacant,  op,  cit.,  col.  795. 

(2)  Dr  Karl  Beth,  op.  cit.,  p.  41. 

(3)  Conformément  au  6^  canon  du  !«  concile  œcuménique  tenu  à  Nicée 
en  325  (Sûvray/ta  riiv  Ofiw»  xat  îepûv  xavôvuv,  T.  II,  p.  128)  et  au  36©  canon 
du  Vie  concile  œcuménique  tenu  à  Constantinople  en  681  (Ibid,^  p.  387). 


—  i3S  - 

veaux  maîtres  da  pays  et  cette  ville  est  encore 
aojoQrd*hai  le  siège  de  sa  résidence. 

C^est  à  Damas  qoe  réside  également  le  Patriarche 
grec  melkite,  qui  réanit  les  trois  titres  d'Alexandrie, 
d*Antioche  et  de  Jémsalcm  (i). 

Les  salutations  liturgiques  proclament  le  Patriar- 
che grec  orthodoxe  :  «  Patriarche  d'Antioche,  la 
grande  cité  de  Dieu  (2)»  de  la  Syrie,  de  l'Arabie,  de 
la  Cilicie,  de  Tlsaurie,  de  la  Mésopotamie  et  de 
toute  PAsie-Mineure  (3).  » 

Sa  juridiction  s'étend  sur  seize  éparchies  ou  dio- 
cèses, dont  i»ept  sont  des  métropolies  (4). 

La  population  de  ces  diocèses  étant,  en  grande 
majonté,  arabe,  les  offices  s'y  célèbrent  partie  en 
arabe,  partie  en  grec.  Il  ne  s'agit  que  d'une  traduc- 
tion en  langue  vulgaire  de  certaines  parties  de  la 
liturtjic  grecque,  laquelle  est  intégralement  mainte- 
nue pour  le  fond. 

L  élection  du  Patriarche  d'.\ntiochc  se  fait  par 
le  Syn'Mle  des  métropolites.  Nous  n'avons  pas  à 
rechercher  ju5<ju*àqucl  point  le  respect  des  anciennes 
rftjles  canoniques  se  concilie,  dans  certaines  circon- 
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stances,  avec  le  souci  de  ménager  des  influences 
étrangères.  Jusqu'en  1728,  les  Patriarches  choisis 
étaient  généralement  indigènes.  A  partir  de  cette 
date,  on  commença  à  élire  des  membres  du  clergé 
byzantin.  Il  semble  que  les  évéques  syriens  en 
agirent  ainsi  en  vue  de  s'assurer  des  protections 
dans  la  capitale  de  l'Empire.  L'usage  une  fois  établi 
fut  suivi  jusqu'en  i85o.  Puis,  pendant  un  demi-siècle^ 
on  choisit  les  Patriarches  d'Antioche  parmi  les  reli- 
gieux du  couvent  grec  du  Saint-Sépulcre  En  1899^ 
après  avoir  déposé  S.  B.  Ms^  Spyridion,  le  Saint- 
Synode  de  Syrie  élut  Mb^  Meletios,  qui  était  métro- 
polite de  Laodicée  (Latakièh).  Cette  dernière  nomi- 
nation ne  fut  point  reconnue  comme  régulière  par  le 
Patriarcat  oecuménique.  Ms^  Meletios  obtint  néan- 
moins son  bérat  d'investiture;  mais,  depuis  lors,  le 
Patriarcat  d'Antioche  ne  reçoit  plus  le  Saint-Chrême 
du  Phanar,  mais  du  Synode  de  Moscou  (i). 

D'après  des  renseignements  fournis  par  les  auto- 
rités ecclésiastiques  locales  à  la  Société  impériale 
russe  de  Palestine,  qui  les  a  publiés  dans  son  Bulle- 
tin (2),  le  Patriarcat  grec  d'Antioche  comprendrait 
7 i,o5o familles, ce  qui  peut  correspondre  à  356,ooofi- 


(i)  Dr  Karl  Beth,  Dû  orientalische  Christenheit  àdr  Mittelmitrlànder.  Berlin, 
1902,  pp.  29  et  52.  —  Cfr  Dr  E.  Graf  von  Mulinen,  Die  latHnischi  Kirckê 
im  Tûrkiichen  Rticht,  2  vermchrte  Aufla^je.  Berlin,  1903,  p.  12.  —  G.  Young, 
Corps  de  Droit  Ottoman,  T.  II.  p.  40.  —  Un  nouveau  règlement  de  l'Eglise 
d*Antioche,  élaboré  en  1900  et  rédigé  en  arabe,  était  resté  inédit  jusqu'au 
moment  de  sa  ])ublication,  en  une  traduction  russe,  dans  \es  Communications 
de  la  société  impériale  orthodoxe  russe  de  Palestine  (Soobchtinia,  T.  XVII, 
Saint-Pétersbourg,  1906,  pp.  23  à  42  .  Les  Echos  d'Orient  en  ont  commencé 
une  traduction  française  dans  le  numéro  de  mai  1906,  p.  178. 

Mer  Meletios  Doumami  est  décédé  à  Damas  le  8  février  1906. 

(2)  Reproduit  dans  les  Echos  d'Orient^  T.  III  (1900),  p.  146. 


cibles.  Mais  il  semble  qae  ce  chiffre  soit  exagéré. 
M.  Théar\'ic  le  réduit  à  25o,ooo  (i);  le  D'  Karl 
beth  à  200,000  (2*. 

Les  privilèges  octroyés  par  le  Gouvernement  Otto- 
man aux  communautés  grecques  orthodoxes  d*An- 
t:nche  et  de  Jérusalem  sont  aujourd*hui  les  mêmes 
eue  ceux  dimt  jouit  la  communauté  grecque  ortho- 
doxe de  Constantinople.  M.  Caravokyros  fait  remar- 
quer toutefois  que  la  composition  des  tribunaux 
mixtes  et  erclé5iasti(]ues  et  du  Saint-Synode,  comme 
Cour  d*appel  et  de  ca.ssation,  est  différente  et  dépend 
des  décisions  du  Saint-Synode  lui-même.  En  ce  qui 
concerne  les  attributions  de  ces  diverses  juridictions, 
el!e»  •  sont  les  mêmes  —  ajoute  notre  auteur  — 
que  celles  du  Saint-Synode,  du  Tribunal  ecclésias- 
tique et  du  Conseil  mixte  du  Patriarcat  de  Constan- 
tinople (3>  »• 


J  4.  —  Pairiariat  de  Jérusalem. 

il  est  en  4^1,  au  Concile  dr  Chaicédoine,  <jue  le 
f  ^atr:arcat  de  Jérusalem  tut  crcé.  Son  territoire  était 
con>:i:ué  aux  dépens  de  celui  du  Patriarcat  d'An- 
t:oche. 

I)ans  leurs  relations  avec  TOaident,  les  Patriar- 
i  de  Jérusalem  restèrent,  on  fait,  presque  tou- 
our»    sulxjrdonnés    A   rcntremise  des   l'atriarches 


^.  k* 
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d'Antioche  et  de  Constantinople.  Aussi  suivirent-ils 
naturellement  la  ligne  de  conduite  de  ces  derniers 
lors  des  schismes  qui  se  produisirent  avec  Rome  et 
des  rapprochements  plus  ou  moins  durables  qui  s'en- 
suivirent. 

La  conquête  arabe  qui  introduisit  en  Palestine  la 
langue  arabe,  les  croisades  qui  y  développèrent  le 
rite  latin,  la  soumission  de  toute  la  côte  syrienne 
aux  Sultans  mamelouks  régnant  en  Egypte  avaient 
relâché  les  liens  qui  reliaient  le  Patriarcat  hyéro- 
solymitain  à  la  métropole  œcuménique  (i).  Mais 
à  dater  de  iSiy,  époque  de  l'annexion  de  la  Syrie 
à  l'Empire  Ottoman,  les  relations  entre  Jérusa- 
lem et  Constantinople  devinrent  de  nouveau  plus 
étroites.  Dès  Tannée  i5i8,  le  Patriarcat  œcuméni- 
que essayait  «  de  relever  le  Patriarcat  de  Jérusalem, 
en  y  envoyant,  comme  Patriarche,  Cjermanos  II  (2)». 

Trois  influences  se  disputent  aujourd'hui  la  pré- 
dominance au  sein  du  Patriarcat  orthodoxe  de  Jéru- 
salem :  l'influence  arabe  représentant  les  aspira- 
tions locales,  l'influence  grecque  qui  bénéficie  de 
traditions  séculaires  et  des  relations  ofiicielles  avec 
la  capitale  de  l'Empire,  l'influence  slave  acquise  par 
les  généreuses  aumônes  envoyées  de  Russie  et  les 
nombreuses  théories  de  pèlerins  qui,  chaque  année, 
viennent  visiter  les  Lieux  Saints. 

Il  faut  attribuer  sans  doute  aux  circonstances 
variables  dans  lesquelles  se  déroula  l'existence  du 
Patriarcat  de  Jérusalem  le  fait  que  pendant  long- 


Ci)  Cfr  G.  YouNG,  Corps  de  Droit  ottoman,  p.  34. 
(2)  G.  YouNG,  op,  cit„  p  3> . 
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tcmps  Télection  du  Chef  de  l'Eglise  n*y  fut  pas  sou- 
:n;se  A  des  règles  fixes. 

Jusque  dans  les  premières  années  du  xix^  siècle, 
l'osage  était  que  chacun  des  Patriarches  désignât 
ion  successeur.  Lorsque  la  désignation  n'avait  pas 
été  faite  par  le  Patriarche  défunt,  on  recourait  géné- 
ralement à  Constantinople  (i). 

Depuis  1875,  le  Patriarcat  de  Jérusalem  est  doté 
c'ua  Statut  organique  propre,  qui  établit,  pour  la 
nomination  de  son  Chef,  un  moded*élection  analogue 
a  cclux  qui  est  observé  pour  l'élection  du  Patriarche 
•icuménic|ue  {iK 

En  cas  de  vacance  du  siège  patriarcal,  dit  l'arti- 
cle 4,  le  Saint-Synode  se  réunit  et  élit  un  Lamm 
i€mm%^  dont  il  notifiera  la  nomination  au  Mautessarif 
«gouverneur)  par  un  mazbata  (procès-verbal  de  déli- 
bération). Le  moutessarif  ayant  transmis  cette  com- 
munication au  Sadarct  (Grand-VéziratK  par  télé- 
é^ramme  ou  par  lettre,  suivant  lurgence,  '«  le 
nécessaire  sera  fait,  dès  (ju'un  ordre  grand-véziriel 
vrra  intervenu,  pour  la  reconnaissance  du  Lomm 
Unms  rt  rêlcction  du  Patriarche  »>. 

l^cLoiumi^nrni.dïX  l'article  5,  expédiera  des  lettres 
j»ax  &iè|;es  de  t<»u.s  les  diocèses,  afin  que  les  Métropo- 
lites et  1rs  Evoques  se  rendent  a  Jt^rusalem  dans  le 
(i^Ui  de  vinf^t  <-;  un  jours  et  <iue  les  habitants  de 
chaque  di«»c<"se  y  «nvoient,  dans  le  même  délai,  un 
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prêtre  marié  pour  les  représenter  dans  l'assemblée 
qui  procédera  à  Télection  du  Patriarche. 

A  l'expiration  du  délai  indiqué,  tous  ceux  qui 
auront  été  convoqués  se  réuniront  dans  le  monastère 
de  Jérusalem.  En  premier  lieu  se  constituera  le 
Conseil  spirituel,  composé  de  tous  les  Métropolites 
et  Evoques.  Chacun  d'eux  inscrira  sur  un  bulletin 
qu'il  remettra  au  Locum  tenens  le  nom  de  la  personne 
qu'il  juge  digne  d'être  élevée  sur  le  siège  patriarcal 
(art.  6).  Tous  les  candidats  ainsi  désignés  sont  con- 
sidérés comme  éligibles,  sans  tenir  compte  du 
nombre  de  suffrages  que  chacun  d'eux  a  recuellis 
(art.  7). 

La  liste  de  noms  ainsi  formée  sera  envoyée  au 
Moutessarif,  qui  la  transmettra  à  la  Sublime-Porte. 
Le  Moutessarif  ayant  reçu  la  réponse  du  Gouverne- 
ment impérial  la  fera  connaître  au  Locum  tenens  et  au 
Synode,  «  afin  que  l'élection  se  fasse  en  choisissant 
le  Patriarche  parmi  les  personnes  dont  les  noms 
seront  restés  sur  la  liste  après  les  retranchements 
que  la  Sublime-Porte  aurait  jugé  à  propos  de  faire  » 
(art.  8). 

L'assemblée  générale  se  réunira  alors.  Elle  sera 
composée  des  membres  du  Synode,  des  autres  archi- 
mandrites se  trouvant  dans  les  monastères  de  Jéru- 
salem, des  protosyncelles,  des  prêtres  députés  par 
les  habitants  d'autres  diocèses  et  de  deux  prêtres 
choisis  par  les  chrétiens  de  Jérusalem.  On  procédera 
à  l'élection  comme  suit  :  Trois  candidats  seront 
désignés  comme  éligibles  à  la  majorité  des  voix  et 
au  scrutin  secret  par  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée. Après  quoi,  le  Synode  s'étant  transporté  dans 
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régli>c  de  Jérasalem,  «  conformément  aux  rites  reli- 
gieux usités  de  tout  temps,  par  un  vote  secret  et  à  la 
majorité,  choisira  le  l'atriarche  parmi  les  trois  can- 
didats désignés.  En  cas  d*égalité  de  suffrages» 
l'élection  se  terminera  par  le  vote  du  Locum  tenens  » 
(art.  91. 

L'article  1 1  stipule  qu'un  rapport  sur  l'élection  sera 
transmis  par  le  Gouverneur  à  la  Sublime- Porte  et  que 
la  nomination  du  Patriarche  sera  annoncée  après  la 
réception  du  bérat  impérial  approuvant  le  choix  de 
lélu. 

Les  articles  12  à  14  énumèrent  les  qualités  quHl 
Caot  réunir  pour  pouvoir  être  élevé  à  la  dignité 
patnarcale.  Il  faut  être  Âgéd*au  moins  4oans9  avoir 
le  grade  d'évéque  ou  d'archimandrite,  avoir  dirigé 
on  diocèse  métropolitain  d'une  manière  irrépro- 
chable pendant  au  moins  dix  ans,  être  sujet  ottoman 
d  fils  de  sujet  ottoman  (art.  12). 

L'article  14  ajoute  :  «  Comme  le  Patriarche,  indé- 
penJaxnmrnt  dr^  devoirs  religieux  (]ui  lui  incom- 
ber.t,  j>cut  réclamer  Pcxciution  des  privilègrs 
c<»ni  f-tié*  par  le  l>érat  du  Khalife  ()mar-uI-Farouk (11, 
de  '  ru\  «jui  '»nt  été  accordes  par  le  Sultan  Mahomet 
>  C'T.<jurrant  et  de  ceux  octroyés  par  les  autres 
çranii-  Sultans,  ainsi  cjuc  de  tous  ceux  mentionnés 


A     *    '-    A  r*Y  :  t.^'     n  A-      r<it-<  ;  at  *.«*   Khjil.fr  i  >mar     Icxcmc 
'     '   Ma',  fr.r",  A  .1      .frti«:i«   '.r  jrt-.i»aîeiii  V't%  «i<*  \a  ^  o:)<}   rtr  de 
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dans  le  bérat  de  Sa  Majesté  le  Sultan  actuel,  lequel 
contient  tous  les  privilèges  qui  ont  été  confirmés,  il 
est  nécessaire  que  la  personne  choisie  ait  les  qualités 
indiquées  dans  l'article  précédent  et,  en  même  temps, 
soit  digne  de  la  pleine  confiance  de  la  Sublime-Porte, 
qui  doit  approuver  son  élection,  connaisse  les  lois  et 
les  règlements  de  l'Empire  et  jouisse  aussi  de  la  con- 
fiance et  de  l'estime  de  la  nation,  » 

Nous  avons  signalé  précédemment  le  rôle  impor- 
tant réservé  au  Saint-Synode  dans  le  Patriarcat  de 
Constantinople  et  comment  l'indépendance  de  ce 
Corps  ecclésiastique  est  garantie  par  le  fait  que  le 
nombre  des  membres  qui  le  composent  est  fixe  et 
que  tous  les  métropolites  sont  appelés  à  y  siéger 
successivement  en  vertu  d'un  roulement  régulier.  Le 
règlement  organique  du  Patriarcat  de  Jérusalem  ne 
contient  pas  les  mêmes  dispositions,  «  Le  Synode  de 
ce  Patriarcat,  dit  l'article  3,  se  compose  de  six 
évêques  et  de  neuf  archimandrites  ;  mais  ces  nom- 
bres peuvent  être  augmentés  ou  diminués  en  cas  de 
nécessité,  suivant  l'appréciation  du  Patriarche,  sous 
la  seule  condition  que  le  Synode  tout  entier  ne  peut 
être  dissous.  » 

Le  Synode  se  réunit  toujours  sous  la  présidence 
du  Patriarche.  En  cas  de  légitime  empêchement  du 
Patriarche,  celui-ci  sera  remplacé  par  le  métropo- 
lite, l'évêque  ou  l'archimandrite  auquel  il  voudra 
déléguer  cette  mission  (art.  3). 

Le  Patriarcat  orthodoxe  de  Jérusalem,  relative- 
ment peu  étendu,  ne  compte  que  trois  diocèses  mé- 
tropolitains, dont  les  sièges  sont  :  Pétra,  Ptolémaïs 
et  Nazareth  et,  au  total,  i5  éparchies,  dont  les  sièges 
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Siont,  indépendamment  des  trois  précités  :  Scyto- 
pohs,  Bethléem,  Lydda,  Gaza,  Sina»  Jaffa,  Na- 
plouse,  Sévastie,  Thabor,  Philadelphie,  Jourdain 
et  Tibérias.  Le  nombre  des  fidèles  qu'il  renferme 
esx  é%-alué  de  60,000  à  70,000,  en  presque  totalité 
de  langue  arabe  (i). 

Le  Patriarche  porte  le  titre  de  te  Patriarche  de 
Jérusalem,  de  la  Sainte  Sion,  de  la  Syrie,  de 
l'Arabie,  d'au  delà  du  Jourdain,  de  la  Cana  de  Gali- 
lée et  de  tfiute  la  Palestine  (2)  -». 

Il  y  a  lieu  de  signaler  l'existence,  à  côté  du 
Patriarche  et  du  Saint-Synode,  de  l'importante 
Com/rrrir  des  Moines  du  Saint -Sépulcre,  composée  d'en- 
viron S>  religieux  ayant  le  titre  d'archimandrite 
quand  ils  sont  prêtres  et  qui  habitent  le  monastère 
attenant  à  l'église  du  Saint  Sépulcre.  Cette  confrérie 
doit  sa  fondât  ion  au  i'atriarche  Dosithée,  qui  voulut» 
en  1687,  grouper  près  de  sa  personne  les  membres 
les  plus  instruits  de  son  clergé.  Kllc  devint  ainsi 
ur.f  *<»rte  d'élite  ou  d'aristocratie  ecclésiastique  (3) 
c:  nous  avons  vu  (|ue  ce  fut  parmi  1rs  men)l)rcs  de 
!a  Confrérie  que  lurent  choisis,  au  sitVîr  dcrniert 
;  luaieurs  Patriarc  hcs  d'AnticKhc. 

Lr»»  priviléi;es  civils  rrronnus  par  le  (iouverne- 
rr.rr*t  Ottoman  aux  fulélrs  cjui  se  réclament  du 
PaTr:.irrat  i\v  Jérusahm  sont,  en  prin(i|>e,  les  mrmes 
^U'"  'eux  dont  jouissent  les  chrétiens  orthcnloxes  (|ui 
J»-p»  ntlcnt  des  Patriarcats  dr  Constantinople  et 
d'Arit:'»che. 


••  •  » 
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Une  disposition  spéciale  attribue  au  Patriarcat 
de  Jérusalem  la  succession,  même  06  intestat ^  de  tout 
membre  de  la  Confrérie  du  Saint-Sépulcre  et  de  tout 
moine  ou  prêtre  qui  en  relève,  tandis  que  le  Patriar- 
cat de  Constantinople  n'est  successeur  06  intestat  que 
du  tiers  de  la  succession  de  tout  Patriarche  et  de 
tout  évéque  ou  métropolite  qui  en  dépend,  les  deux 
autres  tiers  revenant,  de  droit,  l'un  à  son  dernier 
diocèse,  l'autre  à  ses  parents  (i). 

§  5.  —  L'Eglise  métropolitaine  de  Chypre. 

L'île  de  Chypre  est  une  des  provinces  de  l'Empire 
Ottoman  placées  sous  une  administration  étrangère. 
Aux  termes  de  la  convention  du  4  juin  1878,  elle 
est  occupée  par  le  Gouvernement  britannique  tout 
en  restant  soumise  à  la  souveraineté  du  Sultan. 

Sa  population  est  de  237,022  habitants,  répartis 
comme  suit  (2)  : 

Grecs  orthodoxes 182,739 

Musulmans 5 1,309 

Catholiques  de  divers  rites 2,445 

Protestants 410 

Israélites 118 

Druse i 

Total.     .     .     237,022 

Si  nous  mentionnons  ici  l'Eglise  métropolitaine  de 
Chypre  en  nous  écartant  des  limites  rigoureuses  de 


{ I    Règîgments  organiques.  Règlement  des  Evêques  et  Métropolites,  art.  lo. 
2    Almanack  de  Gotha  de  1904. 
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DoCre  étude,  ce  ne  sera  qoe  pour  signaler  qu  elle  est 
aoe  des  plus  anciennes  Eglises  qui  jouissent  de 
Pautûcéphalie  et  que  cette  autocéphalie  a  été  récem- 
ment remise  en  question. 

Au  concile  d*Ëphése,  en  431,  l'indépendance  de 
r(v4{U9e  de  Chypre  est  déjà  reconnue  comme  un  fait 
ancien.  Il  semble  établi  que  ce  fut  à  l'époque  de  la 
propagation  de  Tarianisme  et  en  vue  de  maintenir 
intacte  lorthodoxie  dans  Tlle  que  les  évéques 
cypnotes  s'affranchirent  de  la  juridiction  du  Patriar- 
che d'Antioche.  Quoi  qu*il  en  soit,  le  concile  que 
nous  venons  de  citer  admit  une  sorte  de  prescrip- 
tion en  faveur  de  l'Eglise  métropolitaine  de  Chypre 
et  écarta  par  cet  argument  la  réclamation  que  le 
Pnmat  d'Antioche  lui  avait  présentée  (i). 

L'Eglise  de  Chypre  comprenait  autrefois  14  évé- 
chés.  Elle  n*en  compte  plus  aujourd'hui  que  4, 
y  compris  l'archevêché  métropolitain.  Les  sièges 
des  Zïnis  é%-échés  sont  :  Paphos,  Citium  (Larnaca) 
et  Kvrênia. 

I-,::  vertu  d'un  nouveau  règlement  <|ui  n'a  fait, 
parait-:!,  que  ronhrmcr  d*anriennes  traditions, 
i^:-  hevr.jur  métropolitain  est  ch«»isi  par  un  système 
ô  cîc.t;»n  à  t:o;s  degrés  :  au  premier  ilrgrê,  le  peu- 
pi*-  c!:t  j'Kj  représentante  sprei.iu\;au  seo>nil  dejjré, 
les  2  o  r-préscntants  sj>ériaux  élisent  ^h)  leprésen- 
T^-.:  ^  ^'fv.éraux;  enfin,  les  f^)  représentants  (généraux 
r^u:;.  >  .*ux  nit-nibres  du  Saint-Svnoilc  élisent  Tarrhc- 
\'  .;uf    :). 


•  I 


».•.*•-■•  j    .*  •      .    .     /  J  C'i  1  ■     ^   :.'.:< /«, 


I      al      I    iLRJ     I         «      •'    .r    «•      I    j<,      #*i  .      ^   4é  .90       /■-    I    Jthtfm'. 
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Le  Saint-Synode  lui-même  se  compose  de  l'arche- 
vêque président,  des  trois  évêques  précités  et  de 
quatre  dignitaires  ecclésiastiques  d'un  rang  infé- 
rieur n'ayant  que  voix  consultative.  En  Tannée  1900, 
il  arriva  que  la  mort  enleva  successivement  l'évêque 
de  Paphos  et  Tarchevêque  métropolitain.  Par  ce 
fait,  le  Saint-Synode  ne  comptait  plus  que  deux 
membres  avec  voix  délibérative,  les  évêques  de 
Citium  et  de  Kyrénia.  Ces  deux  hauts  dignitaires 
ne  réussirent  point  à  se  mettre  d'accord,  notamment 
dans  la  question  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
représentants  qui  devaient  procéder  à  l'élection  d'un 
nouveau  Métropolite.  Faute  d'une  majorité^  le 
Saint-Synode  ne  pouvait  prendre  de  décision  vala- 
ble. Diverses  tentatives  d'arbitrage  eurent  lieu  ; 
elles  n'ont  point  abouti  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  mettre  fin  à  une  situation  si  embarrassante, 
S.  S.  Joachim  III,  Patriarche  de  Constantinople, 
a  offert  de  procéder  Elle-même  à  la  nomination  du 
nouveau  Chef  de  l'Eglise  cypriote.  Mais  c'eût  été 
porter  atteinte  aux  droits  d'une  Eglise  autocéphale. 
Cette  proposition  rencontra  de  vives  protestations; 
le  Gouvernement  anglais  lui-même,  par  l'organe  de 
M.  Chamberlain,  à  cette  époque  Ministre  des  Colo- 
nies, crut  devoir  s'opposer  à  cette  ingérence. 

La  question  n'est  point  encore  résolue. 


§  6.  —  L'Eglise  métropolitaine  du  Mont-Sinai. 

Les  quelques  moines,  une  quarantaine,  qui  occu- 
pent le  couvent  de  Sainte-Catherine  au  Mont-Sinaï 
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oa  l'un  des  métokhia  (i)  qui  en  dépendent, et  qui  sont 
placés  sous  la  juridiction  d'un  archevêque,  forment- 
ils  une  Eglise  autocéphale? 

Dans  rénumération  qu'ils  font  des  Eglises  auto- 
céphales,  les  savants  éditeurs  du  ïvvrxvux  ?ùv  ïcûuv 
■a;  'A'^^  u^y#w«  douuent  à  Tarchevéché  du  Sinaï  le 
huiTséme  rang  12). 

Cependant,  le  titre  mi^me  de  la  liste  des  Eglises 
aatocéphales  publiée  par  les  mêmes  auteurs  ne  men- 
tionne pas  TEglise  du  Sinaï  t3).  Cette  contradiction 
s'expliquerait  par  le  fait  que  le  Saint-Synode  de 
Ras!bie  rerr>nnalt  Tautocéphalie  de  TEglisc  du  Sinaï, 
tandis  que  la  Grande  Eglise  de  Constant inople  ne 
l'admet  pas  (4K  Pour  contester  cette  indépendance, 
on  invoque  notamment  un  très  ancien  registre 
officiel  « «i/iva>  Txrrjrtv»  des  métropoles  et  des  évéchés 
de  Jérusalem.  Il  y  est  dit  :  «  Le  trône  patriarcal  de 
Jérusalem  a  quatre  métropolites  et  vingt-six  évé- 
qoes...  Le  vingt •<iuatriéme  évé(|uc  est  celui  du 
M'nt-Sinaï,  lequel  est  à  la  fois  évécjuc  et  supérieur 
de  m'-na-stérc  <v  v^'-»*>'';>  (5ï.  »* 


•  c        SI   ^  mal  à'.»  m  «r     \    :)r.«-  a  !    ,.*.    .ni;nr  :**i^.  i      ;^rnt,  •  :  «aie 

r    -  -  ••*    >   r4}-}»iff    ;-  \%f\r  \  ax      '.%   m    -.-«trrr   r:i    .!f  îi    f»    1  .  ■.  r-  ' 

;     • 'rr*'.      •     ••:  ,    I      V.   j-      •^'«.         i  II    I»'    \:KitiiM    M  :  a», 

."••.-    •        •.••!.    :  J#»    1/  9^tn.  .•4*:.    tn    >»!».•#.      rrr*rît   %'   n    I»'     \.r»j:    l^f 

•  s^**    \     •        -«•«•«i#«(    !«««•#  «t     T««     •->     rM*i    •lf»a,«t     "«T»i«,»/.«r.(    4/.>:*« 

•  <^«**<     1.»   t«««v»ia4  ^i»«r.«4      L«'*r.f..    \iptr^-«.   «•■       t. ««iif^.    ri«t«.v(»' 
^«  ■  .«  ••  *  •        •*       ..'       .  .  \      J      ^:«.  •    tf   I»î   .\     \î      *%.     /     .If       ;       .  •  « 

•     '       •     •  •       •« .       .^    . .     .  j  .   :  «^    Ti   tr  I. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que  la  discussion  ne 
porte  plus  aujourd'hui  que  sur  une  question  de  mots* 
Pendant  longtemps,  les  Patriarches  de  Jérusalem  et 
d'Alexandrie  s'étaient  disputé  la  juridiction  de 
l'Eglise  sinaïtique.  En  iSyS,  dans  un  synode  tenu 
à  Constantinople,  un  accord  intervint  pour  recon- 
naître l'indépendance  nominale  de  l'archevêque  du 
Sinaï,  tout  en  décidant  qu'il  recevrait  la  consécration 
des  mains  du  Patriarche  de  Jérusalem.  Cette  déci- 
sion fut  solennellement  confirmée  en  1782  (i). 

L'Archevêque  du  Sinaï  est,  à  la  fois,  archevêque  et 
higoumène,  c'est-à-dire  supérieur  de  monastère. 
Comme  higoumène,  il  est  assisté  d'un  Conseil 
appelé  Synaxe^  composé  des  membres  les  plus  mar- 
quants de  la  communauté  et  notamment  de  tous 
ceux  qui  ont  dirigé  pendant  un  certain  temps  un 
métokhion  (2).  Le  couvent  du  Sinaï  possède  14  me- 
tokhia,  un  au  Caire,  un  à  Constantinople,  un  à  Kiev, 
un  à  Tiflis,  un  à  Raïthou,  quatre  en  Chypre,  deux 
à  Kalamata  dans  le  Péloponèse,  quatre  en  Crète, 
deux  dans  l'île  de  Zante,  un  à  Tripoli  de  Syrie,  un 
à  Janina  en  Epire,  un  à  Trikala  en  Thessalie  (3). 

La  résidence  officielle  de  l'archevêque  est  au 
métokhion  sinaïtique  du  Caire,  mais  l'élection  d'un 
nouvel  archevêque  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  monas- 
tère de  Sainte-Catherine  situé  sur  la  montagne  sainte. 
L'Archevêque  actuel,  Ms''  Porphyrios  Loghotétès, 
élu  le  8  mai  igoS,  était  précédemment  archiman- 


(l)  Df  NiKODIM  MlLAS,  Op.  Cit.,  p.  284. 

(2)  G.  Bartas,  dans  les  Echos  d'Orient,  numéro  de  septembre  1904,  p.  309, 
et  numéro  de  mai  igoS,  p.  182. 

(3)  G   Bartas,  Echos  d'Orient^  numéro  de  septembre  1904,  p.  309. 
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dnte  et  curé  de  l'église  grecque  de  la  rue  Bizet,  à 
Paris  (n. 


fi  7.  —  Les  Bulgares  orthodoxes. 

C'est  par  un  firman  du  Szilhidjé  1286(11  mars  1870) 
que  les  Bulgares  sujets  ottomans  obtinrent  le  droit 
de  se  considérer  comme  formant  une  nation  ou  com- 
munauté (mtrirt  ou  djema'at)  indépendante  et  furent 
officiellement  soustraits  à  la  juridiction  du  Patriar- 
che a!cuménique  (2).  Ce  firman,  acte  du  pouvoir 
ciril  et  qui  concède  des  droits  civils,  est.  en  même 
temps,  la  charte  de  fondation  de  TEglise  bulgare. 
Celle<i,  en  effet,  n'a  point  obtenu  de  l'Eglise-mére 
dont  elle  se  détachait  la  délégation  de  pouvoirs  qui 
!qi  permettrait  d'établir  sa  filiation  canonique.  Sa 
«éparation  fut  un  schisme  et  son  autocéphalic  n*a 
pf  ir.î  encore  été  reconnue  par  le  Patriarcat  de  Con- 
«Tar.îjnoplr. 

N'  us  re-sterons  fidèle  A  notre  proj^ramme  en  nous 
bornant  A  faire  un  exposé  bref  et  impartial  des  évé- 
nements qui  ont  amené  la  situation  actuelle. 

l depuis  leur  conversion  au  christianisme  en  862, 
d:T  !e  Ik  Karl  Beth,  les  Bulgares  ont  constamment 


«a     ••,  I  .4^1  é*  •..•■•  n<>m#r<     îr  »r;  Irti  lur  .-^«4.  p     ^v 

•c  11  4  »r*       •*mr  1. -f ma- •  ur   «!•  .'«/  4'    {"  :B*    >  •}•    lu   !r«>tt  jniMn   t.irr. 
ymr^*   t       '-***  '  -1  ^^  '«^  t  »rr^  •  t  ftht^l   xr%   !  r.  v  a  •    ii;t  Je  diifetrot  e  «te 

r^Mu^M*  Jt#uM    .-•  AvfLai^-^    ll«t!in.  igu5.  ib  M   |.  :j. 
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oscillé  entre  TOrient  et  rOccident  (i).  Ils  jouèrent 
un  rôle  dans  le  schisme  photien,  alors  que  le  Pape  et 
le  Patriarche  de  Constantinople  prétendaient  tous 
deux  maintenir  la  Bulgarie  sous  leur  juridiction 
immédiate  (2). 

Dès  cette  époque,  c'est-à-dire  sous  le  premier 
empire  bulgare,  ils  voulaient  que  leur  Eglise  fût 
indépendante.  «  Le  Pape,  dit  Du  Cange,  refusant 
de  constituer  un  patriarche  en  Bulgarie  et  différant 
de  jour  en  jour  d'y  envoyer  un  archevêque  qui  en 
remplît  les  fonctions,  les  Bulgares  embrassèrent 
l'Eglise  grecque  (3).  » 

Cependant,  la  rupture  avec  Rome  n'était  pas  défi- 
nitive, puisque,  de  891  à  io54,  Rome  et  Byzance 
furent  réconciliées  et  il  paraît  établi  que,  sous  le  roi 
Syméon,  qui  régna  de  893  à  927,  le  Pape  accorda  à 
ce  prince  le  titre  d'empereur  et  celui  de  patriarche 
pour  le  chef  de  son  Eglise  (4) , 


(i)  Dr  Karl  Beth,  Die  orientalischen  Christenhiii  in  Mittilmtirlànder, 
p.  69  —  Concernant  la  conversion  des  Bulgares,  voir  A.  d' Avril, 
La  Bulgarie  chrétienne,  p.  6,  et  le  remarquable  article  publié  par  le 
R.  P.  S.  Vailhé  dans  le  Dictionnaire  de  Théologie  catholique,  commencé  sous 
la  direction  de  A.  Vacant,  vo  Bulgarie,  T.  II,  col.  1177  à  1182.  Le 
P  Vailhé  place  la  conversion  du  roi  Boris  «  à  la  fin  de  864,  ou  mieux  dans 
les  premiers  mois  de  865  ».  Cfr  S.  Vailhé,  op.  cit.,  col.  n8o. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  86. 

(3)  «  Hadriano  II  tamen  Summo  Ponfifice  Patriarcham  in  Bulf^^ia 
constituere  récusante  ac  Archiepiscopum  cui  illius  fungeretur  vice  in  dies 
mittere  procrastinante,  Graecanicam  (Ecclesiam)  ii  amplexi  sunt.  »  Du 
Gange,  Historia  bysantina,  Familiae  dalmaticae,  sclavonicae,  turcicae,  VI,  édi- 
tion de  Paris  (1680  ,  p.  3ii  ;  édition  de  Venise  (1729),  p.  243. 

(4)  Lettre  adressée  par  le  roi  bulf^^are  Galoian  au  Pape  Innocent  III,  en 
1204  Gfr  ci-après  p.  149,  note  5.  —  Jos.-Sim.  Assemani,  Kalendaria  EuUsiat. 
universa*,  Rome,  1755.  T.  III,  p.  154;  T.  V,  p  173.  —  Theiner,  Monumenta 
hictotiae  Slavorum  meridionalium,  T.  I.  p.  27.  —  S.  Vailhé.  op»  cit.,  col.  1182. 
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En  1019,  le  premier  empire  bulgare,  déjà  démem- 
bré par  les  victoires  de  Tzimiscés,  est  complètement 
détruit  par  l'empereur  Basile,  surnommé  le  Bulga- 
fpctamê  ou  «  Tueur  de  Bulgares  ».  Mais,  incorporé 
dans  l'empire  byzantin,  Tarchevéché  d'Ochrida  (i) 
est  maintenu,  son  autocéphalie  est  reconnue  par  le 
Patriarcat  de  Constantinople  et  il  subsiste  jusqu*en 
1767  (2).  Le  dernier  titulaire  abdique  volontairement 
d  •  le  très  saint  siège  archiépiscopal  d*Ochrida  fut 
réoni  au  très  saint  siège  apostolique  et  oecuménique, 
ainsi  que  les  métropoles  et  évèchés  qui  en  rele- 
vaient <3)  •* 

A  Tannée  1186  remonte  la  fondation  du  second 
empire  bulgare  ou  vlachobulgare(4).  Au  cours  des 
premières  années  du  xiii^  siècle,  le  roi  Joannice  ou 
Caloian  sollicite,  par  plusieurs  lettres  adressées  à 
Innocent  III  <5k  Tenvoi  d'un  légat  qui  aurait  pour 


t*  C^tte  viîle  wrthiX  Jereaue  le  %\é%^m  du    râtriârcât  bulgare  vert  !• 

-^iS^i«»«r)r    l.«   pr^mirte  r^sulen»  ^  ilr«  T«ari  rt  det  ratrivchct 

«•*^rft.trtc  fVrr:A«iavrt»   vilU  J-nt  \r%  re«tr«  ont  t\é  tti:fmmfttLX 

*.v«^  ;Tei  dr  S  h 'umU  ytx  M  <  >-.ii|ieniky,  le  «avant  directeur  de 
.:&«:?.'  r  .tv-  :•  1'  t:»*.4Rt  n  ;>lr  1  U  LU^t  S'Ortên:,  T.  111  xo-^i  .  |*p.  209 
â  •:  t  ^     •  4::  Mft.  .  f    .ff     <  .'I.  I  ihl. 

i  L«  K  r  S  \«ttMi  a  }  ul>ii#  .-.*  tfi.' .  I  •■!.  iic3  la  iiitC'lrt  91)  pteUts 
^«1.  :•  ,7i#T»rî  ir  •  *Tj«*  1  «  «chtiJa  'î*"  -1*  a  I  7t>7  et  fjui  }»<»rtermt  inditfè- 
ff«aHB«?f  .*  • -rr    î  Ar  Kr%/.j  .e  «u  icI.;    >  ra!riarihr.  Cîr   II    l»EL/rB. 
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;     •  r*f  ,r  tcaîc  Irva'-trv  d'aU1wAti«*n  rt  <!<  «<:]']^r«tt"n  dant  A«t>'A\atL, 
«f      fc.       ;;      «jrf    *J    —    (^r  S.   \  «!t  lit     \*    .i.*..  «  .  !.  I  jcj 

«     '   ••  •*.  Viiiiir    ;••    .If.,  r.  î.  I  ii»A,  V    ltfH\ft:>.   Lé   Tmr^mu  g:  t  iiêiU» 

•     î.**"?"   '  ^•.^r   en    1  j»  :    a     Itia;!*.   afihr\i<j:r   rî-.j  de  llran:<  hrT«< 
Tffs:«ta     •#'#».«  «j  ••■4* -a  s.'af<*r««  «#r»Ja.  «  jt'«  »■     I     1.   |i.  1*'.         If  l'feMl  ■ 
«*Ai.  *■*•»••*•■*   /»•(•:.##  ;rf   /j/  riuj    K  «Jvi.'.r,  iî;  4».    H'.K  Affnt.    1M7,  T.  I, 
>    •  ^    \»:.«i       /     <j;..  ci'l     if«/\  A  I  rttr  ytrtti.ft^  Ittttr.  î«   V^yt. 

M^ftAki  .•  îi  a-^enbft  i.*'j  iNttJcBa.  7.  .1/ ,  T.  I,  j».  |f».  L«ttrt  «k 
•*t?  Tflvivta.  lii^.  p.  »  _  S  Vailmé,  ./.  #ii ,  iol.  iiv>  —  I^tre  d« 
t»v«  r<^««  ;.  ••  haaV  I     14^.  Aotc  4* 
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mission  de  le  couronner  empereur  et  d'établir  un 
patriarcat  dans  son  royaume.  Il  appuie  cette 
demande  de  la  maxime  sur  laquelle  se  basent  les 
relations  des  empereurs  et  patriarches  de  Byzance  : 
«  Impertum  sine  patriarcha  non  staret  (i).  » 

Le  Pape  accède  à  ce  désir  et  crée,  en  1204,  le 
siège  primatial  de  Tirnovo,  car  le  nouvel  empire 
bulgare  ne  comprenait  pas  dans  ses  limites  l'ancien 
archevêché  d'Ochrida  (2),  mais  le  territoire  qui 
s'étend  des  Balkans  au  Danube,  avec,  au  nord  du 
Danube,  la  Valachie.  Tirnovo  était  sa  capitale  (3). 

Bientôt  après,  Baudouin,  empereur  latin  de  Con- 
stantinople,   assiège  Andrinople,   occupée  par    les 


(i)  La  lettre  de  i2o3  qui  contient  cet  argument  est  particulièresient 
intéressante  à  citer.  Voici  ce  qu'en  dit  Jos-Sim.  Assemani  :  «  Inter 
Epistolas  Innocenti  III  Papae,  lib.  6,  exhibetur  epistola  142  qua  Calo* 
johannes,  Bulgariae  Rex  signifîcat  interpellatum  se  ab  Imp.  &  Pa- 
triarcha Grsecor.,  ut  ab  ipsis  regise  ornamenta  dignitatis  acciperet. 
Recitatur  a  Raynaldo  ad  ann.  i2o3,  num.  XX  :  «  Calo-Johannrs  Imperator 
»  Bulgarorum,  Sanctissimo  Domino  Fidei  Christianorum  ab  Oriente  ad 
»  Occidentem  Patriarchae  Papae  Romano,  ego  cartam  mxiio  Hhi  {et paucis 
»  interpositis).  Notum  facio  Sanctitati  Tua;,  quod  elapsi  sunt  sex  anni, 
»  quod  ego  semel,  secundo  &  tertio  misi  ad  vos  ;  sed  nuncii  mii  non  potue- 
»  runt  ad  Sanctitatem  Tuam  accedere,  &  proponere  verbum  meum,  & 
»  referre  mihi  consolationem  tuam.  Inspiravit  Dominus  Sanctitatem  Tuam 
»  ut  mitterct  mihi  Dominum  Archipresbyterum  Brundusinum  . .  Ex  quo 
»  sciverunt  istud  Graeci,  miserunt  mihi  Patriarcha  &  Imperator  :  veni  ad 
»  nos,  coronabimus  Te  in  Imperatorem  et  faciemus  Tibi  Patriarcham, 
»  quia  Imperium  sine  Patriarcha  non  staret;  sed  ego  non  volui,  imo 
»  recurri  ad  Sanctitatem  Tuam,  quia  volo  esse  servus  S.  Pétri  &  tuae 
»  Sanctitatis. ..».  Jos-Sim.  Assemani,  Kaîendaria  Eccîesi<r  universa.  Romae, 
1755,  T.  V,  pp.  i3i  et  i32.  —  A.  Theiner  a  publié  le  texte  complet  de  la 
lettre,  op  cit., T.  I,  p.  20. 

(2)  A.  d'Avkil,  op.  cit.,  p.  a3. 

(3)  Par  une  lettre  de  l'archevêque  Basile  à  Innocent  III,  nous  savons 
que  le  cardinal  Léon,  légat  du  Saint-Siège,  arriva  à  Tirnovo  le  i5  octo- 
bre 1 204,  que  Basile  reçut  la  consécration  patriarcale  le  7  novembre  sui- 
vant et  que  le  lendemain,  8  novembre,  eut  lieu  le  sacre  impérial  de 
Caloïan.  Ce  dernier  était  reconnu  roi  de  Valachie  et  de  Bulgarie.  Quant  à 
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Grecs.  La  reconnaissance  quHl  doit  à  Rome  n'em- 
pêche pas  le  roi  bulgare  d'accourir  au  secours  des 
Byzantins*  Baudouin  est  fait  prisonnier  et  meurt  en 
prison  ou,  d'après  certains  historiens,  précipité  du 
haut  des  rochers  de  Timovo  (i2o5).  Après  cet  évé- 
nement, les  relations  avec  les  Latins  se  continuèrent 
pendant  <]uelques  années  d'une  manière  intermit- 
tente. Mais,  à  partir  de  1232,  les  Bulgares  firent 
[>res<}ue  coni»tamment  cause  commune  avec  les 
Grecs  tn.  En  1234,  en  même  temps  que  le  tsar 
Asscn  II  fiance  sa  fille  Hélène  à  Théodore  Lascaris, 
fils  de  Tcrapereur  gr«-c  de  Nicée,  le  Patriarcat  de 
Timovo  est  reconnu  par  le  prince  Jean  Ducas 
Vatascès  et  le  Patriarche  Germanos,  tous  deux  réfu- 
giés dans  la  ville  des  conciles. 

«  L'Êgltsc  de  Tirnovo,  dit  le  P.  S.  Vailhc  (2), 
demeura  prcs<{ue  toujours  bornée  à  la  principauté 
atucllr  de  Bulgarie,  moins  la  Roumélie  orientale... 
\  cr*  la  tin  du  xiv  siècle,  Tancicn  myaumc  bul^^are 
<ta:t  rmieîté  en  tr^is  parties  :  Chichmun  III  remuait 
Jl  T.r::ovM,  Soîia  vi  Phii;p}v)pnli  ;  son  frcrc  J<:an 
>:A-:::r..r  a  Vî.ldin;  le  prince  I)obroti>rh  enfin  à 
Va:"^  il  iiana  ia  I>«»brouilja,  qui  lui  a  emprunté  son 
•«  ' • • • .    " 

A  «r  :n*>mr:.t.  le  patriaicat  de  Tinorvo  touche  à 
%j,  :-  ..  Le  17  jui.lei  i3<j3,  les  Tur^s  .s'emparent  de  la 

.AA  0  ^  i  j;"»-  -  r"j'  iftA  •  rrim4t  îi*  •  tr  |  l".^..*r  l.:  ^-ire.  I  ;*  .  ni<U;t 
^  .ri.*.-  1  •  ••  *  •*••  »•;«  •  eitr'if  1  !"  n  !rr  rt  W  -xx  «nrirf  '.*■%  \  %xt% 
V   •       ,  .-  ,-        -ij    r'-f     *■  ^x  nt-4  •;:«-:'.^,    •**  ]'  f'**f    ■*'  ''•'•"•  «"^  ■•     rtt*:'ît 

1  ».  '1     *    r-r      !  -.    ;:r.*-t  I  rîry  •     t.  .1-  .«■.€*<.(.»-.  r*     '  t'i    ^'  \t       é  r«. 


•  .     :    :        :     «  M-iiM'    Ak.     .;.!.'.     ;  .    I.   y,*  «f- 
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ville  après  un  siège  mémorable  et  le  Patriarche 
Euthyme  prend  le  chemin  de  Texil.  Le  dernier  des 
rois  ou  krals  de  Bulgarie  se  réfugie  dans  Nicopolis. 
Dès  Tannée  suivante  (i3g4)|  assiégé  par  le  grand- 
vizir  Ali- Pacha,  il  est  réduit  à  capituler  (i). 

Depuis  un  demi-siècle,  du  reste,  les  Bulgares, 
tout  en  conservant  leurs  princes,  ne  faisaient-ils  pas 
partie  d'un  autre  empire  slave?  L'histoire  nous 
apprend  qu'en  1840  le  Serbe  Etienne  Douchan  le 
Fort  prenait  le  titre  d'empereur  et  se  qualifiait  : 
ce  Autocrate  de  la  Serbie,  de  la  Bulgarie,  de  la 
Hongrie,  de  l'Albanie,  de  la  Hongro-Valachie  et  de 
beaucoup  d'autres  contrées  et  pays  (2)  ».  Quoi  qu'il 
en  soit,  en  iSSg,  les  Serbes  eux-mêmes  avaient  été 
écrasés  à  Kossovo.  Cinq  ans  après  cette  bataille 
célèbre,  la  Bulgarie  danubienne  était  soumise  par 
Bajazet  I*"",  et  au  milieu  du  désarroi  que  provoquait 
l'inondation  du  pays  par  les  armées  conquérantes, 
le  Patriarche  de  Constantinople  envoyait  à  Tirnovo 
un  métropolite  grec. 

Après  la  prise  de  Constantinople  par  les  Turcs 
(1453),  lorsque  Mahomet  II  accorde  au  Patriarche 
Gennadios  le  firman  célèbre  qui  est  la  base  de  tous  les 
privilèges  octroyés  aux  raïas,  les  Bulgares  se  trou- 
vent naturellement  compris  dans  la  Roum  mil*leti  et, 
jusqu'au  milieu  du  xix«  siècle,  ne  songèrent  plus  à  se 
distinguer  ni  à  se  séparer  des  Grecs.  Il  faut  recon- 
naître d'ailleurs  que,  même  sous  la  houlette  des 
évéques   byzantins,   le  clergé  continuait,   en  pays 


(i)  J.  DE  Hammer,  Histoire  de  VEmpire  Ottoman.   Trad.  par  J.  J.  Hellert, 
T.  I,  p.  324. 
(2)  A.  d'avril,  La  Strbie chritimne,  p.  ai. 
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biil};are,  à  être  recruté  parmi  la  population  bulgare. 
Ce  clergé  parlait  la  langue  du  pays,  les  offices 
n'avaient  pas  cessé  d*étre  célébrés  envieux  slavon(i). 

Ce  ne  fut  qu*à  une  époque  relativement  récente 
que  le  joug  des  prélats  envoyés  de  Constantinople 
commença  à  paraître  lourd  aux  Bulgares.  On 
reprocha  alors  à  ces  évéqucs  de  ne  venir  dans  leurs 
diocèses  que  pour  en  tirer  profit  et  de  chercher  à 
sobstituer  le  grec  au  slavon  dans  la  liturgie. 

Le&  plaintes  devinrent  très  vives  vers  le  milieu  du 
siècle  dernier.  «  En  i85i,  dit  M.  George  Young, 
l'élaltlissement  d*uneéglise  bulgare  à  Constantinople 
par  rarchimandrite  Bozvali,  avec  autorisation  impé- 
nale«  fut  le  départ  d'un  mouvement  séparatiste  sous 
U  direction  des  évéques  Hilarion,  Parisios  et 
Aoxentios,  qui  voulaient  obtenir  du  Patriarcat  la 
oommation  d'un  évoque  bulgare.  Le  Patriarcat  finit 
par  obtempérer  et  éleva  Hilarion  à  un  évéché  in 
pmrfihus  (Makariopolis).  En  i856,  nombre  de  villes 
bulgares  demandèrent  rcxécution  de  réformes  en 
mati»-rr  ec:lésia5ti<iue,    réformes    promises   par  le 


A  A^BiL  ./.  •!/.{•  4,.  •  I.ri  c\«quc«,  Uit  le  l'^rr  S  Vailhé 
••*-««'  Î«A^  sii^ttrc  ■^tk€  ■>  ctr  .!r  rj«;^  \  .r4«c  ^  irtruirc  1««  nit*nuincntt  île 
•  Ax  «*>.s«  tvr«!ur<r  t  .Ic:aff>.  i«t  «««irr.t  t-ca.i  If.ilrr  \r%  manuscrit*  ou 
•»•'«••»»-*  •rt.  lî  ••  t'n«*f^«i!  ti  *;-  -f  1.  ilr  -  I  c>  ]  •ir-la.  i|urlf)t!C  \ieui 
»w»j«i  •-*•  ti  *j'-ri'j  ;r  \ir':i  Ii%  fr  ::furK  i'jur  ;tn;T:m''  4  Vrti:ftr.  m  >crbic 
•k  «^  V  •  * -^ir  mi»f.ttt  1  i;  4.  f  >;i  ifuJra  tien  nr  \  a\  \^tâtt 
et  •  ^  ;.  *vA£t  **€%  !•»;  1  Bi-îrrnri  :.  nr  p  u\Att  #tir  ((ar^tti'»  «Ir  livrtMi 
^^r  &#«  «•  .«r^i/ffi  hmlfé^ti,  I  Al|'hA(<t  l<jl«,'«rr  o'«yatit  rtr  iti%rnt<  i|ufl 
Isa*  >•  ^'friftitrrt  AaA#r«  «Su  Kit«  %.««  ir  yAt  l'rtr.  (h.  |irri<\it.  h  I^ 
i  t,^  ^.t  ''  t^vaBi  p4tf.  4»  r.r  rn  i;*/".  it'  Tt  ^n  i'»'*i  j  l  m  •  n  abé- 
r*I«  ••  - -.i^Afr  A  «  r.)0.«taSt  «n  t»i4  i  tr  .V  VAtLiift,  ff.  iêt..  «  • -1.  i.*ii>;  — 
k.  ;».  ;•»*•!.  Ih  im-,  \éfj^  IfWàjrift/K.  ltA|;-:e.  i'«7^=.  pp.4<'5ct  4Vi,tt 
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son  intervention  devenait  nécessaire  à  raison  des 
troubles  qui  éclataient  dans  les  provinces  où  les 
Bulgares  refusaient  de  reconnaître  les  évéques  nom* 
mes  par  le  Patriarcat  grec  et  d'acquitter  les  taxes 
ecclésiastiques.  Mais  une  commission  mixte^  nom- 
mée en  i865  par  le  Gouvernement  impérial,  n'abou- 
tit à  aucun  résultat. 

En  août  1867,  le  Patriarche  grec  Grégoire  pré- 
sentait un  nouveau  projet  au  Grand-Vizir.  «  Il 
s'agissait  de  créer  un  Patriarcat  bulgare  orthodoxe, 
uni  seulement  par  la  communion  dogmatique  comme 
les  autres  églises  orthodoxes  et  dont  la  juridiction 
aurait  été  restreinte  au  pays  borné  au  Nord  par  le 
Danube,  à  TEst  par  la  Mer  noire,  à  TOuest  par  la 
Serbie,  au  Sud  par  les  Balkans.  Les  Grecs  conser- 
vaient ainsi  la  Thrace  et  la  Macédoine,  où  il  y  a 
cependant  un  très  grand  nombre  de  Bulgares.  A  qui 
doivent,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  appartenir 
ces  deux  provinces  ?  Là  est  la  pierre  d'achoppement 
pour  tous  les  projets  d^entente  religieuse  et  politique 
entre  l'élément  slave  et  l'élément  hellène  dans  la 
Turquie  d'Europe  (i)  ». 

Le  i5  octobre  1868,  le  grand-vizir  A'ali-Pacha 
écrivait  au  Patriarche  Grégoire  VI  :  «  S'il  est  néces- 
saire de  maintenir  les  droits,  immunités  et  privilèges 
du  Patriarcat  grec,  il  Test  tout  autant  d'appliquer  les 
concessions  si  généreuses  accordées  par  le  Sultan  à 
toutes  les  classes  de  ses  sujets  en  ce  qui  concerne  le 
libre  exercice  de  leur  culte.  »  Cette  phrase  était  le 
préambule  de  nouvelles  propositions  conciliatrices 


(i)  A.  d'Avril,  op,  eiK,  p.  86. 
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f ailes  par  la  Porte.  Mais  ces  propositions,  après 
avoir  été  discutées  dans  le  Synode  grec,  furent  éga- 
lement rejetées.  Dans  sa  réponse  du  mois  de  novem- 
bre 1868,  le  Patriarche  objecte  que  Icscammsqui 
prescrivent  l'administration  uniforme  de  toute 
l'Eglise  orthodoxe  ayant  été  établis  par  des  con- 
ciles œcuméniques,  un  concile  général  de  toute 
I  Eglise  orthodoxe  peut  seul  résoudre  la  question 
bulgare 

En  même  temps,  le  Patriarche  s'adressait  aux 
chefs  des  autres  Eglises  orthodoxes,  aux  fins  de  les 
consulter  sur  l'opportunité  d'une  réunion  cccumé- 
nii*ue.  Les  réponses  tardèrent  beaucoup  et  ne  furent 
du  reste  pas  unanimes,  et  le  projet  de  concile  fut 
abandonné. 

Le  Gouvernement  impérial  essaya  une  dernière 
tentative  d*entente  directe  entre  les  deux  parties. 
l'nc  Commission  composée  de  six  membres,  dont 
tr:>is  Bulgares  et  troisGrccs«se  réunit  le  11  avril  1S69, 
en  présence  même  d'A'ali-Pacha  C'est  après  l'échec 
de  cette  tentative  que  la  Sublime- I^orte  résolut  de 
tr^nrhcr  la  ()uestion  par  voie  d'autorité.  Le  firman 
du  "^  r.:hi(ijï^  I2V><27  févrierii  mars  itS7o)  instituait 
nr.  Mxarchat  bul^jare  et  soustrayait  les  sujets  otto- 
man^ bulgares  X  rautoritc  civile  et  rcligituso  du 
Patriarcat  u.-cuméni<)uc. 

Ce  firman  fut  accueilli  avec  reconnaissance  par 
!eA  Bulgares,  tandis  (]ue  le  I^atriarche  Grégoire*  VI, 
apr^s  avoir  formulé  d'inutiles  prote:itatious  dans  ses 
Ie?tres  des  5  et  19  avril  1K70,  donnait  sa  drtnission 
le  :  :  j3juin  1671. Son  successeur  Anthiinos  VI  ayant 
réoni    un  concile   restreint,   qui  comprenait  sept 
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bulgare,  réuni  à  titre  permanent  auprès  de  lui.  » 

L'article  3  prévoyait  l'élaboration  d'un  règlement 
qui  fixerait  l'administration  intérieure  de  l'Exarchat 
et  serait  soumis  à  la  sanction  et  à  l'approbation  de 
la  Sublime-Porte. 

Le  règlement  dont  il  s'agit  fut  d'abord  le  Statut 
organique  du  14  mai  1871.  Un  nouveau  Statut  fut 
élaboré  à  la  suite  du  traité  de  Berlin.  Il  porte  la  date 
du  4  février  i883  et  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 
Toutefois,  le  fait  que  l'Exarchat  n'a  pas,  jusqu'à  ce 
jour,  été  reconnu  par  le  Patriarcat  oecuménique 
rend  impossible  l'observation  de  certaines  disposi- 
tions, tant  de  ces  règlements  que  du  firman  consti- 
tutif de  1870  (i). 

La  procédure  et  les  formalités  à  observer  pour 
l'élection  de  l'Exarque  sont  analogues  à  celles  qui 
sont  prescrites  pour  l'élection  du  Patriarche  œcumé- 
nique, mais  elles  sont  moins  compliquées  et,  d'une 
manière  générale,  on  peut  dire  que  la  part  de  l'élé- 
ment laïque  y  est  moins  considérable. 

Dès  que  le  siège  exarchal  est  vacant,  dit  l'arti- 
cle 16  du  règlement  du  14  mai  1871  (2),  le  Synode 
proclame  comme  Locum  tenens  le  membre  du  Synode 


comme  ceux  des  agents  diplomatiques,  tandis  que  les  pouvoirs  des  Exar- 
ques n'avaient  pas  besoin  d'être  renouvelés  à  l'avènement  d'un  nouveau 
Pape.  —  Cfr  Histoin  dt  Photius,  par  le  continuateur  de  Farlati.  Cité  par 
A.  d'Avril,  La  Bulgarie  chrétienne,  p.  5«  note  i. 

(i)  Par  exemple,  l'obligation  imposée  par  l'article  7  du  firman  de  1870 
de  demander  au  Patriarcat  de  Constantinople  les  saintes  huiles. 

(2)  Les  règlements  de  i883  et  de  1871  et  celui  du  i3  janvier  1895,  édicté 
pour  la  principauté  de  Bulgarie,  sont  identiques  dans  tout  ce  qui  concerne 
Félection  de  l'Exarque,  des  membres  du  Synode  et  des  membres  du 
Conseil  exarchal. 


■—   ^ 
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qoi  a  été  le  plos  anciennement  consacré  métropolite, 
annonce  cette  nomination  à  Tautorité  (la  Sublime- 
Porte)  et  demande  la  permission  de  procéder  à 
l'élection  d'un  nouvel  Exarque. 

Cette  autorisation  ayant  été  accordée,  le  Locum 
t€mnu  invite  tous  les  métropolites,  y  compris  les 
membres  du  Synode,  à  lui  adresser,  dans  le  délai 
de  vingt  et  un  jours  et  sous  enveloppe  cachetée,  les 
noms  de  trois  à  dnq  archevêques,  réunissant  les  con* 
ditions  mentionnées  dans  l'article  i5  et  qu'ils  jugent 
dignes  d'exercer  les  fonctions d* Exarque  (Art.  17).  — 
Ne  peuvent  être  choisis  que  les  métropolites  de 
race  et  de  religion  bulgares,  âgés  d*au  moins  qua- 
rante ans  et  placés  à  la  tête  de  leur  éparchie  depuis 
an  moins  un  quinquennat. 

Dans  le  délad  de  quinze  jours  et  sur  l'invitation  du 
Lùtum  tinnu  et  du  Conseil  civil,  les  électeurs  de 
chaque  éparchie  élisent  et  envoiect  au  siège  de 
l'Exarchat  deux  représentants  qui  prendront  part  à 
ras«embiée  générale  (Art.  18  . 

Au  ;our  fixé  pour  Pél^rtion,  les  électeurs  civils  se 
ras **^r:î bien t  dans  la  résidence  de  l*Exarque  et,  après 
la  vénfication  des  pouvoirs,  le  Loatm  tmtns  déclarera 
l'As'^mlilée  ouverte  si  les  deux  tiers  des  membres 
attendu» sont  présents.  Si  \t  quorum  n'est  pas  atteint, 
rA^^^emhlée  s'ajourne  pour  quinze  jours  et  les 
aî'senîs  sont  convo<]ués  télégraphiquement.  Ce  délai 
pai^.  :1  sera  procédé  à  l'élection,  quel  que  soit  le 
sombre  de  délégués  présents  (Art.  19K 

L>Ictîion  se  fait  de  la  manière  suivante  :  rn  pré- 
Kr.-e  lie  tiius  les  di'It'gués,  les  secrétaiics  ouvrent 
les  enveloppes  cachetées,  inscrivent  les  noms  des 
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candidats  qui  y  sont  mentionnés  et  le  nombre  de 
suffrages  accordés  à  chacun.  Dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  trois  candidats  ayant  réuni  la  majorité  des 
voix,  le  Saint-Synode  désigne,  en  tenant  compte  du 
plus  grand  nombre  de  voix  obtenues,  ceux  qui  doi- 
vent compléter  le  nombre  minimum  requis  de  trois 
candidats  à  présenter  à  la  Sublime-Porte  (Art.  20). 

L'autorité  supérieure  exerce  son  droit  de  veto  en 
biffant,  sur  la  liste  qui  lui  est  communiquée,  les 
noms  des  candidats  qui  ne  sont  pas  agréés. 

Dès  que  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  a 
été  obtenue  pour  un  ou  plusieurs  candidats  présen- 
tés, le  Locum  tenens  convoque  à  nouveau  l'Assemblée 
générale.  Celle-ci  —  les  membres  du  Synode  et  du 
Conseil  étant  présents  —  procède,  au  scrutin 
secret,  à  l'élection  de  l'Exarque,  en  choisissant  l'un 
des  candidats  maintenus  sur  la  liste.  Le  candidat 
élu  est  proclamé  Exarque  ^owr  un  terme  de  quatre  ans. 
Il  conserve  le  titre  de  l'éparchie  qu'il  a  occupée 
jusqu'alors  et  en  reprendra  la  direction,  s'il  quitte 
le  siège  exarchal  sans  avoir  été  destitué  (Art.  21). 

On  remarquera  une  divergence  importante,  en  ce 
qui  concerne  la  durée  des  fonctions  exarchales, 
entre  le  texte  du  règlement  et  la  pratique.  La 
Sublime-Porte  n'a  point  admis  la  limitation  de  ces 
fonctions  au  terme  de  quatre  ans.  Elle  a  considéré 
l'Exarque  comme  étant  élu  à  vie.  De  fait,  S.  B. 
Mb^"  Joseph,  Exarque  actuel,  occupe  depuis  plus 
d'un  quart  de  siècle  ses  difficiles  et  délicates 
fonctions  (i). 


(i)  Le  vingt-cinquième  anniversaire  de  l'élévation  de  Sa  Béatitude  sur 
le  siège  exarchal  a  été  célébré  avec  solennité  le  23  avril/6  mai  1903. 
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L'Exarqae,  qai  est  qualifié  Sa  BéatitudCi  réside 
1  Constant inople  (i). 

Aux  termes  de  Tartide  2  du  firman  du  8  zilhidjé 
12S6  et  de  Tartide  8  du  règlement  du  14  mai  1871, 
1  côté  de  r Exarque  doivent  siéger  deux  Corps,  Tun 
ccdésiastique,  le  Saint-Synode,  l'autre  civil,  le 
Conseil. 

«  Conformément  aux  canons  de  T Eglise,  dit  l'ar* 
ticlc  5  du  règlement  de  1871,  tous  les  métropolites 
sont  membres  du  Synode,  mais  comme  il  est  impos- 
sible que  tous  soient  constamment  présents,  on  en 
élit  quatre  qui  représentent  tous  les  autres.  »  L'ar- 
ticle 26  ajoute  que  les  membres  du  Synode  sont  élus 
pour  quatre  ans. 

L'article  8  dispose  :  «  Au  siège  de  Tcxarchat,  il  y 
a  aussi  un  Conseil  composé  de  six  membres,  dont 
deux  doivent  toujours  être  habitants  de  Constantin 
Dople.  Ce  Conseil  est  présidé  par  TExarciuc  ou  par 
son  délégué  et  s'occupe  des  affaires  non  spirituelles 
de  rFf;iisc.  » 

Suivant  Tarliclc  36,  les  membres  du  Conseil  civil 
v^nt  au>si  élus  piur  quatre  ans.  Leur  candidature 
est  s  ium:sr  ;k  l'approbation  de  Tautorité.  Le  Conseil 
se  rrnouvrllc  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Sans  <iuc  CCS  dis{KJsitioi)s  aient  été  abrogées, 
l'usaf^c  s'en  est  écarté  en  plusieurs  points  depuis 
la    c^':>t;tution    de    la    Bulgarie    en     Principauté 
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vassale.  Actuellement,  le  Saint-Synode  ne  se  réu- 
nit plus  à  Constantinople,  mais  à  Sophia  et  ne 
s'occupe  plus  de  Tadministration  des  diocèses  bul- 
gares qui  se  trouvent  dans  le  territoire  ottoman 
proprement  dit.  L'Exarque,  qui  est  de  droit  le  Pré- 
sident du  Synode  (article  4  du  règlement  de  1871), 
ne  pouvant  plus  exercer  lui-même  cette  présidence, 
délègue  son  autorité  à  l'un  des  prélats  synodi- 
ques. 

D'autre  part^  le  Conseil  civil  de  TExarchat  n'a 
plus  été  réuni  depuis  1878.  Sa  mission  serait  de 
veiller  à  l'entretien  des  églises,  des  écoles,  des 
établissements  de  bienfaisance  et  à  la  bonne  admi- 
nistration des  biens  qui  en  dépendent.  En  l'absence 
du  Conseil,  ces  fonctions  sont  assumées  directement 
par  l'Exarque. 

Près  de  sa  personne,  l'Exarque  a  un  archiman- 
drite, un  prêtre  et  un  diacre.  Sa  chancellerie  se 
compose  d'un  kapou-kehaya,  de  secrétaires  et  d'archi- 
vistes. 

Les  privilèges  civils  dont  jouissent  les  membres 
de  la  communauté  bulgare  sont,  à  la  vérité,  assez 
restreints.  Ils  se  réduisent  au  droit  de  faire  juger 
par  le  Synode  les  causes  matrimoniales  et  les  procès 
contre  les  membres  du  clergé. 

Après  avoir  déterminé  les  diocèses,  au  nombre  de 
quatorze,  et  les  localités  placées  sous  la  juridiction 
de  l'Exarchat  bulgare,  l'article  10  du  firman  de  1870 
ajoute  :  «  Si  la  totalité  ou  les  deux  tiers  au  moins 
des  habitants  de  rite  orthodoxe  de  localités  autres 
que  celles  énumérées  ci-dessus  veulent  se  soumettre 
à  l'Exarchat  bulgare  pour  leurs  affaires  spirituelles. 
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et  si  ctlz  est  constaté  et  établi,  ils  y  seront  auto- 


Les  modifications  territoriales  sanctionnées  par 
le  traité  de  Berlin  restreignirent  sur  certains  i>oints 
les  concessions  faites  à  l'Exarchat.  Celui-ci  dut 
céder  notamment  à  TEglise  serbe  les  métropoles  de 
Nyssa  (Nisch)  et  de  Nyssava  (IMrot),  à  TEglise 
roumaine  les  districts  de  Dobroudja,  sur  lesquels 
s'étendaient  les  diocèses  de  Varna  et  de  Silistrie. 
Mais  l'Exarchat  a  pu  compenser  ces  pertes  en 
étendant  ses  ramifications  vers  la  Thracc  et  la 
Macédoine,  conformément  à  Tarticlc  lo  précité. 
£n  juillet  iS^o»  la  F^ortc  accordait  des  bérats 
d'investiture  aux  métropolites  bulf^arcs  d'Usklib  et 
d'Ochrula,  en  XS96  aux  métropolites  de  Vélés  et  de 
Nevr(»kop(ii. 

Le  nombre  d*éparchies  que  comprend  actuelle- 
ment  l'ICxarrhat  bulgare  est  de  xS,  dont  11  se  par- 
tagent le  trrr;toire  de  la  Principauté  et  7  se  trouvent 
en  trrritoirr  ottoman.  Ces  dcrniùres  ne  comprennent 
(ju'unc  p.iitie  tic  la  Turtjuic  li'ICumpc.  La  Macé- 
doine f*.  la  r:i:a''c'  rruntos  sont  divisées  th6ori<iue- 
rr.cr.t  «-n  ^i  di  »* cst-s,  s-ât  i5  pour  la  Mact'vloinc  et  6 
p^*ur  i.i  r'iM'-  ijt.  Lis  7  cparr:iirs  en  tcrrit- ire 
tu:      :••  i  pi.irvu<'>  il  an  pasti-ur  i*t  situé^vs  tt:)utcs 
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en  Macédoine  ont  pour  sièges  :  Usktib,  Vélès, 
Monastir,  Ochrida,  Dibra-Kitchevo,  Strumnit^a, 
Nevrokop. 

Suivant  des  auteurs  que  Ton  peut  considérer 
comme  impartiaux,  le  nombre  des  fidèles  dépendant 
actuellement  de  TExarchat  pourrait  être  évalué  à 
3,800,000,  dont  2,800,000  forment  les  trois  quarts 
de  la  population  de  la  Principauté  (i)  et  1,000,000 
environ  habitent  les  vilayets  turcs  de  la  Macédoine. 

Le  dernier  de  ces  chiffres  est  un  peu  inférieur  à 
celui  que  donne  un  document  fourni  par  l'Exar- 
chat en  igo2.  L'Exarchat  bulgare  aurait  compté 
alors  en  Turquie  1,348,573  fidèles,  répartis  comme 
suit  : 


Vilayet  de  Salonique    . 

»       de  Monastir     . 

»       d'Uskub      .     . 

»       d'Andrinople  . 
Ville  de  Constantinople 


484,303  Bulgares  orthodoxes. 
346,348         »  » 

205,422         »  » 

298,500         »  » 

14,000  N  » 


Total     .     .     .      1,348,573         »  » 

De  ce  total,  33o,ooo  seraient  encore  soumis  au 
Patriarcat  œcuménique  ;  le  reste,  soit  i  ,018,000,  relè- 
verait de  TExarchat  (2). 


(i)  2,842,650  d'après  une  statistique  de  1897  citée  par  le  R.  P.  Vailhé, 
op,  cit.  col.  1224  ;  2,887,684  d'après  VAÎmanach  cU  Gotha  de  1904,  donnant  les 
chiôres  d'un  recensement  fait  en  1900. 

(2)  Le  R.  r.  Vailiik,  qui  reproduit  ces  données,  en  même  temps  qu'une 
statistique  scolaire  extraite  du  même  document,  ajoute  :  (c  II  est  possible 
que  tous  ces  chiffres  aient  été  majorés  par  patriotisme,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  grossis  outie  mesure.  »  Op,  cit.,  col.  1226.  Cfr  Dr  Kakl  Betu,  0/.  «7., 
p.  81. 
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Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  faire  un  calcul 
d'ensemble  d'après  les  Cartes  ethnographiques  des 
vilayets  de  Salonique,  Cossovo  et  Monastir^  imprimées 
par  rinstitut  cartographique  à  Sophia,  en  igo3  (i). 
Mais  un  autre  ouvrage  spécialement  consacré  à  la 
statistique  des  populations  de  la  Macédoine  et  que 
vient  de  publier  un  auteur  bulgare,  M.  D.-M.  Bran- 
coff,  mérite  d'être  signalé  à  raison  du  soin  minutieux 
avec  lequel  les  tableaux  et  les  cartes  qui  y  figurent 
ont  été  dressés  (2). 

M.  BrancoflF  commence  par  définir  d'une  manière 
précise  les  limites  qu'il  attribue  à  la  Macédoine  et 
celles  que  lui  donnent  d'autres  auteurs  :  «  La  Macé- 
doine est  la  trouée  de  pays  plat  entre  le  Balkan  et  le 
Pinde.  Sa  limite  précise,  au  nord,  est  un  vaste  crois- 
sant montagneux,  dont  les  cornes  s'appuient  l'une, 


(i)  Trois  cartes  au  i/25o,oooe  et  un  volume  in-So  de  texte,  sans  indication 
de  date.  Bien  que  les  statistiques  de  cette  publication  soient  fort  détaillées, 
répartissant  les  villa<^es  suivant  leur  nationalité  et  indiquant  le  nombre  de 
maisons  que  chaque  village  comprend,  les  résultats  qu'on  en  voudrait 
déduire  ne  pourraient  être  d'une  «^^rande  exactitude,  s'il  fallait  recourir  au 
procédé  dont  l'emploi  est  sugjj^érc  dans  les  termes  suivants  :  a  II  est 
d'usage  que  les  autorités  civiles  tur<iucs,  ainsi  que  les  autorités  chrétiennes 
ecclésiasti<|ues,  comptent  cinq  personnes  dans  chaque  maison  chrétienne 
et  trois  à  quatre  personnes  dans  chaque  maison  turque  Le  nombre  des 
personnes  habitant  une  même  maison  turque  est  comjjtc  en  général  moins 
à  cause  des  conditions  de  la  vie  privée  tunjue,  la  loi  religieuse  turque  ne 
permettant  pas  la  vie  de  deux  hommes  mariés  avec  deux  femmes  mariées 
dans  une  même  maison;  la  vie  de  harem  oblige  tout  villageois  turc  de  se 
faire  construire  une  maison  à  lui  séparée,  dès  qu'il  est  marié,  w  Op.  cit,^ 
p.  14. 

(2)  D.-M.  Brancoff,  La  Macédoine  et  sa  population  chrétienne.  Avec  deux 
cartes  ethnographiques.  Paris,  Pion,  ioo5.  i  vol.  in-8o,  270  pp.  Nous  sup- 
posons d'ailleurs  que  M.  Hrancoff  se  ser:i  servi  des  a  Cartes  ethnogra- 
phiques »  de  source  plus  ou  moins  olhciellc,  que  nous  venons  de  men- 
tionner plus  haut  et  les  aura  utilement  complétées. 
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à  Test,  à  la  mer,  l'autre,  à  l'ouest,  à  la  chaîne  du 
Pinde  (i).  »  En  tenant  compte  des  divisions  admi- 
nistratives actuelles,  la  «  Macédoine  géographique  », 
telle  que  la  comprend  M.  Brancoflf,  renferme  46  ou 
plutôt  47  (2)  kazas, 

La  Macédoine,  telle  que  l'envisagent  la  plupart 
des  auteurs  grecs,  se  composerait  seulement  de 
40  kazas.  Suivant  M.  Brancoff,  il  y  aurait  33  kazas 
que  tous  les  auteurs  admettent  comme  situés  en 
Macédoine,  7  kazas  admis  par  les  Grecs,  rejetés  par 
les  Bulgares,  14  kazas  admis  par  les  Bulgares, 
rejetés  par  les  Grecs  (3). 

Pour  chaque  localité,  ville  ou  village,  de  la  Macé- 
doine comprise  dans  les  limites  de  sa  définition, 
M.  Brancofifnous  donne  une  statistique  très  détaillée 
de  la  population  et  des  écoles  chrétiennes,  divisées 
par  races  et  par  religions  (4).  Les  résultats  de  ces 
divers  relevés  se  trouvent  condensés  dans  les  tableaux 
suivants  (5)  ; 


(i)  p/>.  fi/.,  p.  4. 

(2)  Hn  comptant  comme  kaza  la  nahié  de  Gostivar,  récemment  érigée  en 
kaza.  Op.  cit.^  p.  9,  note  I. 

(3)  L'énumération  de  ces  kazas  se  trouve  pp.  4  et  12.  Les  deux  cartes 
très  intéressantes  qui  accompagnent  le  volume  de  M.  Brancoff  (carte  des 
populations  chrétiennes  et  carte  des  écoles  chrétiennes  de  la  Macédoine) 
fournissent  la  comparaison  graphique  des  deux  opinions.  Il  a  y  lieu  cepen- 
dant de  noter  que  plusieurs  auteurs  grecs  sont,  suivant  le  cas,  moins 
exclusifs  ou  moins  exigeants  que  le  suppose  M.  Brancoff.  Nous  avons  vu 
(ci-dessus,  p.  i23)  que  le  Dr  Cléanthès  Nicolaïdès  comprend  dans  la  Macé- 
doine le  sandjak  d'Uskiib  et  M.  Brancofif  lui-mcme  nous  fait  remarquer 
(p.  12,  note  I)  que  M.  G.  Chassiotis  rattache  à  l'Epire  les  kazas  de  Gré- 
bena  et  de  Kortcha  (Goritza  ou  Gueuridjé).  Voy.  G.  Chassiotis,  L'InstruC" 
tion  publique  chez  les  Grecs  depuis  la  prise  de  Constantinople  par  les  Turcs  jusque 
nos  jours.  Paris,  Ernest  Leroux,  1881,  p.  498  et  tableau  6-7. 

(4)0/.  «/.,  pp.  95  à  247. 
(5)  Op.  cit.,  pp.  17  à  ig. 
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loQtio-     ilbtntb       PopoUtiM 
lanlmani.     lulgtra.         Greet.      Itltquei.  (ehrétieni).       totale. 

Vilayet  de  Saloni- 
que  (24  kazas)  .  393,612      Soi.iio    147,097    35,421         284    7,067,474 

Vilayet  de  Monas- 
tir(zikaza8)    .  195,989      370,4x0      42,83o    87,040    21,720       657,989 

Vilayet  de  Kosso- 
To(i2kazas)    .  278,236      3oo,6i6  I30      1,434  54        480,460 


Totaux     .     .  767,837   1,172,136    190,047    63,895    12,008    3,2o5,923 
o/«  de  la  popula- 
tion totale    .     .    36.88        51.44  ^•^4         2.80        0.54 

Si  Ton  ne  tenait  compte  que  des  nationalités  chré- 
tiennes, la  répartition  se  ferait  de  la  manière  sui- 
vante : 

Nationalité  bulgare  .    .    •     z,i72,z36ou  8i.5o  0/0  de  la  population  chré  • 

tienne  totale. 
»         grecque.     .     .        290,047  »  i3.22  0/0  »  » 

3»         koutzo-valaque         63,895  »    4.44  <>/o  »  » 

y>         albanaise    .     .  12,008   »    0.84  0/0  »  » 

Enfin,  les  Bulgares  se  répartiraient  comme  suit 
entre  les  diverses  juridictions  spirituelles  : 

Bulgares  exarchistes    .     .  .  897,160  (*)  ou  76.57  <»/o du  total. 

»         patriarchistes     .  .  269,641         »    23.02  ®/o       » 

»         orthodoxes  unis.  .  2,432         »      0.21  ®/o       » 

»         protestants    .     .  .  2,388         »      0.20  **/o       » 

Les  statistiques  de  M.  BrancofF  ne  s'étendent  pas 
au  vilayet  d'Andrinople.  D'une  source  bulgare  auto- 


(♦)  Notre  auteur  fait  observer  en  note  que,  dans  ce  chiffre  de  897,160,  il 
n*a  pas  compris  les  5x5  religieux  bulgares  des  monastères  du  Mont  Athos. 


—  170  — 

risée,  nous  avons  obtenu  pour  ce  vilayet  les  chiffres 

suivants  : 

lolgires.         6nei.       TtUqoM.    iltaub.   TdgiMi. 

Vilayet  d*Andrinople     .     .        292,592     1 65,285         924     i3,8oo       498 

En  ajoutant  ces  chifiEres 
à  ceux  que  M.  Brancoff 
nous  donne  ]>our  la  Macé- 
doine, c'est-à-dire     .     .     .     i,i72,i36    190,047    63,895     i2,ooS    8,62a  (♦) 

j_^^_______^^_        I  M^— i^         ^_.^_^>_>       ^—^-^^^m^Êm      ^^^^^^^m 

nous  obtiendrons  comme 
chiffres  totaux  ])our  la  Tur- 
quie d'Europe  (non  compris 
Constantinople)    ....     1,464,728     355,332    64,819    25,8o8    9,120 

Les  chiffres  que  donne  M.  le  Major  R.  Huber 
dans  sa  Carte  statistique  des  Cultes  chrétiens  pour 
les  provinces  européennes  de  PEmpire  Ottoman  (i) 
varient  entre  la  moitié  et  le  tiers  de  ces  évaluations. 
Nous  les  reproduisons  ci-après,  avec,  en  regard,  les 
chiffres  de  la  population  totale,  par  vilayet  et  le 
pour  cent  que  représenterait,  relativement  à  ces  der- 
niers, la  population  bulgare  : 


Vilayet  de  Salonique 
»       de  Monastir. 

de  Kossovo  . 

d'Andrinoplc 

de  Scutari    . 

de  Yanina    . 
Sandjak  de  Tchataldja 
Ville  de  Constantinople 

Totaux  pour  la  Turquie  d'Eu- 
rope   


» 
» 

» 


Population 
totale. 

Bulgares 
orthodoxes. 

Part 
proportionnle. 

1,130,842 

21 3,447 

18.87   «/o 

848.863 

168,146 

19.81    V« 

i,o38,i3o 

72,3i5 

6.97   0/0 

1,028,201 

117,271 

11.40  Vo 

294,090 

— 

— 

527,120 

— 

60,000 

10,000 

16.67  •/« 

972,800 

10,773 

I.IO    «/. 

5,900,046     591,952     io.o3  **/o 


*.  Le  chiffre  de  8,622  Tziganes  pour  la  Macédoine  nest  pas  fourni  par 
M.  Brancoff,  mais  par  la  source  bulgare  à  laquelle  nous  devons  la  statis- 
tique  du  vilayet  d'Andrinople.  Ces  8,622  Tziganes  se  répartiraient  comme 
suit:  vilayet  de  Salonique:  5.448;  vilayet  de  Monastir  :  1,213;  sandjak 
d'Uskùb  :  1,902. 

(i)  Carte  manuscrite  au  i/5oo,oooc. 
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En  comparant  ces  divers  résultats,  on  constate 
que,  d'après  certaines  statistiques,  les  habitants  de 
race  bulgare  représenteraient  plus  de  20  p.  c.  et 
même  25  p.  c.  de  la  population  totale  des  provinces 
européennes  de  la  Turquie;  d'après  d'autres  relevés, 
la  proportion  ne  serait  que  de  10  p.  c. 

Il  va  de  soi  que  ces  pourcentages  seraient  beau- 
coup plus  élevés,  si  l'on  excluait  de  ce  calcul  propor- 
tionnel les  vilayets  de  Scutari  et  de  Janina,  le  sand- 
jak  d'Elbassan,  dans  le  vilayet  de  Monastir,  et  les 
sandjaksde  Prichtina,  Ipek,  Novibazar  et  Tachlidja, 
dans  le  vilayet  de  Kossovo,  où  il  n'y  a  aucune  popu- 
lation bulgare  ;  en  d'autres  termes,  si  Ton  écartait 
l'Albanie  et  la  Vieille-Serbie,  pour  ne  tenir  compte 
que  de  la  Macédoine  et  de  la  Thrace. 

Pour  compléter  les  renseignements  les  plus  précis 
qu'il  nous  ait  été  possible  de  recueillir  au  sujet  d'une 
question  qui  peut  être  classée  parmi  les  plus  discu- 
tées de  notre  temps,  nous  reproduirons  les  chiffres 
de  la  subdivision  par  sandjak  que  nous  donne  M.  le 
Major  R.  Huber. 

Vilayet  d*Andrinople  : 


Sandjak  d'Andrinople . 

»  de  Gumuldjina 

»  de  Kirklissé    . 

•  de  Dédéaghatch 

»  de  Rodosto    . 

n  Gallipoli    .     . 


Bulgares 

Population 

orthodoxes. 

totale. 

37,811 

282,010 

7,7^2 

244,892 

44,400 

175,167 

21,416 

96,571 

3,681 

119,806 

2,211 

109,755 

Totaux  pour  le  vilayet  .     .     .       117,271      1,028,201 
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Vilayet  de  Saîoniqiu  : 

Bulgares  Popalation 

ortliodoxM.  totale. 

Sandjak  de  Salonique 83,340         595,240 

»        de  Serrés 127,226         418,100 

»        de  Drama   •••••••  2,881         117,502 

Totaux  pour  le  vilayet  ...       21 3,447     i ,  1 30,842 

Vilayet  de  Kossovo  : 

Sandjak  d'Uskub  (i) 

»        de  Prichtina 

»        d'Ipek 

»        de  Prizrène 

»        deYénibazar 

»        de  Tachlidja 

Totaux  pour  le  vilayet  .     .     .        72, 3 1 5      i  ,o38, 1 3o 

Vilayet  de  Monastir  : 

Sandjak  de  Monastir i3o,389  349,100 

»        de  Serfidjé 4,232  i8o,25i 

»        de  Dibré 792  86,162 

»        d'Elbassan —  62,688 

»        de  Gueuridjé 32,733  170,662 

Totaux  pour  le  vilayet  .     .     .       168,146         848,863 


40,680 

330,478 

211,114 

— 

136,884 

3i,635 

209,000 

— 

89,62 1 

— 

6i,o33 

(i)  Dans  son  livre  intitulé:  La  Macidoim  (Berlin,  1899.  p.  25),  le 
Dr  Cléanthes  Nicolaïdès  admet  que  le  sandjak  d'Uskiib  renferme 
137,134  Bulgares,  soit  5o  p.  c.  de  la  population  totale  de  ce  sandjak,  qui  ne 
serait  que  de  276,008  habitants.  Cette  part  relativement  considérable  faite  à 
l'élément  bulgare  par  un  auteur  qu'on  ne  saurait  suspecter  de  slavophilie 
fait  supposer  que  dans  le  chiflfre  en  question  ont  été  compris  un  assez  grand 
nombre  d'habitants  que  d'autres  statisticiens  considèrent  comme  serbes 
(Cfr  à  ce  sujet  :  Antoine  Th.  Sfiliotopoulos,  La  Macédoine  tt  VHellimismi, 
sa  force  et  ses  droits.  Athènes,  1904,  p.  3i).  Et,  en  effet,  le  Dr  Nicolaïdès  ne 
compte  dans  le  sandjak  d'Uskiib  que  9,83i  Serbes,  tandis  que  le  Major 


§  8.  —  Les  Serbes  orthodoxes  ottomans. 

Au  vii^  siècle,  l'empereur  Héraclius  invitait  les 
Serbes  à  s'établir  dans  le  pays  qui  forme  une  partie 
de  la  Serbie,  de  l'Herzégovine  et  de  la  Dalmatie 
actuelles  pour  s'en  faire  un  rempart  contre  les 
Avares.  «  Héraclius,  dit  Amédée  Thierry,  interposa, 
entre  les  Avares  et  lui,  sur  le  bord  du  Danube,  une 
barrière  de  petits  Etats  sous  son  autorité  souveraine, 
qui  mirent  la  Thrace  et  Constantinople  à  l'abri  des 
invasions  du  Nord.  Plus  durable  que  ses  conquêtes, 
cette  création  de  sa  politique  est  encore  debout  dans 
les  principautés  slaves  de  Croatie  et  de  Serbie  qu'il 
organisa  et  dans  la  principauté  hunno-slave  de  Bul- 
garie dont  il  ne  fit  que  jeter  les  fondements.  Ce  sont 
les  établissements  d'Héraclius,  destinés  à  couvrir  la 


R.  Huber  inscrit  dan»  sa  Kalistique  i35,5o6  Serbes  à  côté  d«  40,680  Bul- 
|rsr«s.  Telle  doit  être  aussi  la  manière  de  calculer  de  M.  Braucolf,  qui  ne 
nentioitiie  pu  de  Serbes  Uans  sa  slalistique  du  sandja]:  d'Uskiib  et  qui  porte 
la  population  bulgare  de  ce  sandjak  à  z36.5o4  Ames.  Pour  les  autres  sand- 
jaks.  les  chiffres  de  la  population  totale  sont  moins  élevés  chez  le  D'  Nico- 
laidts  que  cbez  te  Major  R.  Huber,  mais  ceux  du  a  pourcentage  »  sont  à 
peu  lires  les  m*mcs  1  dans  le  vilayet  de  Mooastir,  pour  les  trois  sandjaks  de 
Uunastir,  Gueuridji  et  Serfidjé,  20.33  p.  c.  suivant  le  D'  Nicolaldès, 
3J.90  p.  c.  suiTant  le  Major  Huber  :  dans  le  vilayet  de  Saloniquc,  respecti- 
vement 18  08  p.  c.  et  18J7  p.  c. 

Le  lecteur  désireux  de  pau!ser  plus  loin  te  contrôle  de  ces  diverses  éva- 
luations consultera  encore  utilement  les  Tithliaux  comparalifs  ddi  danttén  ât 
^  wwcM  ixgirinui  swr  la  popiUalian  loUtU  dt  la  MacHoint  publiés  par 
U  D  M.  Brancofi'.  t>/.  (it.,  pp.  2&6  et  Z67.  —  Les  sources  citées  dan*  ces 
tableaux  sont  :  MiMorandam  du  SyllogM  grtc  (187S),  Gaston-Routuii, 
LaMatiioint  li  la  Fmitiaiua.  Paris,  s.  d.(i894),  t  «ol.  in  121  le  jouroaj 
oAiciel  HMiii-deSalonique,  no994  (1904],  et  les  déclarations  de  M.  2alo' 
iDvttz,  Ministre  de  Bul);arie,  à  Paris,  recueillies  par  M.  Georges  Vilusbs 
dans  une  intenriev  qu'a  publiée  le  journal  Li  Ttmfi,  D<>du  iS  février  igo5. 
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métropole  dePempire  d'Orient,  qui  protègent  encore 
de  nos  jours  cette  reine  tombée  (i).  » 

Dès  lors,  les  Serbes  commencèrent  à  se  convertir 
au  christianisme.  «  L'Empereur  Héraclius,  dit 
Constantin  Porphyrogénète,  fit  baptiser  les  Serbes, 
en  faisant  venir  des  prêtres  de  Rome  et  leur  apprit 
les  rites  sacrés,  en  leur  expliquant  bien  la  foi  éter- 
nelle. »  Mais  cette  première  conversion  parait  avoir 
été  superficielle  (2). 

En  867,  l'empereur  Basile  le  Macédonien  envoie 
une  flotte  au  secours  de  Raguse,  assiégée  par  des 
pirates.  Beaucoup  de  Serbes  de  la  Dalmatie  se  con- 
vertissent alors  dans  le  rite  grec. 

Les  Serbes  ne  formaient  pas  à  cette  époque  une 
nation  soumise  à  un  souverain  unique.  Ils  étaient 
divisés  en  plusieurs  petits  Etats,  appelés  joupanies. 
En  923  et  en  1016,  leur  pays  est  dévasté  par  les 
Bulgares.  En  1018,  l'empereur  grec  Basile  II  en  fait 
la  conquête. 

Un  siècle  plus  tard,  Etienne  Némania  affranchit 
sa  patrie  et  se  fait  reconnaître  comme  prince  et 
grand  joupan  de  la  Serbie  et  de  la  Primorie  (3). 

Le  dernier  fils  d'Etienne  Némania  se  fait  moine 
au  Mont  Athos,  est  nommé  en  1221,  malgré  ses 
résistances,  archevêque  de  la  Serbie  et  de  la  Primo- 
rie et  devient  l'illustre  Saint-Sava.  a  La  plupart  des 


(i)  Amédée  Thierry,  Histoire  d* Attila ^  de  ses  fils  et  de  ses  successeurs.  Paris 
1864,  T.  II,  p.  107. 

(2)  A.  d'Avril,  La  Serbie  chrétienne ^  p.  i3. 

(3)  La  Primorie  était  le  pays  situé  entre  le  territoire  de  Raguse,  le  Mon- 
ténégro, l'Albanie  et  la  Mer  Adriatique.  «  Primorie  veut  dire  :  près  la  mer. 
C'est  le  même  mot  que  Poméranie,  province  qui  est  la  Primorie  de  la  Mer 
Baltique.  »  A.  d'Avril,  op.  cit.,  p.  19,  en  note. 
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hi&torirns  énoncent  que  la  province  de  Serbie  obtint 
aiors  le  droit  d*élire  elle-même  son  métropolite,  la 
confirmation  feulement  étant  réservée  au  patriarche 
de  Constant  inople.  Je  ne  sais  —  ajoute  M.  A.  d'Avril, 
que  nous  résumons  ici  —  si  cette  assertion  est 
londcr.  n*ayant  pas  les  actes  originaux  de  Tinstitu- 
taon  faite  en  I22I  (n.  » 

«Juoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  d'histoire,  en  i35i, 
sous  ic  rrjjne  d*Etienne  Douchan  le  Fort,  un  Synode 
réuni  a  Serrés  proclame  le  métropolite  serbe  Pa- 
tnarchr  vi  l'institue  chef  autonome  et  autocéphale 
de  S'^n  Kf;lise.  Ce  ne  fut  toutefois  que  vingt-cinq 
ans  plu»  tard,  en  lijG,  que  le  Patriarcat  de  Cons- 
tant irviplf  roMsentiti  reconnaître  cette  autocéphalie. 
Le  !\iin.4r«he  s«*rbe  résidait  à  Ipek  (Petch),  dans  la 
Viciait -Strbie. 

!.••  i\ii!:airat  d*Ipek  fut  respecté  par  les  Turcs, 
dr\eni:N  iTiaitres  du  pays  après  la  bataille  de  Kos- 
s^A  '.  m  :.%N*».  Maisil  arriva  quVn  i^n/)  Ir  Patriarche 
Ar^»"  •'  III  *^^^•rnoievit^h,  se  rendant  A  l'invitation 
<:e  !'«:nj^'reiir  L^'-opoM,  roi  de  H<»ni;rie,  franchit  la 
>4^\r  A\fi  4'. .«MM>  familles  serbes,  «jui  furent  instaU 
!t  ■  •■.:  >y;:iiïe  it  iI.iiin  le  banat  ib'  Tiine.svar  {z). 

'/uti'j  :••>  .tniK-t-H  jilu^  tard,  en  17.^7,  le  P.itriarche 
Arv<-' «•  I\'  Ji»ann«»vitf  h  S<  l'.akabent  tliîîjf  un  nouvel 
rn^ii*-  .*«•  srs  «'uaîllrs  et  se  fixe  ik  l\art(»vitz.  Par 
d:;  !    :!.e  ilu  i«^  octobre   17}!,  Marie-Thérèse   rccon- 


■•  *i 


\  .■:■       *    .J.'      ;■     .   ■, 
'r     T.i-    ^*t*t     n  t^tî*  m  II    n^tir  r%i  1  hIi  .!  j\    .t  **t  '.a  \  irm-.ttm. 
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naît  Arsène  «  comme  chef  religieux  du  clergé  et  de 
la  nation  rascienne  dans  son  royaume  et  ses  Etats 
héréditaires  (i)  »  et  par  un  autre  rescrit,  daté  du 
24  avril  1743,  assure,  à  titre  personnel,  au  Patriarche 
fugitif  la  conservation  de  sa  dignité  et  de  son 
rang  (2).  Deux  des  successeurs  d'Arsène  Joannovitch 
portèrent  encore  le  titre  patriarcal.  Il  n'y  eut  ensuite, 
pendant  un  siècle,  que  des  métropolites.  Mais  le 
siège  patriarcal  de  Karlovitz  fut  restauré  par  un 
manifeste  impérial  du  27  décembre  1848  (3),  et  c'est 
de  ce  siège  que  dépendent  aujourd'hui  les  Serbes  de 
la  Transleithanie,  tandis  que,  par  une  étrange  ano- 
malie, les  Serbes  orthodoxes  de  la  Dalmatie  ont  été 
placés  sous  la  juridiction  du  métropolite  de  Tcher- 
novitz,  en  Bukovine  (4). 


(i)  Markovich,  GU  Slavi  ed  s  Papi,  Zagreb,  1897,  T.  II,  p.  420. 

(2)  J.  Bois,  op,cit.,  T.  I,  col.  1766. 

(3)  Manifeste  que  compléta  la  loi  XX  de  1S48,  dont  le  paragraphe  8 
confirme  pour  les  orthodoxes  de  rite  grec  le  droit  de  régler  leurs  questions 
religieuses  et  scolaires  par  un  congrès  national,  composé  de  25  ecclésiasti- 
ques et  de  5o  laïques.  L'institution  de  ce  congrès  remonte  au  privilège  du 
20  août  1690.  La  loi  IX  de  1868  en  a  étendu  les  attributions.  Ce  parlement 
politico-religieux  se  réunit  tous  les  trois  ans.  i84yj8  évi  orszâg^yiiUsi 
torvényczihhek  (Recueil  des  lois  de  l'an  1847/8),  p.  34,  années  1865/67  et 
1868,  p.  39. 

(4)  Au  sujet  de  cette  répartition,  v.  J.  Bois,  op.  cit.,  col.  1768.  Il  est  à 
remarquer  que  le  Pratriarcat  de  Karlovitz  prépare  lui-même  le  St-Chrême 
dont  il  fait  usage, ce  qui  est  un  s'gne  certain  d'autocéphalie.  Cfr  A.  d* Avril, 
Les  Eglises  autonomes  et  atitocéphales .  Paris,  1895,  p.  25-  Nous  trouvons  d'ail- 
leurs l'église  serbe  d'Autriche  rangée  parmi  les  Eglises  autocéphales  dans 
un  document  paru,  en  i885,  avec  l'approbation  du  Patriarcat  de  Constanti- 
nople,  la  Tàftç  twv  0pô»wv  rr.i  ôpBooà^ow  àvxroXix9.f  ïxx)r,'7ixi  riv  ûrtb  XGÙç 
riavapxç  "xarpioLpx^^-^^i  Opovovç  KcjvffravrcvouiréAeojf,  *A>!;avo^e(af,  'Avrtoxeiftf 
xac'IcpOffOÀûu«uv  xai  ràf  auTOxt^â^ou(  6cx>y)9(a$  'P&isaia^,  Aù<7rpiai  xaè  'E/Àstooc 
rtXoùvrtfiv,  Cfr  Mil  as,  Das  Kirchenrecht  der  morgenlUndischen  Kirche.  Zara, 
1897,  I  vol.  in-8o,  p.  283,  note  i3. 
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En  Turquie,  les  émigrations  de  1690  et  1737 
n'amenèrent  point  d'interruption  dans  la  série  des 
Patriarches  d'Ipek.  Le  pouvoir  turc,  considérant, 
chaque  fois,  le  siège  patriarcal  comme  vacant, 
pourvut  1  la  nomination  d*un  nouveau  titulaire.  Il  y 
eut  ainsi  pendant  quelques  années  deux  I^atriarches 
serbes.  Cependant,  l'existence  du  Patriarcat  d'Ipek 
ne  devait  plus  être  que  de  courte  durée.  Pin  1766,  le 
Pat*^:arche  de  Constantinoplc  Samuel  obtenait  sa 
suppression  moyennant  le  payement  à  la  Porte  d'un 
tnbut  de  65.cxk>  aspres.  C'est  à  la  même  époque 
que  disparaissait  le  siège  autocépiiale  bulgare 
d'Ohrida  il). 

U  \A  de  soi  que  la  reconstitution  de  la  Serbie  en 
pnn'  ipauté  d'al>ord  et  plus  tard  en  royaume  eut 
pour  «'»nséqucnce  le  rétablissement  d'une  Kglise 
aut'K-r^halr.  Imf^ftium  sine  pattiarcha  non  statet.  «  Il 
n*v  a  pas  d'Ktat  indépendant  sans  Hglise  indépen- 
dar.t".  » 

L'-  iiatti-s.  hriif  du  29  août  iS3o  (7  rébi-ul-ewel 
:-;'  j).  (jui  a«  cordait  à  la  Serbie  une  dcmi-indé- 
j-c::..  ::.  -,  crîtrnait  drjà  la  disposition  suivante  : 
■  .\:î.  17.  —  Lr  rr.'-tropolitain  rt  les  i*v<'^(|ucs//ii5/'ar 
*-i  •■  ;;.  ::  cîv'.r'Tît  rvcevoir  leur  investiture  du 
l'a".  .:  :.«•  ;^:c  i.v  C^^r.-^tantiiîople,  sans  jKJUitant 
«  !:       •  .1^'  >  «!••  \'  :;ir  iLins  celte  capitale.  - 


t*^    -   ■  "'    \     '    *r    '  r:  r:i/r:  '    -    •*•    îc .     *«     lii.» 'n  iî  /..Vt»  \i  I'..**;âl 

«      t  .•*"■,>  r!    .:.•  \t      .   \ .  :  i    1   :.-.■    *.A  !:-  !  !     n  »•■.•»  If  ■ 

•     -  #•    i#  .  '•  ■  .#«««     j  ,  I    ::   a.;*:r    -   ^r  :  •    i  •  :r   ".  \  x 

.    •  -  i  ■  .    ■.*•■      .  «T.  I  ■  n«j    ^    »  :;.'  l.\    >  i  r[  ..    1  1 ,  c»  . 
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Il  y  avait  relâchement,  mais  non  rupture  du  lien 
qui  faisait  dépendre  TEglise  serbe  du  Patriarcat 
œcuménique.  L'article  5j  du  Hatti-schérif  du 
24  décembre  i838  (2  schewal  1254),  qui  contenait  le 
Statut  organique  de  la  nouvelle  principauté,  était 
à  cet  égard  très  explicite.  Le  Sultan  s^adresse  au 
Prince  de  Serbie  :  «  Attendu  que  les  Serbes,  sujets 
de  Ma  Sublime-Porte  et  lui  devant  un  tribut,  appar- 
tiennent à  l'Eglise  grecque,  je  leur  ai  donné  la  com- 
plète liberté  de  célébrer  leur  service  divin  d'après 
les  cérémonies  en  usage,  ainsi  que  celle  de  se  choi- 
sir, sous  ton  assistance  et  ta  surveillance,  leur  métro- 
politain et  leurs  évêques,  sous  la  condition  que, 
conformément  aux  canons  de  l'Eglise,  ils  soient  sou- 
mis à  la  puissance  ecclésiastique  du  Patriarche  rési- 
dant à  Constantinople,  qui  doit  être  regardé  comme 
le  Chef  de  l'Eglise  et  du  Synode.  >) 

Par  le  traité  de  San  Stefano  du  3  mars  1878  et  le 
traité  de  Berlin  du  i3  juillet  de  la  même  année,  la 
Serbie  obtint  son  indépendance  complète.  Elle  pou- 
vait, dès  lors,  prétendre  aussi  à  Tautocéphalie  reli- 
gieuse. Le  prince  Milan  et  le  Métropolite  serbe  adres- 
sèrent officiellement  une  requête  à  cette  fin  au 
Patriarcat  œcuménique,  etle  Patriarche  Joachim  III, 
assisté  de  son  Synode,  fit  droit  à  cette  demande  par 
un  décret  (touloç)  daté  d'octobre  1879,  indiction  8^  (i). 

a  Nous  avons  décrété,  dit  ce  tomos,  —  que  l'Eglise 
orthodoxe  de  la  Principauté  serbe...,  avec  tous  les 
diocèses  et  circonscriptions  qui  en  dépendent,  c'est- 
à-dire  toute  l'Eglise  comprise  dans  les  limites  de  la 


(i)  Traduit  par  M.  A.  d'Avril  dans  La  Sithie  chréiientu,  p.  35. 
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Principaaté  de  Serbie  agrandie  politiquement  et 
finalement  affranchie^ ...  soit  dorénavant  canonique- 
ment  autocéphale»  indépendante,  s'administrant 
elle-même,  avant  et  reconnaissant  dans  les  affaires 
ecclésiastiques  pour  chef  et  président  TArchcvéque 
de  lielf^radc  et  Métropolitain  de  Serbie,  lequel  aura 
autour  de  lui,  d'après  les  saints  canons,  un  Synode 
composé  des  archevêques  de  sa  circonscription  ecclé- 
s:aj»ti({ue... 

»  Ainsi  et  en  conséciuence,  Nous  reconnaissons 
et  Nous  proclamons  comme  notre  sci?ur  spirituelle 
rKglise  établie  dans  la  Principauté  de  Serbie; 
Nous  l'adressons  à  toutes  les  Eglises  orthodoxes  de 
l'univers  pour  être  reconnue  comme  telle  et  commé- 
morée sous  le  nom  de  la  Sainte  Eglise  autocéphale 
de  la  Principauté  de  Serbie...  » 

Trtns  obligations  sont  imposées  à  la  nouvelle 
Eglise,  n  afin  de  conserver  vivante,  immuable  et 
dans  toute  sa  force  l'unité  qui  existe  entre  la 
Grande  Eglise  du  Christ  et  les  autres  Eglises 
autocéphalcs  »  : 

î  Commémorer  dans  les  sacres  dyptiquos  les 
t:es-sa;:its  Patriarrhes; 

2  R'-'evoir  le  Saint  Chrcmc  de  la  Grande 
Egl:>e  rncre  de  Co::^tanllnople  ; 

C  :.a  :uc  !i>i>  «ju'un  chrt  du  S.iint-Svnode 
aura  «  îi-  lègaloint-nt  proclame,  «i  U  Mi'ti4i{x>lito 
êc::<  il  :t  envoyer  a  tous  les  Patriarche >  orthodoxes 
et  aux  ;AUtir>  El;îI'«'s  autocéphales  les  Irtlrr.Mrmtro- 
nisaî:  P.  (iusaj^f.  Il  il'il  se  rrlêier  p.ir  ile^  m  tlies 
syr.'H;aIf>  à  ces  niêrne^  Eglises  dans  Its  évenlua- 
litcs   ecclésiastiques   d'une    |x>rtéc   générique,   qui 
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auraient  besoin  d'un  vote  et  d'une  appréciation  plus 
étendue...  » 

Ces  conditions  sont  d'ailleurs  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  été  acceptées  par  le  Synode  d'Athènes 
en  i852  (i).  Mais  on  remarquera  une  différence  avec 
le  texte  du  tonws  du  i3  avril  i885,  qui  a  reconnu 
l'autocéphalie  de  l'Eglise  de  Roumanie.  Ce  dernier 
ne  mentionne  pas  l'obligation  de  demander  le  Saint- 
Chrême  à  l'Eglise-mère. 

On  sait,  d'autre  part,  que  l'Eglise  russe,  autocé- 
phale  depuis  iSSg,  prépare  elle-même  le  Saint- 
Chrême  à  Moscou  et  à  Kiew  et  que  c'est  de  l'Eglise 
russe  que  le  Monténégro  reçoit  l'huile  sainte. 

Il  convient  de  signaler  ici  la  situation  spéciale  de 
l'Eglise  métropolitaine  orthodoxe  du  Monténégro, 
puisque  les  Monténégrins  sont  une  branche  de  la 
grande  famille  serbe.  Le  Chef  de  la  dite  Eglise,  qui 
compte  environ  200,000  fidèles  (2),  se  nomme  Vladika, 
titre  correspondant  à  celui  d'évêque.  Le  Vladika^qui 
relevait  du  Patriarcat  d'Ipek,  devint  indépendant  de 
fait  par  la  suppression  de  ce  siège  en  1766.  L'auto- 
nomie de  TEglise  monténégrine  est  reconnue  depuis 
lors  par  toutes  les  autres  Eglises  orthodoxes.  Toute- 
fois, le  clergé  de  cette  Eglise  ne  comprenant  qu'un 
seul  évêque,  qui  est  le  Vladika  lui-même,  celui-ci, 
après  avoir  été  élu  par  la  nation  ou  désigné  par  son 
prédécesseur  (3),  se  trouve  obligé  de  recourir  à  une 


(i)  L'autonomie  de  la  nouvelle  Eglise  hellénique  avait  été  reconnue  par 
unrôjjioç  ouvooty.àç  de  juin  i85o. 

(2)  L'Ami  du  Clergé,  année  1897,1).  ^Sg. 

(3)  De  1697  à  i852,  la  dignité  de  Vladika  se  transmit  d'oncle  à  neveu  dans 
la  famille  des  Pctrovitch-Niegosch. 


autre  Eglise  pour  être  sacré.  C'est  ainsi  que  les 
Vladika  se  firent  successivement  consacrer  à  Kar- 
lovitz  (en  1782),  à  Saint-Pétersbourg  (en  i83o),  en 
dernier  lieu  à  Belgrade.  Ces  consécrations  sont 
considérées  comme  un  échange  de  services  et 
n'impliquent  aucune  subordination    hiérarchique. 

Pour  compléter  ce  tableau  des  églises  orthodoxes 
serbes,  il  nous  reste  à  parler  de  l'Eglise  de  Bosnie 
et  d'Herzégovine,  dont  la  situation  est  actuellement 
réglée  par  une  sorte  de  concordat  conclu  en  1880 
entre  rEmpereurd'Autriche-Iiongrie  et  le  Patriarcat 
de  Constantinople.  Les  stipulations  de  cet  accord 
sont  mentionnées  dans  une  déclaration  du  Patriarche 
œcuménique  en  date  du  28  mars  1880  (1).  Il  y  est 
dit  ;  «  Akt.  2  —  En  cas  de  vacance  d'un  des  trois 
sièges  métropolitains  en  Bosnie  et  en  Herzégovine, 
Sa  Majesté  I.et  R.  Apostolique  nommera  le  nouveau 
Métropolite  au  siège  devenu  vacant,  après  avoir 
communiqué  au  Patriarcat  œcuménique  fe  nom  de 
son  candidat  pour  que  les  formalités  canoniques 
puissent  être  remplies. 

»  Art.  4.  —  Les  nouveaux  Métropolites  nommés 
par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  seront  sacrés 
conformément  aux  principes  établis  par  la  loi  cano- 
nique de  l'Eglise  orthodoxe  orientale  (2). 


(IJ   M.  A,  D 

^^H  (a   i;n<x>dLc 
^^^■Do*  U  dnt«  du 


cir^liinM,  p.    42. 
allemand  pour  le 


[i)  M.  A.  d'Avril  en  a  publié  le  texte  dana  La  Si7 
L'arigiiial  a  été  lëdigé  en  frança.is  pour  le  Patriarcat, 

au  stro-hniigTois . 
(ï   Un<x>dicille  «ou*  forme  île  lettre  adressée  à  S.  E.  le  eumt»  Dubsky, 
la  date  du  t6  28  mars  18S0.  interprète  celte  disposition  :  a  Par  la  clause 
dassle  quatrième  article  de  l'acte,  nous  n'avons  voulu  dire 
ceci,  A  cavoiT  :  que  l'èïÉque  nouvellement  ordonné  sera  sacré  par  trois 
sntTMéwtques.n 
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»  Art.  5.  —  Les  évêques  de  l'Eglise  orthodoxe 
orientale  des  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine 
mentionneront  le  nom  du  Patriarche  œcuménique 
dans  les  cérémonies  et  offices  divins  selon  Tusage 
canonique.  Ils  se  procureront  la  sainte  huile  (myron) 
au  Patriarcat  œcuménique. 

»  Art.  6.  —  Au  lieu  de  la  subvention  canonique 
que  ces  trois  diocèses  métropolitains  servaient  au 
Patriarche  œcuménique,  le  Gouvernement  d'Au- 
triche-Hongrie s'engage  à  payer  à  S.  S.  le  Patriar- 
che Joachim  III  la  somme  de  58,ooo  piastres  en  or, 
qui  sera  versée  chaque  année  à  la  caisse  du  Patriar- 
cat par  l'intermédiaire  de  l'Ambassade  I.  et  R.  à 
Constantinople. 

»  Art.  7.  —  Les  évêques  des  dites  provinces  ne 
percevront  à  l'avenir  aucune  redevance  ni  taxe  de 
leurs  ouailles.  Ces  redevances  seront  perçues  doré- 
navant par  le  fisc  I.  et  R...  En  revanche,  les  dits 
évêques  toucheront  de  la  part  du  fisc  I.  et  R.  un 
traitement  régulier,  dont  le  montant  sera  calculé 
d'après  la  moyenne  du  rapport  annuel  des  rede- 
vances ecclésiastiques  qu'ils  percevaient  jusqu'à  pré- 
sent de  leurs  ouailles.  » 

L'organisation  intérieure  de  l'église  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine  a  été  réglée  par  des  Instructions 
en  date  du  19  octobre  1882  et  du  26  février  1884.  Le 
chef  de  la  nouvelle  Eglise  est  le  Métropolite  de  Bos- 
nie, qui  porte  le  titre  d'Exarque  de  toute  laDalmatie 
et  dont  le  siège  cpiscopal  est  à  Bosna-Séraïevo  (i). 


(i)  La  capitale  de  la  Bosnie  repond  aux  noms  de  Bosna,  de  Bosn2u-SenJ', 
de  Bosna- Scraievo  et  de  Séraïevo. 
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li  est  assisté  d'un  Consistoire  ccclésîasti(|uc.  Le 
corps  épîscopal  compte  trois  autres  métro}X)lites  : 
crlui  lie  Zvornik,  ({ui  réside  à  I)(»gna-Tuzla|  le 
niétrojw>]itc  de  Uaf^na-Loijika  et  Hihatcli  (i)  et  le 
nicir'.»p"iitr  d'Herzégovine  (Herseki,  Kxarque  de  la 
Hautc-Mi:»ii*,  (|ui  a  sa  résidence  à  Mostar. 

LI'l^liM'  de  Bosnie- Herzégovine  fst-clli-  devenue 
une  I\;;!ihe  autonome?  Le  mot  «  autocéph.ile  >»  ne 
îT^ure  p^^int  dans  les  documents  onkic-ls  <]ui  la  con- 
•crne:::.  Mais,  par  les  détails  que  nous  vrnons  de 
ùt»:incr,  on  v<iit  <jue  sa  .situation  se  rapproche  singu- 
!:rrimcnt  de  relie  ties  ICglist-s  aul«H:épli:iles.  Ses 
t  vt-jj'  *.  il  est  vrai,  sont  enc«»rr  nu*nti<»nnés  dans  le 
.^\T.U:^'tf:iiiwft  «zjdu  l'atiiarcat  œcuméni(|ue.  D'après 
'.vs  rt-nse:gncments  qui  nous  ont  été  donnés,  les 
rrgiri  actuellement  observées  par  le  Patriarcat 
ocraient  irs  suivantes  :  «1  la  différence  des  autres 
:;:aia::r*i  <rép.irthies  métropolitaines,  les  évéc)ues 
de  r*i-»5:*.ie  et  «i'Herzégf)Vine  ne  sont  j>lus  admis  à 
:>:i:::  .;  ••:  a  î.i  «iin-ttinn  de  la  (iraiule  Mi'iise  en 
:  r»T.*i::î  j  ^ic-  iia::>»  \r>  iniiseils  liu  i'hanar.  ri>utc- 
!  :■,  !•  rstle  1 1*' '•.:■::  liu  I\ili:.irrh«-,  ils  sc»iit  invités 
A  il  r.r.er  leur  \t^te  p.ir  ••'T;t  i  »>ïnine  le-^  i:iêtri»poIites 
.u:  ne  -«  ::l  |>.t  »  .i  l  ••rîstaiîîiii'»pU-. 

I   n  •    :r.\*:!i  ;.!',•  r:.*i:i4i  ::.^u^  raconte  i  «*inme  >uit  la 
pr<^  •-  i  .:••   <ju:  -ei.ui  Mii\ii-  p'Ui  icMi^er  en  aj^pa- 

!       •'  •       *•«     j  .       .r       ■?'•■•     1  i    I  j"    1*     I*     •       :ii;i  n:  J    • 

••   ,  .         -•..-*■'  1    *  ■      -  :  •  :    .r.  ^     •  .  ■  :      .■.•■:■.:■•.  r  .•,.**.•■  î 

I  •        •;'!.«                      «  ■      .  •  /          r     ■    ,■    •     .  :.  i.:    .  .  . .  ..\.tr% 

*•!'*;        ■     f     »  ■  ■     *      »■     -   •  '     1  Mr    .  .  .      \    :.•       l         r  .  M  lîc 

:  r'^;  ..1     .fci  1    .^    ;«■::;  »f  ■    ■.•^•.:      «     j       a  j  «i  .    r-             .,  ^  ..         .c  .*-«, 

P  •  •    • ,  s*  Ce  î 
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rence  au  Patriarcat  œcuménique  un  droit  de  nomi- 
nation abandonné  en  termes  exprès  par  le  Concordat 
de  1880.  Lorsqu'un  des  sièges  métropolitains  de  la 
Bosnie  ou  de  l'Herzégovine  devient  vacant,  le  Gou- 
vernement austro-hongrois  se  bornerait  à  présenter 
le  candidat  qui  a  ses  préférences  et  qui  naturelle- 
ment est  d'origine  serbe.  Deux  autres  candidats 
seraient  présentés  par  le  Patriarche,  puis  le  Saint- 
Synode  choisirait  et  désignerait  toujours  le  candi- 
dat recommandé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
I.  et  R.  Apostolique  (i). 

Résumons  brièvement  l'exposé  que  nous  venons 
de  faire  en  disant  qu'en  dehors  de  l'Empire  Ottoman 
les  Serbes  orthodoxes  se  répartissent  entre  quatre 
Eglises  autocéphales  : 

1 .  Le  Saint  Synode  de  Serbie  ; 

2.  Le  Patriarcat  serbe  de  Karlovitz; 

3.  L'Eglise  métropolitaine  roumaine  de  Tcher- 
novitz  ; 

4.  L'Eglise  métropolitaine  du  Monténégro. 
Dans  les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine, 

que  l'article  25  du  traité  de  Berlin  a  placées  sous 
l'administration  de  l'Autriche-Hongrie  sans  les 
soustraire  cependant  à  la  souveraineté  du  Sultan,  il 
y  a  une  Eglise  qu'on  pourrait  appeler  semi-auto- 
nome. 

Il  nous  reste  à  dire  la  situation  qui  a  été  faite  aux 
Serbes  orthodoxes  demeurés  dans  les  provinces  qui 


(1)  E.  Reixiiardt,  Die  gegemvartige  Vtrfassung  der  griickisek-ortkadoxtn 
Kirche  in  der  Tiirhei.  Zeitschrift  fur  wissenschaftliche  Theolon^ie,  44«r  Jahr- 
gang  1901),  p.  427. 
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continuent  à  faire  partie  intégrante  de  l'Empire 
turc.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  Serbes  de 
nationalité  ottomane  aspirent  à  se  joindre  à  l'une 
des  Eglises  voisines  entre  lescjuelles  se  repartissent 
leurs  tréres  de  même  race.  Ils  n'ont  point  manifesté 
non  plus,  du  moins  jusqu'à  ce  jour,  le  désir  de 
formrr  une  Eglise  indépendante.  Loin  de  là,  ils 
déclarent  vouloir  rester  dans  le  giron  du  Patriarcat 
crcumêniqur,  pcjurvu  toutefois  que  le  Patriarcat  se 
montre  disposé  à  satisfaire  à  des  réclamations  «lu'ils 
estsmcnt  être  lé|{itimes  (i). 

Ces  réclamations  se  résument  actuellement  en 
deux  points  principaux  : 

i^  Intronisation  d*évéques  serbes  dans  les  cpar- 
chies  (»u  l'élément  serbe  prédomine; 

2^  Autorisation  d'oflficier  en  lan<;ue  slave  dans 
toutes  les  églises  fré(|uentées  par  des  Serbes. 

bien  qu'aucun  document  officiel  ne  constate 
Tarcord  qui  serait  intervenu  à  cet  égard,  il  a  été  fait 
dro;t,  dans  ces  dernières  années,  à  cette  double 
cx:i;e:icc  en  ce  qui  CMncernc  les  éparchics  de  Priz- 
rend  et  d'I'skub.  i*ar  une  sorte  de  transaction 
tacitr,  M  s  deux  provinces  ecclésiasticiues  sont  dérî- 
nitiveinent  ac({uiscs  aux  Serb<*s  et  il  .semble  admis 
que  drsor mais  eiles  ne  seront  plus  gouvernées  que 
j  ar  des  prélat>  dorigine  serbe.  Il  en  est  ainsi  pour 


»  'lrf*i    a  -tàr.t    1a    \  t  ah  .î<*  i:;t.t.;!r^       .'  /    /*jrriJ».«/  dé    i'ém-Um:»mtflê  et 

•itf*  à»  .é    fwétlifm  têt  i  fUtti  »t  Àê  r#«ffi£«/«M«/  J^m»  '»*   r»*f*f  J  •'  •'•/#.  |*aff 
C'^iTA*     «t.    :  fft  :  .  ^  Js  .s«-ti<«  ;  ar  J.  (  .  l'arit    I  rne«*  FUmruaiioo.  t^  i>. 
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Téparchie  de  Prizrend,  depuis  1896,  par  suite  de 
rélection  de  M8'  Dyonisios  Petrovitch  et  pour 
Téparchie  d'Uskiib,  depuis  1899,  par  le  fait  de  Télec- 
tion  de  M^^  Firmilian  Drazitch.  Ms^  Dionysios 
étant  mort  en  1900,  le  Saint  Synode  élut  à  sa  place, 
en  1901,  Ms^  Nicéphore,  d'origine  serbe  comme  son 
prédécesseur.  Ms^  Firmilian  Drazitch  étant  décédé 
en  1903,  sa  succession  fut  attribuée  au  prélat  serbe, 
Mgr  Sévastian  Debelkovitch,  lequel,  étant  mort  à 
Constantinople  en  janvier  1905,  n'avait  pas  encore 
été  remplacé  en  mai  1905. 

Des  dispositions  récentes  paraissent  indiquer 
qu'au  Phanar  même  ces  concessions  sont  considérées 
comme  définitives.  Il  s'agit  des  mesures  prises  pour 
sauvegarder  les  droits  de  la  minorité  gréco-ortho- 
doxe d'Uskiib.  Par  une  bulle  du  1/14  décembre  1902, 
S.  S.  le  Patriarche  oecuménique  a  décidé  que  «  la 
communauté  gréco-orthodoxe  d'Uskiib  formant, 
d'après  la  règle,  une  paroisse  de  l'archevêché 
d'Uskiib,  est  érigée  en  communauté  indépendante, 
administrant  elle-même  ses  intérêts  et  ayant  le  droit 
d'organiser  et  de  diriger  toutes  ses  affaires  par  les 
organes  légalement  élus  par  elle,  à  savoir  :  le  Con- 
seil des  Anciens,  le  Comité  de  l'église,  TEphorie  des 
écoles,  etc.  »  ;  qu'étant  communauté  indépendante, 
«  elle  possédera  son  église  propre  »  ;  qu'elle  s'occupera 
de  choisir  comme  prêtre  un  ecclésiastique  instruit 
et  vénérable  «  dont  le  métropolite  devra  accepter 
paternellement  l'installation  (i)  ». 


(i)  M.  George  Young  reproduit  quelques  extraits  de  cette  bulle,  sans  en 
garantir  l'authenticité.  Corps  de  Droit  Ottoman,  t.  II,  p.  68. 
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Comme  nous  le  verrons  ailleurs  (i),  la  bulle  du 
1/14  décembre  igo2  est  invoquée  aujourd'hui  comme 
un  précédent  par  d'autres  minorités  pour  obtenir  le 
droit  de  s'ériger  en  paroisses  indépendantes. 

Les  deux  diocèses  de  Prizrend  et  d'Uskub  réunis 
correspondent  à  peu  près,  comme  territoire,  au 
vilayet  de  Kossovo,  qui  est  la  province  de  la  Tur- 
quie d'Europe  où  les  Serbes  sont  le  plus  nombreux. 
C'est  encore  du  diocèse  de  Prizrend  que  relèvent 
les  Serbes  orthodoxes  du  vilayet  voisin  de  Scutari. 
Quant  à  ceux  du  kaza  de  Vélès  (Keuprulu),  ils  font 
partie  du  diocèse  de  Vélès-Debra,  dont  le  titulaire 
actuel,  nous  a-t-il  été  assuré,  est  demi-slave  par  ses 
origines  et  permet  l'usage  de  la  langue  slave  dans 
les  églises. 

Il  ne  semble  pas  que  les  Serbes  orthodoxes  otto- 
mans songent  en  ce  moment  à  s'attribuer  un  plus 
grand  nombre  d'éparchies.  En  dehors  des  trois 
diocèses  que  nous  venons  de  citer,  leurs  demandes 
actuelles  se  limitent,  au  point  de  vue  religieux,  à 
avoir  des  églises  séparées  ou  le  droit  de  faire  célé- 
brer les  offices  en  langue  slave  dansdes églises  mixtes 
partout  où  les  fidèles  de  race  serbe  forment  un 
groupe  d'une  certaine  importance. 

Il  convient  de  rappeler  ici  que,  dans  le  choix  d'un 
prélat  destiné  à  gouverner  une  éparchie,  il  n'y  a  pas 
que  des  intérêts  spirituels  en  cause.  Régulièrement 
nommé  et  investi  du  bérat  obtenu  à  l'intervention 
du  Patriarcat,  l'évêque  possédera,  en  matière  admi- 


(t)  Dans  le  poragTaplie  consacré  aux  Koutzo-Valaques.  Nous  y  repro- 
doiscnu  (cj-aprèst  pp-  307  &  20Q)  plusieurs  articles  de  ce  document  pa- 
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nistrative  et  judiciaire,  les  pouvoirs  civils  délégués 
à  tous  les  autres  chefs  diocésains  dépendant  du  siège 
œcuménique.  Il  fera  donc  partie  du  conseil  du 
vilayet  ou  du  sandjak,  présidera  le  tribunal  ecclé- 
siastique et  le  tribunal  mixte  de  son  diocèse,  jouira 
en  un  mot  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  ses 
fonctions  en  vertu  des  lois  de  l'Empire  ou  des  règle- 
ments de  la  Roum-mW leti  approuvés  par  la  Sublime- 
Porte. 

Disons  cependant  qu'au  point  de  vue  civil  propre- 
ment dit,  certaines  procédures  administratives 
récemment  introduites  ont  relâché  les  liens  de 
dépendance  des  Serbes  orthodoxes  vis-à-vis  des 
autorités  patriarcales  et  pourraient  être  considérées 
comme  de  nouvelles  étapes  dans  la  voie  de  l'éman- 
cipation. Depuis  une  date  qu'il  ne  nous  a  pas  été 
possible  de  préciser,  la  Porte  a  admis  que,  dans 
toutes  les  localités  habitées  à  la  fois  par  des  Grecs  et 
des  Serbes  et  où  ces  derniers  seraient  suffisamment 
nombreux,  il  y  eut  deux  tnoukhtars  (i),  l'un  serbe 
l'autre  grec,  qualifiés  tous  deux  d'orthodoxes. 

D'autre  part,  un  iradé  de  mars  1897  a  autorisé 
l'ouverture  d'écoles  serbes,  dites  «  serbes  nationales 
ottomanes  »,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire.  La 
portée  de  cet  acte  impérial  a  été  de  permettre  la 
création  d'écoles  serbes  dans  les  vilayets  de  Salo- 
nique  et  de  Monastir,  car,  depuis  longtemps,  il  en 
existait  dans  le  vilayet  de  Kossovo.  De  renseigne- 


(i)  Employés  choisis  par  la  communauté  et  reconnus  par  la  Porte  comme 
ayant  qualité  pour  recevoir  les  déclarations  d'état  civil  et  pour  réclamer 
des  autorités  ottomanes  les  papiers  officiels  dont  leurs  commettants  ont 
besoin. 
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mcnU  qoi  noas  ont  été  fournis  officieusement,  il 
résulte  qu*il  y  aurait  aujourd'hui  dans  la  Tur(|uie 
d*Kurope  266  écoles  serbes»  dont  notamment  i58 
dans  le  vilayet  de  Kossovo  et  80  dans  ceux  de  Salo* 
nique  et  de  Monastir. 

Ces  différents  faits  permettent-ils  d'atTirmer  que 
le  (>>uvcmement  ottoman  a  reconnu  officiellement 
U  nationalité  distincte  de  ses  sujets  de  race  serbe, 
que  ces  derniers  peuvent  être  considérés  comme 
formant  un  nouveau  mWlet^  le  SrP'tnil'leti?  Une 
déclaration  donnant  à  cette  question  une  réponse 
affirmative  a  été  faite  dans  des  conditions  de  solen-* 
nité  telles,  qu'il  ne  nous  est  point  {>ermis  de  Tigno* 
rer.  Dans  le  discours  du  trône  prononce  4  Touver- 
ture  de  la  Skoupchtina,  le  16  septembre  1903, 
S.  M.  le  Roi  de  Serbie  Pierre  I^  a  fait  connaître  qu'il 
résultait  d'une  notification  officielle  de  la  Légation 
«yttomane  i  Belgrade  que  la  Sublime- Porte  avait 
reconnu  la  nationalité  distincte  des  Scrbos  habitant 
la  Turquie  d'I%uro|)e. 

A  l'appui  de  crttc  manière  de  voir,  on  nous  dit 
encore  que  la  reconnaissance  officielle  ilr  ri>rigine 
»rrl«  d'un  certain  nombre  dr  sujets  «>ttontans  est 
p: "uvcr  par  ce  i.tit  n,ue  les  Serbrs  sont  icprrsontés 
dan»  !a  ConimiNM<»n  générale  ottomaiu*  dt\s  lélormes 
a  intf'Kluire  en  Macédoine  u).  On  M^nalc  encore  la 
publication  d'avis  officiels  promulgués  en  langue 
serbe  et  d'autres  faits  du  même  genre. 

II  ne  nous  appartient  pas  de  décider  si,  dans  Toc- 


(  «jflas.MMfi    (-r^ttdfe    ;  at   S.    L.   Ililmy  IV  Ka  rt   ^n»  Ia<|u«1I« 
.s».^<Ua  II.  KMliUh  J  t*«k:ib  a  ctc  Apsitlé  a  rt)  rncalcf  Us  inUréli 
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currence,  il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  mots  et  si 
une  dénomination  dont  il  est  fait  usage  dans  cer- 
tains milieux  doit  encore  être  considérée  comme 
prématurée.  Aux  arguments  que  nous  avons  repro- 
duits plus  haut,  on  pourrait  objecter  qu'une  commu- 
nauté dite  mil'let  ne  peut  exister  officiellement 
sans  un  chef  qui  la  dirige  et  la  représente.  Or,  les 
Serbes  ottomans  n'ont  pas  encore  songé  à  se  donner 
ce  chef,  ils  n'ont  point  demandé,  comme  les  Bul- 
gares, à  être  placés  sous  la  juridiction  spirituelle 
d'un  Exarque,  ni  même,  comme  les  Koutzo-Valaques, 
à  être  représentés  auprès  de  la  Sublime-Porte  par  un 
Vékily  simple  mandataire  civil.  Ceci,  dira- t-on,  n'em- 
pêche point  de  reconnaître  que  les  Serbes  habitant  la 
Turquie  d'Europe  sont  assez  nombreux  et  consti- 
tuent un  groupe  ethnographique  suffisamment  dis- 
tinct pour  former  une  communauté  nationale  indé- 
pendante, comme  il  en  existe  déjà  un  grand  nombre 
dans  TEmpire  Ottoman. 

M.  Ivan  Ivanitch, ancien  Secrétaire  de  la  Légation 
de  Serbie  à  Constantinople  et  auteur  d'une  brochure 
qui  mérite  d'être  citée  (i),  estime  à  734,000  le  nom- 
bre de  Serbes  sujets  ottomans,  les  répartissant  ainsi  : 

Vilayet  de  Kossovo 322,000 

))       de  Monastir 225, 000 

»       de  Salonique 187,000 

Total     .     .     .         734,000 


(i)  Publiée  sous  les  auspices  àc\d,Srpska  kraîierska  Akademiya  (Académie 
royale  de  Serbie),  et  intitulée  :  Iz  Zkrvéné  Istoriyé  Srba  u  Turskoiu  XVIII  i 
AT/A'tVÂM.  (L'histoire  ecclésiastique  des  Serbes  eu  Turquie  au  xviiie  et 
au  xixe  siècle.)  Belgrade  et  Neusatz,  1902,  broch.  in-80, 162  pp. 


En  ce  qui  concerne  le  vïlayet  de  Kossovo,  ces 
chiffres  se  justifieraient  de  la  manière  suivante  : 
les  registres  de  la  métropole  de  Prîzrend  rensei- 
gnaient, pour  l'année  igoo,  22,000  maisons  ou  fa- 
milles comme  situées  dans  le  ressort  du  diocèse  (i). 
En  comptant  une  moyenne  de  dix  membres  par 
famille,  ce  qui  n'est  point  excessif,  étant  donné  le 
régime  de  la  zadrouga  (2),  on  obtient  pour  l'épar- 
chie  de  Prizrend  le  chiffre  de  220,000  fidèles.  Le 
diocèse  d'Uskiib  renferme  10,164  maisons  13),  soit 
101,640  âmes.  Les  deux  chiffres  additionnés  donnent 
pour  le  vilayet  de  Kossovo,  qui  correspond  à  peu 
près  aux  éparchies  de  Prizrend  et  d'Usliub  réunies, 
le  total  d'environ  322,000  âmes  (4). 


(i)  Ita»  IVAjdTCH,  0^,  cit.,  p.  HZ. 

(2)  "  Ce  tigime,  en  prenant  la  maison  comme  unilé.  base  de  l'impAt.a 
pourdîel  tJ'CTnpècher  la  multipti cation  des  minages  paiticutiers  et  de 
pousser  les  (;eiix  de  mtme  origine  à  vivre  le  plus  grand  nombre  pnasible 
coupés  aoMS  le  même  toit,  autuur  de  l'ascendant  ou  du  (lèrv  aîné.  I)  s'en- 
suit iiiie  chaque  fiiyer  représente  facilement  une  moyenne  de  S  à  [o  dmea.  ii 
M.  TntARVic,  LEgliti  strbi  m  Tw-jimi.  Echos  d'Orient.  T.  III  (1900), 
p.  348  ^  La  mdrnBgd,  institution  essentiellement  slave,  asubsislii  dans  loua 
les  pays  où  des  Slaves  ont  oanlînuË  à  vivre  en  groupes  plus  ou  moins  com- 
powts.  On  trouvera  d'intéreisants  dilaîli  sur  t'organisaiion  des  tadroHgM 
d«ni  Emile  de  Lavelevi;,  La  Pmlmiilt  àtt  Balkam.  Paris.  F.  Alcui,  1886, 
T.  I,pi'-iî2e'*q- 

(3)  IVAK   IVAKITCB,  of .    (lf„  p.  j37. 

I4)  Vk  Journal  dit  Débat!  da  11  juillet  iQoSdonnedeschiSrcs  de  beaucoup 
supérieurs,  comine  étant  ceux  qui  ligureront  "  dans  le  grand  ouiTagcque 
11.  I»*micl>estcn  train  d'achever  i>.  Dans  le  seul  vilaycl  de  Koasovo.  ily 
siuail  J33.eS6  Serbes  onhodoxes  palriarchistes,  to.ooo  Serbes  catholiques, 
aoo.ooo  Serbes  muiulmans  (Bosniaques)  et  i68,oori  Serbes  eiarchislea  bul- 
(jmrumane»,  soit  71 1.656  Serbes  en  tout.  Dans  la  province  de  Monastir,  ■  il 
y  aurait  t2S,S66  Slaves patriarchiïtes  tti^d.zi^  exarchii tes.  soit  314.790 sla- 
ves duétieus.  ^m  âT.  Ivanitch  eamidhi  commr  Sirbit  1.  Le  dernier  membre 
de  phnse.  que  nous  reproduisons  en  caractères  italiques,  explique  sans 
doute  comment  H.  Ivanitch  a  él6  amené  à  majorer  tes  chi&es  qu'il  avtit 
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Un  écrivain,  dont  le  pseudonyme  dissimule  le 
nom  d'un  savant  religieux  français  et  qui  a  consacré 
récemment  à  la  situation  de  l'Eglise  serbe  en  Turquie 
une  étude  que  nous  avons  consultée  avec  intérêt, 
reste  peu  éloigné,  dans  ses  évaluations,  des  chiffres 
qui  précèdent  (i).  Suivant  M.  Théarvic,  le  nombre 
de  familles  que  comprendrait  Téparchie  de  Prizrend 
serait  de  19,681  et  celle  d'Usklib  de  8,197.  En  nous 
servant  du  même  multiplicateur  que  précédemment, 
nous  trouverions  que  la  population  serbe  pourrait 
s'élever  à  196,810  âmes  dans  le  diocèse  de  Prizrend, 
à  81,970  dans  celui  d'Usktib,  soit  pour  les  deux 
éparchies,  à  278,780  âmes  (2). 

M.  le  major  R.  Huber  nous  donne  du  yilayet  de 
Kossovo  la  statistique  suivante  (3)  : 

Serbes 379,509  habitants. 

Bulgares 72,3i5         » 

Grecs  orthodoxes 4,000         » 

Valaques 353         n 

Catholiques i,o5o         a 

A  reporter.     .     .         457,227         » 


précédemment  livrés  à  la  publicité.  Dans  les  vilayets  de  Kossovo  et  de 
Monastir,  Serbe  et  Slave  devraient  être  considérés  comme  des  qualifications 
synonymes.  Cette  assimilation,  qui  confond  avec  les  Serbes  se  disant  tels 
même  les  chrétiens  orthodoxes  ralliés  à  l'exarchat  bulgare,  oe  serait  évi- 
demment pas  admise  par  des  statisticiens  bulgares.  Il  convient  aussi  de 
noter  que  la  première  statistique  de  M.  Ivanitch  ne  comprend  pas  les 
Serbes  musulmans. 

(i)  C'est-à-dire  de  ceux  qui  figurent  dans  la  brochure  publiée  en  serbe 
par  M.  Ivan  Ivanitch. 

(2)  M.  Théarvic,  op.  cit.,  pp.  348  et35i. 

(3)  Carte  statistique  dis  Cultes  chrétiens  dans   Us  Provinces  européennes  df 
V Empire  Ottoman,  au  i/5oo,oooe  (manuscrite). 


Report.     .     .        457,227  habitants. 

Israélites i3,56o         » 

Musulmans 567,343         » 

Total     .     .     .      i,o38,i3o        » 
dont  452, 177  orthodoxes. 

On  remarquera  que,  dans  cette  statistique,  le 
chiffre  des  Serbes  est  quelque  peu  supérieur  à  celui 
indiqué  par  M.  Ivan  Ivanitch. 

Par  contre,  M.  le  major  R.  Huber  n'a  trouvé  que 
17,329  Serbes  résidant  dans  le  vilayet  de  Monastir 
et  i,5oo  dans  celui  de  Salonique.  En  y  ajoutant 
383  Serbes  résidant  dans  le  vilayet  de  Scutari, 
M.  Huber  n'arrive  pour  toute  la  Turquie  d'Europe 
qu'à  398,921  Serbes,  soit  à  peine  à  la  moitié  de 
l'évaluation  de  M.  Ivan  Ivanitch. 

Un  des  points  sur  lesquels  les  statistiques  parais- 
sent le  plus  difficile  à  concilier  est  le  nombre  de 
Bulgares  que  renferme  le  vilayet  de  Kossovo.  De 
source  serbe,  nous  est  venue  cette  affirmation  :  «  Les 
Bulgares  n'existent  pas  dans  le  vilayet  de  Kossovo. 
Ceux-là  mêmes  qui  reconnaissent  l'Exarchat  sont  des 
Serbes.  »  D'autre  part,  cependant,  M.  le  major 
R.  Huber  a  bien  voulu  nous  écrire  :  «  Il  est  probable 
que  les  Bulgares  contesteront  vivement  l'exactitude 
du  chiffre  de  54,600  auquel  nous  fixons  le  nombre 
de  leurs  conationaux  dans  le  vilayet  de  Kossovo  (i). 
Kantcheff  ne  renseigne-t-il  pas  que  dans  Téparchie 
d'Usklib  ils  sont  190,000 exarchistes  contre  36, 000  pa- 
triarchistes  !  » 


(i)  L*auteur  des  statistiques  inédites  auxquelles  nous  faisons  de  nom- 
breux emprunts  a  majoré  ultérieurement  ce  chiffre,  le  portant,  comme  on  Ta 
vu  dans  le  tableau  reproduit  plus  haut,  à  72,3i5. 
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A  l'appui  de  ces  protestations  éventuelles  pourrait 
être  invoquée  encore  la  statistique  du  D""  Cl.  Nico- 
laïdès,  qui,  dans  le  seul  sandjak  de  Skopia  (Uskub), 
renseigne  l'existence  de  i37,i34  Bulgares,  en  regard 
de  5,o36  Grecs  et  de  9,83i  Serbes  (i).  Ce  dernier 
chiifre  paraît  évidemment  insuffisant.  L'Annuaire 
oriental  de  1900  donne,  pour  le  même  sandjak, 
100,000  Bulgares  et  3o,ooo  Serbes.  M.  le  major 
R.  Huber  renverse  exactement  cette  proportion  en 
disant  :  100,000  Serbes  et  3o,ooo  Bulgares. 

On  voit  combien  tous  ces  chiffres  sont  divergents. 
Nous  ne  pouvons  que  les  livrer  à  Tappréciation  et  à 
la  sagacité  du  lecteur,  qui  trouvera  sans  doute  que 
l'écart  même  qui  sépare  de  telles  données  ne  laisse 
pas  d'être  instructif  (2). 

§  9.  —  Les  KotitzO'Valaques. 

La  plupart  des  auteurs  attribuent  au  nom  de 
Koutzo-Valaques  une  étymologie  grecque  qui  lui 
donne  la  signification  de  «  Valaques  boiteux  »  ou  de 


(i)  Dr  Clkanthès  Nicolaïdes,  La  Macédoine^  La  question  maccdonieniu 
dansVantiquité,  au  moyen  âge  et  dans  la  politique  actuelle.  Berlin,  1890,  p.  25. 
La  statistique  du  Dr  Nicolaïdes  ne  s'étend  malheureusement  pas  aux  autres 
sandjak  du  vilayet  de  Kossyphopcdion  (Kossovo). 

(2)  Un  exemple  de  la  fantaisie  qui  préside  à  la  confection  de  certaines 
statistiques  dans  la  question  qui  nous  occupe  nous  est  fourni  par  la  compa- 
raison des  années  1900  et  1904  de  Y  Annuaire  oriental  ^  dont  les  éditeurs 
s'appuient  autant  (jue  possible  sur  des  renseignements  ofiîciels.  Dans 
Y  Annuaire  de  i<>oo,  la  i^opulation  totale  du  vilayet  de  Kossovo  est  évaluée  à 
855,oc^o  habitants,  dans  l'édition  de  1904,  à  1,700,000,  La  population  de  ce 
vilayet  aurait  donc  doublé  dans  l'espace  de  quatre  ans  !  Le  premier  chififre 
est  sans  doute  celui  qui  est  le  plus  près  de  la  vérité.  M.  le  major  R.  Huber 
arrivf.  en  eûet,  au  total  de  901, soo  habitants  et  YAhnanach  de  Gotha  de  1904 
donne  i,o3s,ioo.  Au  surplus,  Y  Annuaire  oriental  de  1904  ne  subdivise  pas 


-.  «95- 

•  demi-Valaques  »  (i).  Telle  n'était  point  l*opinion 
d'Apostol  Margariti,  ce  patriote  ardent  «  que  noas 
appellerions  volontiers  Tapôtre  du  «  koutzo-vala- 
chisme  »,  si  l'on  voulait  bien  nous  passer  ce  néolo- 
gisme. Suivant  Margariti,  koutzo  serait  une  altéra- 
tion du  mot  turc  kuichuh  et  m  koutzo- Valaques  » 
signifierait  •  petits  Valaques  »,  par  opf>osition  à  la 
grande  maise  des  Valaques  qui  peuplent  la  Rou- 
manie actuelle. 

Tne  dénomination  qu'on  trouve  dans  de  vieux 
auteurs  et  qui  n*est  plus  guère  en  usage  est  celle  de 
Zinzares.  Les  Slaves,  dit  Ami  Boue,  donnent  aux 
Mégalo-Viachiti^  (du  Pinde)  le  nom  de   Zinzares 

•  parce  qu'ils  substituent  au  tsch  des  Valaques  le  tx; 
ainsi,  lis  diront  Ztnz^  au  lieu  de  Tschintsch  (2)  ». 

Les  Kout2a-VaIa<|ues  forment  des  groupes  plus 
00  moins  crmipacts  dans  les  vilayets  de  Monastir, 
Scutari.  Janina  et  Salonique.  Leur  berceau  se  trouve 
dan«  les  mcmtaf^ncs  du  Pindc,  à  la  front irre  de  la 
Th''S>*âlic  et  de  la  Macédoine,  ce  qui  1rs  fait  appeler 
par:ois  Roumains  du  Pinde  ».  M.  lii-rard  donne 
les  ÎK^rnes  suivantrs  au  territoire  où  on  les  trouve 
dis^^minés  :  .  Kroutchevo  au  Nord,  \*«Klena  et 
Lar;*^sa  à  TlCst;  à  TOucÀt  et  au  Sud,  1rs  limites  sont 
mctrîajneîi:  les  pasteurs  valaques  descemltiit  Thiver 


'«    s     fr  •  «A     !r  :      •...!•.;       ;   *•    liJln^  \  I  1  '-.'in    >  i  #        Ir  •   rai  dr 

r^*r*i    ,.    «4-:^^.!  •  î.rs*  N.,       .j    !'-.f«i(|:i»Dtir}I;..i-.f;  .t>mrct 

•  •      r'^îTV      V  •■     i  :•■     î      ■-      •■:■      tr   \\     \  ..  :    ■    î      .  *k:      '  4:;»  la 

1    Aie   I  .'.1    '.«   rv,*sM  àlmf  ;t,    r.   11     i  .    :i. 


—  igô  — 

jusqu'au  golfe  de  Corinthe  et  jusqu'aux  plaines 
d'Avlona  et  Durazzo  (dans  tout  Thellénisme,  Vlaque 
est  ainsi  devenu  synonyme  de  berger)  ;  mais  Arta, 
Janina  et  Elbassan  sont  les  villes  les  plus  occiden- 
tales où  des  Valaques  soient  établis  et  vivent  à 
demeure...  Le  vrai  centre  de  TAnovlachie  (Valachie 
supérieure)  est  Mezzovo...  mais  la  capitale  politique, 
si  un  Etat  non  formé  peut  avoir  une  capitale,  serait 
Monastir.  » 

Les  historiens  sont  loin  d'être  d'accord  sur  la  ma- 
nière dont  un  rameau  de  la  race  roumaine  s'est 
trouvé  refoulé  dans  cette  contrée  et  séparé  du  tronc 
principal  (i).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
Valaques  du  Pinde,  comme  ceux  de  l'Haemus 
(Balkans),  apparurent  dans  l'histoire  byzantine  au 
xi^  siècle.  Les  uns  et  les  autres  firent  partie  du 
second  empire  bulgare,  dont  nous  avons  parlé  précé- 
demment (2)  et  que  certains  auteurs  voudraient  appe- 
ler empire  vlacho-bulgare.  Vers  1260,  cet  empire 
commençait  à  se  démembrer,  mais  une  principauté 
valaque  subsista  dans  l'Anovlachie  jusqu'en  i35o  (3). 
En  1480,  cette  région  tomba  sous  la  domination 
turque  et,  depuis  ce  moment  jusqu'à  nos  jours,  les 
Valaques,  étant  orthodoxes  de  religion, ont  fait  partie 
de  la  Roîon  Mil'leti. 

Suivant  la  statistique  de  M.  le  major  R,  Huber  (4), 


(1)  Cfr  V.  BÉRARD,  op,  cit„  pp.  241  à  244. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  149. 

(3)  V.  Bérard,  op.  cit.,  p.  246. 

(4)  Carte  statistique  des  Cultes  chrétiens  dans  les  Provinces  européennes  de  VEm» 
pire  Ottoman  au  i/5oo,oooe  (manuscrite). 
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il  y  aarait  dans  la  Tarquic  d'Europe   142,589  Va« 
laqoes,  répartis  comme  sait  : 


537,130 

848.863 

1,130,842 

294.090 

i.o38,i3o 

l,0<2tS,J0| 

60,000 
072.800 


55,000 

68.3o6 

17.319 

3.560 
353 


10.4a 
8.04 

1.53 
i.ai 
o.o3 
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ViUiret  dr  Yaniiia  .     •     . 
•       dr  Monattir     •     • 

d«*  S.«ioiiique  . 

dr  Sci'UUn 

de  K'»5.'vo 

d'A:)iIrniople  . 
>.AXK!ijk  •!•*  Tch^uldja.     , 
ViIIr<ie  (  on^taniiiioplc    . 

Touuv    i^ur    la    Turquie 
d'Earope 5.9oo,o4r>       144,599  2.4s 

Ce  chiffre,  nous  a-t-on  dit,  de  source  roumaine, 
poarr2iits'e\pli<]uer  si  l*on  y  comprenait  uniquement 
les  Vala'jucs  <)ui  ont  adhéré  aux  revendications  for- 
mulccj»  par  Apostol  Margariti  au  début  de  la  propa- 
gande r«>umaine.  II  est  très  en  dessous  du  dénom- 
brement :.i:t  en  1894  par  M.  Takki  Margariti  et 
puM'.r  cl.ir.s  une  brochure  intitulée  :  Etude  sur  Us 
VaU^.i  i  di  rEmpift:  Ottoman  «  1 1. 

Le  Xi  i  «:.«::. tnt  liés  détaillé  (le  M.  Mar{^ariti,qui 
jastin<*  >i^  ùoîinces  en  inili<iuant  le  nombre  de 
K<>utz*^-\".!:.  ';ue>  <jue  l'on  trouve  ilans  chai}uc  loca- 
lité, amvf  aux  résultats  suivants  : 


MariKi     :.     .•  I   ,.:tr 


1  '• 


a:,,*- 


AO  :.'• 


.     '.,*.   l  ur  •  ::r  il'I'iui    jw-. 


357.9MO  VAlaquc». 

.'00,0  yn  » 


7i7.r>M 


:     t«r  •  ^    '*-    >   ■'    ;  A.-r«  ir.  *  .  a\e-    ur.r  •'jrtr,  «^î.t  n*  m  J  auteur  m 
€^;«:%<   :  '*      l'ATA  ««-ulrmcut.  avec  le  titie  que  août  vcot'Ot  Je  Uatift- 


iJ 
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Il  y  aurait  en  outre  : 

En  Thessalie 1 20,000  V^alaques. 

Dans  la  Grèce  proprement  dite.     •     .     .         100,000         » 
En  Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale     •         100,000         » 

Ce  qui  donnerait  un  chiffre  total  de.     .      i  ,037,900         » 

M.  Victor  Bérard,  après  avoir  dit  que  les  Rou- 
mains évaluent  à  1,200,000  les  Latins  répandus  au 
Sud  du  Balkan,  ajoute  :  «  Ces  comptes  roumains 
me  semblent  majorés  dans  une  proportion  assez 
voisine  du  triple  (i).  » 

Cependant,  en  1840,  on  évaluait  déjà  le  nombre 
des  Koutzo-Valaques  à  600,000.  Mais  Ami  Boue, 
qui  cite  ce  chiifre,  ajoute  qu'il  le  croit  exagéré  de 
près  de  moitié  (2).  Ce  nombre  est  également  celui 
qu'aurait  admis  un  homme  d'Etat  hellène,  M.  Rhan- 
gabé,  ancien  Ministre  de  Grèce  à  Berlin  (3). 

«  Comme  ils  sont  très  prolifiques,  fait  remarquer 
M.  A.  dAvril,  je  ne  serais  pas  étonné  que  le  chiffre 
donné  par  A.  Boue  ait  été  dépassé  pendant  les 
cinquante-sept  années  écoulées  depuis  son  évalua- 
tion (4).  » 

M.  G.  Bartas,  dans  un  article  intitulé  :  «  Coup 
d'œil  sur  le  monde  orthodoxe  »,  admet  aussi  que 
le  nombre  des  Koutzo-Valaques  est  d'au  moins 
5oo,ooo  (5). 


(i)  La  Turquie  et  rHtlWnisme  contemporain^  4c  édit.,  p.  262. 
^2)  Ami  Boue.  op.  cit.,  T.  II,  p.  23. 

(3)  Cfr  lettre  de  M.  S.-C.  Haret,  ancien  Ministre  des  Cultes  et  de 
l'Instruction  publique  de  Roumanie,  publiée  dans  Le  Temps  du  19  jan- 
vier 1905. 

(4)  La  Terre  Sainte,  Revue  illustrée  de  l'Orient  chrétien,  numéro  du  i«  no- 
vembre 1900,  p.  326. 

(5)  Echos  d*Orient,  numéro  de  janvier  1904,  p.  47. 
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D'autre  part,  en  1903,  Sir  j.  Kennedy,  Ministre 
<:'An;:!etcrre  à  Hukarcst,  croyait  que  le  nombre 
<!r<»  Koutzo-Valaqucs  ne  dépassait  pas  ioo,0(x>àme8y 
)  ;rn  (]uc  les  évaluations  roumaines  atteignent  les 
<  hitTrc»  de  40o,cxx)  à  800,000  (n  et  mcme  do  Ooo,ooo 
.-  :,'»"0.rv»o  (2).  Mais  Sir  J.  Kennedy  ajoute  que  la 
*    urt  V  de  SCS  renseignements  est  bulgare  i  jj. 

I*"ur  rtre  impartial,  citons  encore  deux  cvalua- 
!  *r.<  d'origine  roumaine.  Suivant  M,  Ncnilzcsco,  il 
'  »!  imp'>s5ible  d'évaluer  le  nombre  de  Roumains  de 
\j.  rhcs.^alie  et  de  la  Macédoine  à  moins  de  801,000; 
:/.  iis  SI  conviction  eî^l  cjue  hr  chiffre  d'un  million 
i    :re»*;oi.drait  mi«-ux  â  ia  réalité  (4). 

K-.îîn,  M.  Jean  I.  liratiano,  Ministre  des  Affaires 
c  :r  jn;;rrrs  de  Roumanie, dans  son  discours  prononcé 
À  :.i  l  rxa:n!ire  des  députés  le  ()\Z2  décembre  lyoi^ 
i.:t  uuvsj  :  m  L'Mmpire  CJtlom.in  renferme  une  popu- 
!..!}•>::  roumaine  d'un  million  d'habitante  (5).  » 

•  Le>  K'>utzo-\*al.itjues  doivent  être  hs  plus 
î  :•  l'---  «-  ùititTîN  <îf  ri^mpiir  ti:ii-.  S'il.^  i-tciieiii  iiîCi>r- 
j  r*  >  a  I.i  (ir»t  t  t>u  .1  !.i  liulLîarie,  ils  ne  tanieiait-nt 
:  J.'.  ..•  \:v  hrii*' :;:?,<.•'  >k\  i.;:!^;.;:  i.^'.  .  1!.^  :.'>nl  iini'.iKjués 
5ur  \i'  navire  turf  el  tiui  iiit<  :rt  ;i  ne  pas  le  laisser 
s    ::.':  r«  r.  • 


l  f >    -  .r  J.  K':.:;-  I     j^     îr..if  \  ,.\   i«-  L-inil  »^fctr     \x\rr  tje  II':    V\ 

?»      .  :        .     1   T    :  ■         /    w     .    i     .    .ikcy.lv         111,  J      34. 
1   .'  '"  '    ■      ♦  rr  i:     r  :  *  '.  /  I-  ,  •     4  . 

A  «J  ^  fM  .'1   «  m^.id.  mitmuf     ï.       „:      •,.::;;.»*.     .  1:.  î-  j  «  :.  :a'  •■■■<*• 
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C'est  en  ces  termes  que  M.  Apostol  Margariti 
nous  résumait  sa  politique  un  an  avant  sa  mort  (i). 

Les  Roumains  commencèrent  à  s*intéresser  à  leurs 
frères  de  Macédoine  vers  1848.  Après  1860,  ces 
sympathies  prirent  une  forme  pratique  par  Torgani- 
sation  à  Bukarest  d'un  Comité  qui  se  chargeait  de 
fonder  et  de  subventionner  des  écoles  dans  les  loca- 
lités habitées  par  des  Koutzo-Valaques.  Le  premier 
maître  d'école  roumain  envoyé  en  Macédoine  y 
arriva  en  1864  et  les  premières  subventions  accordées 
par  TEtat  roumain  pour  les  écoles  koutzo-valaques 
figurent  au  budget  de  1870(2).  En  igoS^la  Roumanie 
entretenait  en  Macédoine  94  écoles,  dont  90  pri- 
maires et  4  secondaires,  avec  environ  5,ooo  élèves (3). 

Devenus  conscients  de  leur  nationalité,  les 
Valaques  ne  tardèrent  point  à  manifester  des  aspira- 
tions tendant  à   la  constitution  d'une  autonomie 


(i)  Le  zélé  propagandiste  est  mort  à  Bitolia  (Monastir)  en  octobre  xçoS. 
Le  point  de  vue  où  il  s'était  placé  n'a  pas  manqué  de  lui  valoir  de  violentes 
attaques  de  la  part  de  certains  de  ses  adversaires,  qui  prêtaient  à  la  masse 
des  Koutzo-Valaques  le  langage  que  voici  :  <c  La  propagande  roumaine  nous 
demande  d'abandonner  l'hellénisme,  qui  nous  a  toujours  soutenus,  sans 
chercher  à  nous  assimiler  ni  à  proscrire  nos  traditions  locales.  Que  nous 
offre-t-elle  en  échange?  La  liberté?  Non  pas,  mais  la  perspective  de  rester 
éternellement  sous  le  joug  turc,  dont  Margariti  et  ses  successeurs  n*ont 
jamais  cessé  de  chanter  les  louanges.  »  Cité  par  V Indépendance  belge,  numéro 
du  17  octobre  igoS. 

(2)  Livre  vert,  publié  par  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Rou- 
manie. Conflit  gréco-roumain.  Bucarest,  igoS,  Impr.  du  journal  La 
Roumanie,  in-40,  Introduction,  p.  xv. 

(3)  M.  Apostol  Margariti,  qui  avait  été  l'initiateur  du  mouvement, 
occupa  pendant  35  ans  le  poste  d'Inspecteur  général  des  écoles  valaques. 
En  1903,  il  fut  remplacé  dans  ces  fonctions  par  M.  Lazare  Duma,  Roumain 
originaire  de  Pisuderi  (vilayet  de  Monastir),  actuellement  vice-consul  de 
Roumanie  à  Monastir.  Un  second  vice-consul,  M.  Georges  Donesco,  est 
chargé  de  l'administration  de  ces  écoles. 
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religieuse.  Le  i8  juillet  1892,  six  délégués  de  la 
nation  valaque,  dont  les  pouvoirs  étaient  établis  par 
une  procuration  revêtue,  nous  a-t-il  été  aflîrmé,  de 
plu&  de  5,000  signatures,  adressaient  au  Sultan  une 
rei{uétc  qui  se  terminait  par  ce  paragraphe  : 

«  Nous  faisant  l'interprète  des  vœux  de  ce  peuple 
%*a!a«]ue,  exprimés  dans  la  procuration  su&men- 
tionnce,  nous  osons  très  respectueusement  vous  sup- 
plier, Strc,  de  daigner,  dans  vos  sentiments  de  haute 
è«:uitc  et  de  généro^sité,  octroyer  au  peuple  valaque, 
st  fidèle  et  si  dévoué  à  Votre  Majesté  Impériale, 
rin>;gne  faveur  d*élire  un  chef  religieux,  qui  portera 
le  nom  de  métropolitain-primat,  et  dont  la  mission 
sera  de  .surveiller  et  de  diriger  spirituellement  le 
peuple  valaque  dans  la  voie  de  Taccomplissement  de 
ses  devoirs  envers  son  Dieu  et  son  souverain.  Ce 
chef  religieux  aura  son  siège  à  Constantinople,  afin 
de  pouvoir,  à  l'instar  du  Patriarche  grec  et  de 
l'Kxarque  bulgare,  se  tenir  en  rapports  offu  it- Is  avec 
le  (jMUVcrncmtnt  central.  Il  aura  le  droit  de  faire 
^uss:  .H:«'-;;fr  drs  cvé<jues  valaques  dans  les  cciitri-s 
drs  viîavfls  el  sandjaks  de  TKmpire  où  se  trouvent 
le»  principales  relises  du  peuple  valatjue.  » 

Nous  n'avons  pas  A  exposer  ici  les  rai.sons  pour 
lesquelles  cette  rcijuêtc  nVut  pas  de  suite  immé- 
ciiate.  Cependant,  en  iS^fi,  les  six  délégués  se 
réunirent  de  nouveau  et  élircnt  pour  Chef  xelii;ieux 
on  évèque  relevant  du  siège  patriarcal  île  C«>nsîan- 
t;noplc.  M*'Anthime,  ancien  Mélrop<ilite  d*()rhrida. 
M^  Anthime  célébra,  pour  la  première  fois,  la 
messe  en  Icoutzo-valaque  dans  sa  chapelle  piivée, 
me   Yazidji,    i    Constantinople,    en    piè.senie   de 
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S.  E.  M.  Djuvara,  Ministre  de  Roumanie,  et  de 
quelques  autres  personnages.  Mais  ces  faits  soule- 
vèrent des  protestations  de  la  part  du  Patriarcat 
œcuménique.  La  Porte  n'accorda  pas  à  Ms^  Anthime 
le  bérat  d'investiture  et  aucun  autre  Chef  religieux 
n'a  été  élu  à  sa  place. 

Il  semble  que,  depuis  lors,  se  rendant  compte  de 
la  situation  extrêmement  embarrassante  que  créent 
pour  le  Gouvernement  ottoman  des  protestations 
multiples  et  contradictoires,  les  inspirateurs  du  mou- 
vement de  propagande  roumaine  aient  compris  Top- 
portunité  de  faire  preuve  d'une  très  grande  modéra- 
tion dans  leurs  réclamations  immédiates  (i).  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées  que  l'on  décida  de  restreindre 
la  portée  des  premières  demandes.  Il  fut  convenu 
que,provisoirement,on  n'insisterait  plus  pour  obtenir 
l'autorisation  d'élire  un  chef  religieux  spécial  et  qu'on 
se  bornerait  à  solliciter  la  faculté  pour  les  Koutzo- 
Valaques  d*ctre  représentés  près  de  la  Porte  par  un 
chef  civil  ou  Vékil.  Cette  tactique  était  soutenue  avec 
zèle  et  énergie  par  l'habile  diplomate  qui  représen- 
tait en  igoS  la  Roumanie  à  Constantinople  (2).  On 
devine  qu'elle  a  pour  but  d'éviter  les  objections  du 
Patriarcat  œcuménique,  qui  n'aurait  aucun  motif 
plausible  à  alléguer  pour  protester  contre  une  insti- 
tution d'ordre  purement  civil. 

En  attendant  d'avoir  obtenu  gain  de  cause  sur  ce 


(i)  Cfr  Livre  verij  Introduction,  p.  xx  :  «  H  n'entrait  ni  dans  les  inten- 
tions de  la  Porte,  ni  dans  l'esprit  des  Roumains,  de  pousser  les  choses  trop 
loin  et  de  faire  de  la  constitution  de  la  nationalité  roumaine  le  point  de 
départ  d'un  schisme  religieux.  » 

(2)  s.  Exe.  M.  Alexandre  Em.  Lahovary. 
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point*  les  Koutzo-Valaqucs  se  sont  vu  octroyer  des 
a^-aiitagcs  sérieux  en  matière  d'état  civil. 

Il  fut  d*abord  permis,  dans  quelques  communes,  à 
tous  ceux  qui  se  prétendaient  Valaqucs,  de  se  faire 
inscrire  comme  tels,  sous  la  qualification  de  Ullah  (i). 
Un  certain  nombre  de  communautés  locales  purent 
se  formerde  cette  manière.  .\u  début  de  Tannée  igoS, 
il  en  existait  une  trentaine  ayant  chacune  une  admi- 
nistration autonome  et  un  tnoukhtar.  l- ne  soixantaine 
d'autres  communautés  étaient  en  voie  de  formation 
dans  des  localités  où  existaient  déjà  des  écoles  rou- 
maines. Des  églises  aussi  se  construisaient  au  fur  et 
a  mesure  que  le  l>e6oin  s*en  faisait  sentir  et  que  les 
rcssourccii  le  permettaient.  Les  firmans  autorisant 
l'ouverture  de  ces  églises  étaient  demandés  directe- 
ment par  quelques  notables  de  la  localité,  qui 
signaient  la  pétition.  Celle-ci  était  remise  à  la  Porte 
par  l'entremise  de  la  Légation  de  Roumanie  à  Cons- 
tantin'*ple.  Les  firmans  étaient  octroyés,  en  dehors 
du  t'alriarrat  fecuméni(|ue,  à  la  communauté  vala- 
que  de  tri  ou  tel  endroit  (2). 

II  Va  4ie  soi  <|ue  ces  conce.^sions  isolées,  accordées 
en  «juei'jue  sorte  par  laveur  exceptionnelle,  ne  furent 
pas  conN^iérées,  par  les  dcferîseurs  de  la  cause  des 


]  Air  .AT  A*  •»   .aKa.ii^c  1  «m»:  irra-l  t  ummr  lyii   iijvur  «Ir  ••   ^rr^    ».  4.itr« 
••rî    Ir.?r  -î  .    t    fi,  :     n. 

M  c**?;r.     rï  ^jkîT.nkCnf.     il    ctttlr.   Je;  'iit    lï^/*.    \iX\r    1 1  t:;:n..n.tu'«-    «.iljiJUC 

r.«fti  ê  A.*  <  «4*«*  fi    U>  *  ■  bttruif*  une  r^'litr  ;  -ir  ^:n  it*  :r  .la  22  >'U  i^  de* 
:*#r  .  tfaavBit  A  Abdul  Kérm  l'a*  h^,  ,;<rj%rffDruf  Jj  viUjrrt. 
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Roumains  de  Macédoine,  comme  un  règlement  défi- 
nitif de  la  question.  Elles  ne  constituaient  pas  un 
régime  légal  ayant  le  caractère  de  généralité  et  de 
permanence  d'un  statut  organique. 

L'autorisation  pour  tous  les  Koutzo-Valaques  de 
l'Empire  de  s'organiser  à  l'instar  des  autres  commu- 
nautés reconnues  par  le  Souverain  ottoman  comme 
milHet  ou  djema'at  leur  fut  enfin  formellement 
octroyée  par  un  Iradé  impérial  daté  du  9/22  mai  igo5. 
Voici  le  texte  de  la  note  qui  parut  comme  un  com- 
muniqué officiel  dans  tous  les  journaux  de  Constan- 
tinople  le  io/23  mai  igoS  (i)  : 

a  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  qui,  dans  ses 
sentiments  de  haute  justice  et  sa  sollicitude  pater- 
nelle pour  ses  peuples,  étend  ses  bienfaits  et  ses 
faveurs  à  tous  ses  sujets  fidèles  sans  distinction  de 
race  ni  de  religion,  prenant  en  considération  les 
suppliques  soumises  dernièrement  au  pied  du  Trône 
Impérial  par  ses  sujets  valaques,  a  daigné  ordonner 
qu'en  vertu  des  droits  civils  dont  ils  jouissent  au 
même  titre  que  les  autres  sujets  non  musulmans 
leurs  communautés  désignent  des  moukhtars  confor- 
mément aux  règlements  en  vigueur;  qu'à  l'instar  de 
ce  qui  se  pratique  pour  les  autres  communautés, 
des  membres  valaques  soient  également  admis, 
suivant  la  règle,  dans  les  conseils  administratifs,  et 
que  des  facilités  soient  accordées  par  les  autorités 
Impériales  aux  professeurs  nommés  par  les  dites 
communautés  pour  l'inspection  de  leurs  écoles  et 
l'accomplissement  des  formalités  édictées  par  les  lois 


(x)  Reproduite  dans  le  Livre  vitt,  Introduction,  p.  xxxii. 
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de  l'Empire  poar  l'oavertare  de  nouveaux  établisse- 
menu  scolaires. 

•  Cette  ordonnance  im{>ériale  a  été  communi<|uée 
aax  départements  compétents  pour  son  exôcution.  » 

•  Ce  rescrit  impérial»  lisons-nous  dans  le  Ltvre 
T^rt^  forme  la  charte  de  constitution  de  la  nationa- 
lité roumaine  en  Turquie;  il  reconnaît  l'existence 
Iè|;alc  des  communautés  roumaines  et  les  investit 
dr  tous  les  droits  déjà  conférés  par  les  lois  de 
rKmpireaux  autres  communautés  chrétiennes.  » 

l'n  tezkéfé  ministériel  a  notifié  la  décision  du 
Souverain  au  F^atriarcheœcuménicjue.  Ce  document 
constituant  l'interprétation  la  plus  autorisée  de 
ri  rade  impérial,  nous  croyons  utile  de  le  reproduire 
ictéjjralcmcnt  (i)  : 

«  Le  Ministre  Ottoman  de  la  Justice  et  des  Cultes 
tL  Sa  Sainteté  le  Patriarche  (Kcuiné!n<|ue  : 

»  \lzï  haut  tezkéré  Grand-Véziriel  tait  savoir  que 
ies  Vaîa'{urs,  sujets  ottomans,  à  l'etut  de  sauve- 
garder leurs  intérêts  nationaux,  ont  denu^nJé  Tauto- 
r.»a:ion  lie  Sa;rc  usa(;e  de  leur  pmprc  langue  dans 
leur*  rtab!î?»srinrnts  scolaires,  celle  «!<•  (  tichrrr  les 
cf:*:n<'n:cN  du  culte  dans  leurs  propres  éKl'>^**  P^r 
ic'u:»  ;^r«*prrs  prêtres  et  dans  leur  propre  ian^uc  et 
ccl>  dVi:re,  a  l'instar  des  autres  nationalités,  iù  où 
ilf  se  trouveraient  en  majorité,  leurs  p:upits  inouh- 
tars. 

•  Le  Cons<'iI  des  NlMiistres,  con^;ilérant  que, 
d'une  part,  un  principe  londamcntal  de  Tlvmpire 

I    t/A^«««  W  mit  {•abl.A  «Ufti  to  iLftv«  Mrf.  p.  5. 
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impose  à  l'Etat  une  impartialité  absolue  à  l'égard 
des  différentes  nationalités  qui  vivent  sous  le  sceptre 
de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  que,  d'autre  part, 
dans  la  requête  en  question,  on  ne  saurait  découvrir 
la  moindre  trace  d'une  atteinte  portée  aux  droits 
d'une  autre  nationalité,  a  décidé  de  charger  le 
Ministre  de  l'Intérieur  de  communiquer  à  l'Inspec- 
teur des  vilayets  de  la  Turquie  d'Europe  et  aux 
Gouvernements  généraux  intéressés  que,  à  la  condi- 
tion de  ne  rien  innover  touchant  la  subordination 
des  Valaques  au  Patriarcat  œcuménique,  ces  der- 
niers ne  seront  pas  empêchés  de  célébrer  les  céré- 
monies de  leur  culte  par  leurs  propres  prêtres  et 
dans  leur  langue  nationale,  ni  de  se  servir  de  cette 
langue  dans  leur  enseignement;  qu'il  leur  sera 
permis  de  nommer  leurs  propres  mouhtars  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur;  que  nul  ne  pourra 
troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  insti- 
tuteurs et  les  inspecteurs  de  l'enseignement  que  la 
communauté  valaque  nommerait  en  s'adressant, 
selon  la  règle  établie  à  leur  sujet,  au  Ministère 
Impérial  de  Tlnstruction  publique;  et  qu'enfin  les 
Valaques  prendront  part  aux  élections  des  membres 
des  conseils  administratifs. 

»  Cette  décision,  soumise  àSaMajesté  Impériale 
le  Sultan,  a  été  sanctionnée  par  Iradé Impérial. 

»  En  conséquence,  je  me  fais  un  devoir  de  porter 
ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Votre  Sainteté, 

»  Le  Ministre, 

»  ABDURRAHMAN. 

ce  Le  i8  rébi-ul-ewel  i323=le  lo  mai  i32i  (igoS).» 
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On  remarquera  dans  le  texte  de  cette  commanica- 
tion  officielle  la  phrase  à  la  condition  de  ne  rien 
mnocft  touchant  la  subordination  des  Valaques  au 
Patfiarcat  acuménique.  Et,  en  effet,  les  Koutzo- 
Valaqucs  prétendent  rester  les  ouailles  très  fidèles 
du  l'atriarcat  œcuménique.  Ayant  provisoirement 
renoncé,  comme  nous  l'avons  vu,  à  se  placer  sous  la 
houlette  d'un  Patriarche  ou  Exarque  national,  ils  ne 
réclament  en  ce  moment  d'autres  garanties, au  point 
de  vue  religieux,  c}ue  celle  d'avoir  des  prêtres  et  des 
archimandrites  de  leur  nationalité  dans  les  villes  et 
villages»  où  ils  forment  soit  la  majorité  de  la  popula* 
tion,  soit  au  moins  une  minorité  importante.  Ils 
jastin^Mit  cette  demande  en  invocjuant  à  titre  de  pré- 
cédent la  Dulle  du  i  14  décembre  i()o2  par  laquelle 
Sa  Sa:ntott'  le  Patriarche  (iTuméni<iue  a  constitué 
nne  communauté  grecciuc  orthodoxe  ik  l*skub,  ville 
haliitér  rn  «grande  majorité  par  des  Slaves  sorbes  et 
par  u::  petit  nomhr*'  de  familles  greccjucs.  Il  suffi- 
ra:! i'apphfjutrr  aux  minorités  valaques  le  même 
pr:r.c;p''  qu'aux  minorités  grcc(iucs.  Vu  l'importance 
qu:  a  «••••  attrilnire  a  c<'  prrct'dful  «n,  nous  croyons 
ut:!»-  'iv  arrrtrr  un  instant  notre  attention  (.m. 

Le  chef  (le  toute  l.i  communauté  orlh'xlox»? 
d  Iskiib  se  tr  »;:vait  ctrt-  un  êvé(|ue  $efht\  M***^  Firmi- 


»  \  r  -.  •*s,nw;!  >  l  i  .1*  if  n^  n^t  pAr  M  îran  I.  ltfat:AD>«. 
M  -  !'••  >•  \-*  r^i  i  "ijr./rnPk  »-  i-  :man-c.  iaD«  '.a  uar.  r  *«  la 
•    î.A«ît«*   U»    >;   .•-»    Î4    ,  ;:     Ir^rrt.lrr   :>  3     lur.%  «  r  .l.ft*  fUr*.    M     llf»- 

v»r     »,    «•    e   *r  t  AftA.t   V  n  Af,:-;mr:.^al.   ft      ï  t't  à    f  :'.'.  ;  ■,■     i:  r!    *\      — 
i  f  t   Ml  .  .1  rrr^.«w   *«  M     Alrt    \\m   I  ah^^Aiy,  %f.r.:t*tr  Jr    K    uiUAOïf  k 

<f  1^  lMi.te  en  i|jfr«tjctt  est  celle  vlooi  ainii  a«>-«j  |«*flr  |<A|(e  tv*. 
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lian.  La  bulle  patriarcale  eut  pour  but  de  soustraire 
les  fidèles  grecs  du  diocèse  à  la  juridiction  eflfective 
du  Prélat  slave,  sans  toutefois  constituer  une  nou- 
velle éparchie,  en  sorte  que  la  juridiction  nominale 
de  TEvêque  ne  fût  aucunement  modifiée.  Voici 
en  quels  termes  est  rédigé  le  document  émané  du 
Phanar  : 

«  Article  1^^.  —  La  Communauté  gréco-ortho- 
doxe d'Uskiib,  formant  réglementairement  une 
paroisse  de  rarchevéché  d'UskUb,  est  érigée  en 
communauté  indépendante  administrant  elle-même 
ses  propres  affaires,  ayant  ecclésiastiquement  le 
droit  d'organiser  et  de  diriger  tout  ce  qui  la  con- 
cerne par  les  corps  légalement  élus  par  elle,  c*est.à- 
dire  le  Conseil  des  anciens,  le  Comité  de  Téglise  et 
l'Ephorie  des  écoles,  comme  aussi  par  les  Assem- 
blées générales  convoquées  dans  des  circonstances 
déterminées... 

»  Art.  2.  —  Chaque  Communauté  paroissiale 
indépendante  se  gouvernant  elle-même  doit  pos- 
séder sa  propre  église...  et,  en  outre,  des  écoles  de 
garçons  et  de  filles... 

»  Art.  3.  —  La  Communauté  s'occupera  de 
choisir  comme  curé  un  ecclésiastique  érudit  et  véné- 
rable, sage  et  d'une  vie  irréprochable,  ainsi  que  les 
prêtres  devant  l'assister  et  le  diacre,  en  les  enga- 
geant d'office  par  le  Comité  de  l'église...  ou,  au 
besoin,  sollicitant  de  la  Grande  Eglise  du  Christ 
l'envoi  de  la  personne  compétente. 

»  De  même,  l'Ephorie  des  écoles  engage  les  pro- 
fesseurs nécessaires,  des  personnes  pieuses  qui  élè- 
veront la  jeunesse,  garçons  et  filles,  dans  Tamour  de 
Dieu  et  de  la  nation. 
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»  Art.  4.  —  Après  le  choix  et  rengagement  de 
tes  prêtres  et  professeurs  et  avant  qu*ils  commen- 
cent à  exercer  leurs  fonctions,  la  Communauté  les 
recommande  à  S.  S.  le  Métropolite  d'UskUb,  dont 
les  premiers  reçoivent  la  bénédiction  et  la  permis- 
sion canonique  d'officier  dans  le  siège  de  la  Sainte 
métropole;  les  maîtres  d*école  sont  munis,  en 
dehors  de  la  bénédiction  archiépiscopale,  du  certi- 
ficat nécessaire,  indispensable  pour  pouvoir  ensei- 
gner conformément  aux  règles  établies  par  TEglise 
et  le  Gouvernement. 

•  Art.  5  —  Le  curé  et  les  prêtres,  ses  adjoints, 
doivent  indubitablement  la  soumission  canonique 
au  Métropolite  canoni(|uc  et  pasteur  spirituel  de 
l'éparchie  d*Uskub,  en  mentionnant  son  nom  cano* 
nique  dans  tous  leurs  offices  divins.  Et  le  Métropo- 
lite, de  son  côté,  dftra  accepter  paternellement  l'instal- 
tstton  des  prêtres  de  ta  Ccmmwtauti  gréco-orthodoxe  sans 
%y  ofposrr^  sauf  des  cas  excepiionnels  ayant  trait  aux 
m^ruri.  à  la  pt/te\  à  la  vte  saf^e  et  décente;  dans  ce 
caji.  M  les  conseils  spirituels  et  pastoraux  étaient 
in$i:?Tisants.  il  en  sera  référé  à  notre  Grande  I{«;lisc 
du  Chri-t,  a  laquelle  il  appartiendra  de  faire  le  né- 
ce^saif. 

•  Ahr.  6.  —  Les  affaires  judiciaires  et  provin- 
cialf's  sont  examinées  par  le  tribunal  reli^;:eux  «  l  le 
c*ir,-''il  mixte  de  la  Sair.tc  Métrop«>le.  Le  curé  d»*  la 
par«':s^#*  {;réo.<>rt'n*Kl<»xe  sera  ineml)re  permanent 
du  tnriuiiai  reli'^ieux  et  le  même  curé  ainsi  <ju*un 
d»"*  I  >éîîi«»;jéri»ntrs  «Anciens)  nommé  ad  hoc  \u\x  la 
C"TTTiuna'^té  teiMiit  paille  du  C'oiiseil  mixte.  '» 

Après    avoir    communiqué    ce   docu.ncnt    1    la 
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Chambre,  M.  Jean  I.  Bratiano  ajoutait  :  «  Nous 
voyons  dans  cette  décision  du  Patriarcat  la  recon- 
naissance la  plus  formelle  du  bien-fondé  des  droits 
que  les  Roumains  réclament.  Ce  précédent  est  d'au- 
tant plus  précieux  que  le  Patriarcat  lui-même  avait, 
dans  une  circulaire  revêtue  des  signatures  de  tous 
les  membres  du  Saint-Synode,  proclamé  ce  qui  suit  : 
«  La  Macédoine  est  habitée  non  seulement  par  une 
»  nombreuse  population  turque,  mais  aussi  par  une 
»  population  également  nombreuse  composée  de 
»  Grecs,  d'Albanais,  de  Roumains  et  de  Bulgares 
»  orthodoxes...  » 

»  Le  Saint-Synode  reconnaît  donc,  d'une  part, 
l'existence  effective  d'une  population  roumaine  dans 
l'Empire  Ottoman  ;  par  la  chrysobulle  donnée  à  la 
Communauté  grecque  d'Usklib,  il  reconnaît,  d'autre 
part,  aux  diverses  populations  de  l'Empire  le  droit 
d'avoir  leurs  églises  propres  et  de  prier  dans  leurs 
langues  respectives.  Bien  que  cette  chrysobulle  ne 
soit  accordée  qu'aux  Grecs  d'Uskiib,  j'estime  qu'elle 
proclame  les  mêmes  privilèges  pour  les  autres 
nationalités  orthodoxes  de  l'Empire,  parce  que  nous 
savons  que  le  Patriarcat  de  la  Sainte  Eglise  ortho- 
doxe est  un  Patriarcat  œcuménique;  qu'en  cette 
qualité,  il  est  au-dessus  de  toute  lutte  de  nationalités 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  saurait  désormais  refu- 
ser aux  Roumains  ce  qu'il  a  accordé  aux  Grecs.  » 

On  ne  peut  méconnaître  la  justesse  de  l'argument 
développé  dans  cet  éloquent  discours. 

Il  serait  d'ailleurs  inexact  de  dire  que  les  Koutzo- 
Valaques  n'ont  obtenu  aucune  satisfaction  du  Patri- 
arcat œcuménique.  Des  exemples  assez  nombreux 
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témoignent  tout  an  moins  d*unc  certaine  tolérance. 
Antérieurement  à  Tirade  du  9/22  mai  igoS,  on  pou- 
vait compter  parmi  les  populations  koutzo-valaques 
de  la  Macédoine  une  cinquantaine  de  prêtres  offi- 
ciant dans  environ  3o  églises.  Dans  quelques-unes 
de  ces  églises,  le  service  se  célébrait  entièrement  en 
lanf^c  roumaine;  dans  d'autres,  il  se  célébrait  alter- 
nativement, un  dimanche  en  roumain  et  le  dimanche 
suivant  en  grec;  dans  d'autres  enfin,  le  prêtre  était 
grec  et  le  chantre  roumain. 

F'ar  tout  ce  qui  précède,  on  a  pu  constater  que 
rinter\'rntion  du  gouvernement  de  Bukarest  en 
faveur  des  sujets  ottomans  de  race  roumaine  s*exerce 
ouvertement.  M.  Jean  I.  Bratiano  n'hésitait  point  à 
dire,  dans  le  discours  dont  nous  avons  déjà  signalé 
différents  passages  :  «  Nous  voulons  favoriser  le 
développement  de  la  culture  d*une  population  à 
laquelle  nous  nous  rattachons  par  une  origine  et  des 
•cr.timrnls  communs  (i).  »  .\  l'appui  de  cette  décla- 
ra!:ori.  l'orateur  citait  les  i;î.stru(  lions  (|u'il  avait 
envoyée-"»  aux  rcprést-ntants  dv  la  Kouniarne  a  Tétran- 
ger  :  ..  Lr^  alfairr.N  de  .\la«  i\!«'in«-.  «lisait  cette 
c;:ruîa::r  (^»,  t*)nt  l'objet  <le  iio^  prê"t\'upations 
ci»n4tanîrs,  car  elles  iiitéreSM-nt  Tavenir  li'uiie  nom- 
breuse p'tpulation  de  raei*  r>>u:n.Lnie  vi  ré<juilibre 
p/iitioiir  (lan-i  la  IVmijisuie.  [e  n\ii  bes.'in  ni  il'in- 
•istrr.  m  de  clrveloj>M<r  li  ^  raisons  pou:  i-s-juclles 
nen  *Ie  «  r  «jin  tou'  lie  a  <  t  î  r(]uuiSie  ne  >a  ua:l  laisser 
la  Hou:na;i:e  iruiiffirente.  hautre  part,    e^  !!•  i:s  *|ui 


•     l*r  •«.•.«  irt  ;  ^  ; 
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nous  unissent  aux  Roumains  de  Macédoine  ne  nous 
permettent  pas  de  nous  désintéresser  de  leur  sort. 
Le  désir  de  TEurope  de  voir  améliorer  la  situation 
des  populations  de  la  Turquie  ne  se  réduit  certaine- 
ment pas  aux  seules  relations  entre  Musulmans  et 
chrétiens^  mais  s'étend  aussi  aux  rapports  d'égalité 
qui  doivent  exister  entre  les  différentes  nationalités 
chrétiennes.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous 
avons  toujours  envisagé  nos  obligations  envers  les 
populations  roumaines,  pour  la  culture  desquelles 
nous  avons  déjà  fait  tant  de  sacrifices  pécuniaires.. .  » 

Les  secours  pécuniaires  auxquels  il  est  fait  ici 
allusion  ne  laissent  pas  d'être  considérables.  Indé- 
pendamment d'une  somme  de  400,000  francs  consa- 
crée annuellement  à  l'entretien  des  écoles  et  des 
églises  roumaines  en  Macédoine,  une  subvention  de 
600,000  francs  a  été  votée  tout  récemment  par  le  Par- 
lement de  Bukarest  pour  la  construction  de  nouvelles 
églises  réservées  aux  Koutzo-Valaques.  Le  cabinet 
de  Bukarest  affirme  bien  haut  qu'en  agissant  ainsi 
la  Roumanie  ne  veut  contribuer  qu'à  une  œuvre  de 
paix.  «  En  permettant  à  nos  congénères,  disent  les 
sujets  du  Roi  Carol,  d'avoir  leurs  prêtres  et  leurs 
églises  à  côté  des  prêtres  et  des  églises  grecs,  nous 
voulons  éviter  à  l'avenir  les  rivalités  et  les  luttes 
parfois  sanglantes,  toujours  impies,  qui  trop  sou- 
vent encore  se  déchaînent  autour  de  l'autel.  » 

Les  partisans  de  la  propagande  roumaine  en  Ma- 
cédoine se  défendent  donc  de  toute  idée  hostile 
envers  la  Grande  Eglise  œcuménique,  avec  laquelle 
ils  désirent  rester  en  union,  tout  en  faisant  valoir  le 
principe  des  nationalités  qui  a  servi  de  base  à  la 
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constitution  des  antres  Eglises  autocéphales  :  «  Lors- 
que nous  envisageons  les  relations  qui  existent  entre 
les  Roumains  et  le  Patriarcat,  dit  M.  Bratiano,  ce 
n*est  pas  seulement  l'intérêt  purement  national  que 
ooos  avons  en  vue.  Il  nous  serait  impossibled'étouflfer 
les  sentiments  d'affection  et  d'attachement  que  les 
siècles  ont  développées  entre  nous  et  l'Eglise  de  Con* 
stantinople.  C'est  pourquoi,  lorsque  nous  prenons 
souci  du  sort  des  Roumains  de  TEmpire,  nos  préoc- 
cupations  ne  partent  pas  d'un  point  de  vue  cxclusi- 
l'émeut  national,  mais  elles  s'inspirent  aussi  du 
point  de  vue  de  la  foi,  c'est-à-dire  qu'elles  envisagent 
les  intércMs  de  l'orthodoxie  autant  que  ceux  du  na* 
tjonali&mc  (i).  » 

Nonobstant  ces  déclarations  conciliantes,  les  ten- 
tatives ';ui  curent  pour  but  d'assurer  aux  Koutzo- 
Valaques  quclc|ue  avantage  civil  ou  religieux  furent 
toujours  considérées  par  le  Phanar  avec  méfiance 
lonqu'ellcs  ne  donnaient  pas  lieu  à  de  vives  protes- 
tations. Comnic  nous  lavons  relaté  en  parlant  de 
l'érection  d'un  ICxarohiit  huli^are,  le  Patriarcal  <ecu- 
méniquc  a  cond.iinnê  l.i  tîirorir  de  Yethnophyléttsme. 
Pour  î»'<*p|v»s':r  auî.ml  cjuc  pijs.sihle  au  drmcml>re- 
mcnt  dr  la  <*f:a:.«î«'  Iv^'.x',  ;1  a  rapj>elé  soltMinclle- 
ment  qu':;  nVlait  ptrîn:^  a  une  îracli<»n  du  tn»upcau 
onh'HlMxe  de  n  *:g.iriiscr  en  lCi;lise  distintleet  auto* 
céj>fia;c  que  ilan^  !e  cas  où  :>c  constitue  en  niirne 
teinp*  un  l.tat  irui»  jHiulan:. 

Ce  *"r.i;t  i;'pa>M  :  lo  I;:iiite>  de  ce  travail  que  «le 
repr'.-.:u:re  ici  i«.ui  Iv.s  ai^urnrnts  qui  >e  .s«>ni  î.iit 

«4 
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jour  soit  dans  des  articles  de  journaux  ou  de  revues, 
soit  dans  des  notes  diplomatiques  ou  au  cours  de  la 
polémique  qui  s'est  poursuivie  entre  Bukarest, 
d'une  part,  le  Cabinet  d'Athènes  et  le  Phanar, 
d'autre  part.  Nous  renonçons  aussi  à  faire  le  récit 
de  quelques-unes  de  ces  sanglantes  échaufifourées, 
hélas!  trop  nombreuses  qui  sont  la  conséquence 
d'un  état  de  demi-hostilité  et  qui  se  produisent  sur- 
tout dans  les  localités  où  la  population  est  mixte  et 
où  l'on  ne  trouve  qu'un  seul  sanctuaire  orthodoxe. 
Les  journaux  et  les  rapports  des  divers  Consuls  que 
les  Puissances  étrangères  entretiennent  en  Macé- 
doine signalent  assez  de  faits  de  ce  genre  pour  que 
personne  n'ignore  l'acuité  de  ces  querelles  à  la  fois 
ethnographiques  et  religieuses.  Si  l'un  de  nos  lec- 
teurs désirait  être  plus  amplement  renseigné  sur 
Pâpreté  de  semblables  luttes,  il  lui  suffirait  de  par- 
courir le  Chapitre  II  du  Livre  vert  publié  par  les 
soins  du  Cabinet  de  Bukarest.  Ce  chapitre  est  inti- 
tulé :  Attentats  des  bandes  grecques  contre  les  Roumains 
à  la  suite  de  l'Iradé  hnpérial  du  g/22  mai  igoS 
(pp.  II  à  54). 

Le  conflit  s'est  d'ailleurs  envenimé.  Le  12/25  sep- 
tembre igoS,  il  aboutissait  à  la  suspension  des  rela- 
tions diplomatiques  entre  la  Roumanie  et  la  Grèce. 
Les  chapitres  III  et  IV  du  Livre  vert  (pp.  55  à  92) 
reproduisent  une  partie  de  la  correspondance  qui  a 
précédé  cette  suspension.  Dans  Tordre  économique, 
ces  fâcheux  incidents  ont  eu  pour  conséquence  la 
dénonciation  de  la  convention  commerciale  qui 
avait  été  conclue  en  1900  entre  la  Grèce  et  la  Rou- 
manie. {Livre  vertj  Chapitre  V,  pp.  93  à  io5.) 
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Comme  le  lectear  a  pu  s*en  convaincre,  trop  d'élé- 
ments interviennent  dans  ce  débat  à  la  fois  poli- 
tique et  religieux,  pour  cju'il  soit  possible,  dès 
maintenant,  d*en  prévoir  Tissue.  Nous  sommes 
heureux  pourtant  de  pouvoir  le  constater  :  au 
moment  où  nous  traçons  ces  lignes,  Tcsprit  de  con- 
rxliatiun  semble  prendre  le  dessus.  Un  a<{ent  offi- 
cieux du  Cabinet  d*Atl]t*iies  envoyé  à  Bukarest 
s'occupe  À  y  préparer  un  terrain  d'entente. 

Pour  éviter  tout  reproche  de  partialité,  il  nous 
reste  à  signaler  deux  objections  de  principe  qui 
Mrmblent  être  les  plus  sérieuses  parmi  les  arguments 
opposés  à  la  politique  de  propagande  roumaine  à 
Ptrgard  des  Koutzo-Valaciues.  On  pourrait  dire  c^ue 
l'une  de  ces  objections  est  d'ordre  moral,  l'autre  a 
une  baMT  purement  géographicjue. 

L'objection  dcrduite  de  rai.^ons  géographiques  fait 
valoir  que  les  Koutzo-Vaiaciucs,  —  à  les  supposer 
Koumams  d  origine,  —  étar.t  aujourd'hui  séj>ar«*'S  de 
1.1  mf-rr-patric  par  la  Scrbir  ri  !a  Bui^^aric,  ctant  dis- 
S'  m:::»'-'*  c'\  pvUl>  u:oupi\s  i\u\  loriiiciil  coininc  des 
•  '  ts  a-:  :n:!nu  de  j  •►p':hiti':is  v:\  iiiajorilc  turques. 
:  rI.o::i.--  ou  siavt-.s,  :\r  p.  »•:::» «ril  ianKi:>  t  trt-  rattachés 
au  :^.iV'  *:u:  s'2:iî»rt*-^c  v:\  «  c  in<>:nt  r.t  si  viviintMit  à 
;'-ur  -'■:!.  A  *\vi*n  M-rvî:»:::  d'Tir,  .-(*  ilt:n»nidr  un 
<rr;vu;:î  an^la: -,  h\^  >i)U\::u-^  i«':;.>uiîral>;i\s  tjiu'  la 
]'  :::::a:-.:i*  <lr;-<:i><-  pour  !t  -  rt'  1rs,  p -iir  h  •>  •  ^  :>rs 
k'»;.Tz  '-va!af]ut*N?  M.  H.)uri  iiitr  rrpînul  a  rcttr  ijur.s- 
t.<»n  m  imputant  au  j^«»uvt  ::iri:irnl  ili-  P.UKiir».!  la 
j^-.M'-  'jiir.  l'*:-*  iTun  pr- <:m,:.  it  :....:. i<  îiic-:.*.  ,!.-  la 
f^r^c  ilr*  n.ilK.ir.N.  '  I.i  Iv  i;:::!.!::;^*  a.w.i  wi  :  .i  *!rs 
:omj)cni*ations  >i  dtî»  populaî;*»!!^  pouvaîit  *;;«    am- 
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sidérées  comme  roumaines  sont  adjugées  à  un  autre 
pouvoir  (i)».  Les  Koutzo-Valaques,  dans  ces  nou- 
velles combinaisons,  joueraient  donc  le  rôle  de  mon- 
naie d'échange  et  un  journal  (2)  a  cité,  à  l'appui  de 
cette  interprétation,  cette  phrase  extraite  du  numéro 
de  juillet  1904  de  la  revue  roumaine  La  Renaissance 
latine  :  «  Le  gouvernement  roumain  prétend  moins 
créer  une  colonie  chez  les  Koutzo-Valaques  que 
s'assurer  un  gage  qu'il  pourra  céder  à  la  Bulgarie 
contre  des  avantages  plus  sérieux,  par  exemple 
une  rectification  de  frontière  en  Dobroudja...  » 

L'argument  d'ordre  moral  consiste  à  séparer  la 
cause  du  Patriarcat  œcuménique  de  celle  de  l'hellé- 
nisme, ce  Le  malentendu  gréco-roumain,  lisons-nous 
dans  un  article  de  V Indépendance  belge(3)j  est  d'autant 
plus  regrettable  qu'aucune  capitale  opposition 
d'intérêts  n'existe  entre  les  deux  peuples.  Ce  qui 
choque  la  Roumanie  et  ce  qui  l'inquiète  dans  l'action 
grecque,  c'est  l'accaparement  du  pouvoir  spirituel 
par  le  clergé  grec,  qui  pourrait  exercer  une  certaine 
oppression  sur  les  autres  chrétiens  non  grecs.  Cette 
opposition  roumaine  repose  uniquement  sur  le  pré- 
jugé religieux,  mais  les  Roumains  ne  devraient  pas 
perdre  de  vue  que  la  cause  du  Patriarcat  n'est  pas  la 
cause  de  l'hellénisme  et  qu'il  y  a  entre  les  deux  une 
notable  distinction  à  faire.  Le  Patriarcat  peut  être 


(i)  J.  D.  BouRCHiER,  Thi  Baîkan  States,  dans  le  volume  édité  par  Luigi 
Villari  sous  le  titre  :  Tht  Balkan  Question.  Tht  prtstnt  condition  of  thé  Balkans 
and  of  European  responsibilities  hy  varions  writtrs,  London,  J.  Murray,  içoS, 
in-S». 

(2)  U Indépendant  belge  d\i  17  octobre  igoS. 

(3)  Numéro  du  22  août  1905. 


—  ai7  — 

considéré  comme  une  survivance  do  poavoir  de  l'em- 
pire de  Byzance,  cherchant  à  maintenir  sa  situation 
privilégiée  sans  disposer  des  forces  morales  et  maté- 
rielles nécessaires  pour  y  réussir  ;  Thellénisme,  tout 
au  contraire,  a  pour  mission  de  conserver  intact  tout 
ce  qui  est,  i  proprement  parler,  pays  grec  et  de  faire 
renaître  chez  tous  les  Grecs  éparpillés  en  Orient  le 
▼rai  sentiment  national.  L'hellénisme  est  un  mouve- 
ment de  rénovation  et  de  régénération,  et  si,  pour 
s'affirmer,  il  s'est  appuyé  au  début  en  Macédoine  sur 
le  Patriarcat,  il  ne  faudrait  pourtant  pas  en  conclure 
que  les  causes  de  ces  deux  éléments  se  confondent 
absolument.  • 

Notre  rôle  n'est  pas  de  prendre  parti  entre  ces 
diverses  opinions.  Après  avoir  impartialement  exposé 
les  faits,  après  avoir  fourni  au  lecteur  des  éléments 
d*appréciation  en  partie  inédits,  nous  nous  ferions 
quelque  scrupule  d'influencer  son  jugement. 
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CHAPITRE  IV. 


Les   Protestants. 

(Protest AN  Djema*ati.) 

Ce  fut  vers  i832  qu'un  certain  nombre  de  protes- 
tants de  nationalité  ottomane  (i)  se  groupèrent  de 
manière  à  former  une  communauté. 

Dès  1840,  secondé  par  le  cabinet  de  Berlin,  le 
Foreign  Office  demandait  à  la  Porte  Tautorisation 
d'élever  un  temple  à  Jérusalem  (2).  Cette  autorisa- 
tion était  accordée  par  un  firman  du  6  ramazan  1261 
(10  septembre  1845).  L'ordre  impérial  a  soin  de 
rappeler  que  la  demande  qui  a  été  présentée  à  la 
Sublime- Porte  était  motivée  par  le  désir  de  satis- 
faire aux  besoins  religieux  des  sujets  prussiens  et 
anglais  visitant  la  Palestine  (3). 


(i)  La  plupart  d'origine  arménienne  convertis  par  des  missionnaires 
anglais  et  américains.  Suivant  Verney  et  Dambmann,  la  première  mission 
protestante  en  Turquie  d'Asie  serait  arrivée  des  Etats-Unis  en  1821.  Les 
mêmes  auteurs  estiment  qu'en  1896  il  y  avait  yS  p.  c.  d'Arméniens  grégo- 
riens, i5  p.  c.  d'Arméniens  protestants  et  10  p.  c.  d'Arméniens  catholiques. 
Verney  et  Dambmann,  Les  Puissances  étrangères  dans  le  Levant.  Paris.  1900, 
pp .  25  et  26.  —  En  ces  dernières  années,  un  certain  nombre  de  chrétiens 
orthodoxes  de  la  Syrie  et  de  la  Palestine  ont  passé  au  protestantisme. 
Cfr  Dr  E.  Graf  von  Mùlinen,  Die  Lateinische  Kirche  im  Tûrkiscktn  Riiche, 
2te  Auflage.  Berlin,  1903,  p.  22. 

(2)  Ed.  Engelhardt,  La  Turquie  et  le  Tanzimat.  T.  I,  p.  61. 

(3)  On  trouvera  le  texte  de  ce  firman  dans  Gabriel  Effendi  Noradoun- 
GHIAN,  Recueil  d'actes  internationaux  de  l'Empire  Ottoman,  T.  IL  p.  370.  — 
Suivant  Ed.  Engelhardt  {op.  cit,  T.  L  p.  62),  une  chapelle  protestante 
avait  été  inaugurée  à  Jérusalem  dès  le  i)rintcmps  de  l'année  1842. 


Il  avait  été  convenu  que  l'évêque  protestant  de 
Jérusalem  serait  sacré  à  Londres, mais  nommé  alter- 
nativement par  le  Roi  de  Prusse  et  par  l'Eglise 
d'Angleterre  (i).  Cet  arrangement,  dénoncé  par  l'Al- 
lemagne, a  cessé  d'être  observé  depuis  1886  {2). 

En  1847,  à  la  suite  de  démarches  faites  par  l'Am- 
bassade d'Angleterre  (3)  à  laquelle  s'étaient  joints 
les  représentants  de  la  Prusse  et  des  Etats-Unis  (4), 
la  Porte  garantit  aux  Protestants  une  sorte  de  pro- 
tection spéciale  en  leur  permettant  d'avoir  directe- 
ment recours,  en  cas  de  difficultés,  à  Vîktisah 
Agkasi  (5). 

Trois  ans  plus  tard,  la  communauté  protestante 
réussissait  à  faire  reconnaître  officiellement  son 
existence.  Elle  obtînt  successivement  du  Sultan 
Abdul  Medjid  deux  firraans,dont  le  premier,  en  date 
du  i5  mouharrem  1267  (19  novembre  i85o),  est 
adressé  au  Zaptié  Miichiri  (6)  Mehmed  Pacha  et  le 
second,  daté  du  ISschaban  1269  (18  mai  i853),  au 
premier  représentant  de  la  communauté,  Stepan 
Efiendi  Seropian. 

Le  firman  de  i85o,  dont  le  Hatti-schérif  de  i853 


to 

^^H   (1)  Lorsqu'cn  1841  on  décida  de  créer  un  évjchd  protestant  à  Jérusalem. 
^^B  Roi  de  Prusse.  Frédénc-Gui  lia  urne  IV.  avait  affecte  à  ce  siège  le  revenu 
^^^Vun  capital  de  15,000  livres  slerling.  Cii  G.  Younï:,  CorjtiibDroi'j  Otiamsn, 
^K.II.p.  >ir. 
^^M   (2)  G.  YoL-NG,  op.  cit..  ibid, 

^^V     (3)    Dl  E.    GBAF  VOM  MULJNEH,0^.  fil.,  p.   32 

Y^^    U)  G.  YouNCo^.fil.  T.  II.p.  107. 

(5)  AAciennemeDt  ;  Chef  de  la  police.  —  La  lettre  vizirïelte  doot  il  «st 
question  ici.  adressée  â  l'ambassade  d'Angleterre,  serait  datée  du  iS  novem- 
braiSf?.  Cfr  G.YooKG,  ■>?.«/.  T.II.p.  107. 

(6]  La  chaij{e  de  Zaftii  Mnchiri  équivalait  à  celle  du  Ministre  de  la 
Police  d'aujourd'hui . 
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est  une  simple  confirmation,  accorde  explicitement 
aux  Protestants  le  droit  d'être  représentés  auprès  du 
Gouvernement  par  un  agent  (Vékil) ^lequel  sera  auto- 
risé à  revêtir  de  son  sceau  les  certificats  (ilmri'haber) 
que  les  membres  de  sa  communauté  auront  à  pro- 
duire devant  les  autorités  impériales  (i).  Nous 
croyons  intéressant  de  reproduire  la  traduction 
anglaise  du  firman  de  i85o,  telle  qu'elle  nous  a  été 
fournie  (2). 

Après  les  salutations  d'usage  :  «  Whereas  those  of 
my  Christian  subjects  who  hâve  embraced  the  Pro- 
testant faith  hâve  sufFered  inconveniences  and  diflfi- 
culties  in  conséquence  of  their  not  having  been 
hitherto  placed  under  a  separate  and  spécial  juris- 
diction,  and  in  conséquence  of  the  Patriarchs  and 
Primates  of  their  old  creeds,  which  they  hâve  aban- 
doned,  not  being  naturally  ableto  administer  their 
affairs. 

»  Whereas  in  necessary  accordance  with  my 
Impérial  solicîtude  and  benevolence  towards  ail 
classes  ofmy  subjects,  it  is  contrary  tomy  Impérial 
pleasure  that  any  class  of  them  should  be  exposed  to 
trouble.  And  whereas,  by  reason  of  their  faith  the 
aforesaid  Protestants  form  a  separate  community, 


(i)  Conformément  à  cette  disposition,  le  Moniteur  Oriental  du  27  décem- 
bre 1899  publiait  le  communiqué  suivant  :  «  Le  Ministre  de  la  Justice  et 
des  Cultes  a  envoyé  au  Ministère  de  l'Intérieur  un  exemplaire  du  sceau 
du  V.ékil  de  la  communauté  protestante  qui  devra  être  officiellement 
reconnu  pour  les  actes  de  naissance,  de  décès,  de  mariage,  de  divorce  et  de 
changement  de  domicile.  »  Cité  par  G.  Young,  op,  cit.y  T.  II,  p.  109. 

(2)  Une  traduction  française  a  été  publiée  par  Gabriel  Effendi  Nora- 
DOUNGHIAN,  Recueil  d' A ctés  internationaux  de  l'Empire  Ottoman^  T.  Il,  p*  393,  et 
reproduite  par  G.  Youkg,  op.  cit,,  T.  II,  p.  108. 
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It  is  in  conséquence  my  Royal  pleasure  that  mea- 
rares  bc  taken  for  the  sole  purposc  of  facilitât ing 
the  administration  of  their  aiïairs,  so  that  thcy  may 
lÎTe  in  peace,  qoict  and  security.  Let,  then,  a  res- 
pectable and  trust worthy  pcrson,  choscn  by  them- 
lelves  from  among  their  own  numbcr,  bc  appointed 
with  the  title  of  «  Agent  of  the  Protestants  »  to  bc 
attached  to  the  Department  of  the  Ministcr  of 
Police.  It  shall  be  the  duty  of  the  Agent  to  take 
charge  of  the  register  of  the  mcmbcrs  of  ihc  commu- 
nity  and  which  is  to  be  kcpt  at  the  Police  départ- 
ment.  The  .Agent  is  to  register  therein  ail  births  and 
deaths:  ail  applications  for  passports  and  mariage 
liccnses,  and  on  thosc  spécial  aflairs  of  the  rommu- 
nitv  which  are  to  corne  lx:fore  the  Sublime  Porte  or 
any  other  Department  are  to  be  made  under  the 
officiai  seal  of  the  Agent.  The  présent  Ko  val  and 
August  edict  has  been  especially  granted  aiul  issued 
fvjzn  my  Impérial  Chancery  for  carrying  my  plea- 
fure  into  exécution.  Hence,  Thou,  the  ahovr  indi- 
catcd  Moushir.  shall  carry  the  precodin^  ordinance 
mîo  scrupulous  exécution  conformably  wiih  the 
explanations  given. 

•  As,  howwcr,  the  assessment  of  taxes  and  the 
cîclivt-ry  of  the  passports  are  subject  lo  spécifie 
régulations,  thou  shalt  not  {K-rmit  any  thin^  to  be 
donc  in  contravention  thereto.  Thou  shall  i:ol  suiïer 
any  taxe  or  haratch  to  be  rcquired  of  the  Piotrstants 
for  mariage  licenscb  or  for  regint ration.  Tiiou  shalt 
be  carcful  that,  likc  unt«>  the  otiicr  Communities  of 
the  Mmpirr,  evcry  facility  and  re({uired  assistance 
bc  afforded  to  them  in  ail  their  aflairs  and  in  ail 
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matters  concerning  their  cemeteries  and  places  ol 
worship.  Thou  shalt  not  permit  any  interférence 
whatsoever  on  the  part  of  any  other  Community 
with  their  rites,  or  with  their  religions  concerne; 
nor  in  short  with  any  of  their  afFairs  either  secular 
or  religions,  in  any  manner  whatsoever,  in  order 
that  they  may  be  enabled  to  exercise  the  usages  of 
their  fiçtith  in  security.  Thon  shalt  not  suffer  them 
to  be  molested  one  iota  in  thèse,  or  in  any  other 
matters,  and  thou  shalt  be  careful  and  attentive  to 
maintain  them  in  the  desired  quiet  and  security. 
They  are  to  be  permitted  to  make  those  représenta- 
tions to  the  Sublime  Porte  which  it  may  be  neces- 
sary  to  make  concerning  their  afFairs,  thro*  their 
agent.  After  thou  hast  taken  due  cognizance  of  thèse 
matters,  thou  shalt  cause  the  présent  noble  rescript 
to  be  registered  in  the  proper  quarter  and  shalt  cause 
it  to  be  confirmed  in  the  possession  of  the  aforesaid 
subjects,  and  thou  shalt  be  careful  that  the  high 
provisions  thereof  be  always  carried  into  due  exécu- 
tion. Thus  be  it  known  unto  thee,  giving  full  cre- 
dence  to  the  Impérial  Signet. 

»  Done  in  the  second  décade  of  the  sacred  month 
of  Moharrem  in  the  year  of  the  Hegira  1267,  at 
Constantinople,  the  well  guarded.  » 

Bien  que  les  Protestants  ottomans  se  divisent  en 
plusieurs  congrégations  indépendantes  les  unes  des 
autres  et  ayant  des  dénominations  diverses,  tels  que 
les  Presbytériens,  les  Baptistes,  les  Episcopiliens, 
les  Méthodistes,  etc.,  ils  constituent  aux  yeux  du 
Gouvernement  une  seule  nation  ou  Protestait  dje- 
ma'ati,  comprenant  des  nationaux  de  toutes  origines 
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et  de  toutes  langues  (Grecs,  Bulgares,  Armé- 
niens, etc.)  (i). 

A  Constantinople«  la  communauté  a  pour  chef  un 
laïque  nommé  par  Iradé  impérial  et  portant  le  titre 
tle  Vfhl  {2).  Ce  chef  civil  est  assisté  d'un  conseil 
composé  de  12  personnes,  parmi  lesquelles  3  ou 
4  pasteurs.  Ouant  aux  Protestants  établis  dans  IMn- 
t^rieur  du  pays,  il  a  été  convenu  que  les  commu- 
nautés de  chaque  ville  importante  ou  du  moins  de 
chaque  vilayet  pourraient  élire  un  représentant. 
L'élection  d'un  Chef  de  communauté  de  la  province 
est  notifiée  par  le  Chef  de  la  communauté  de  Con- 
stantinople  au  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes 
qui  ^^n  informe  le  Vali  et  provoque  la  reconnaissance 
officiel  le  du  titulaire. 

Telles  sont  les  régies  qui  seraient  actuellement 
obftcr\'ées  dans  la  pratique,  mais  qui  n*ont  rien  de 
slaMe.  Tentente  n*ayant  pu  s'établir  pour  l'adoption 
d'un  rt-^lcincni  accepté  à  la  fois  par  le  Pouvoir  sou- 
verain et  par  la  communauté.  M.  George  Young 
ne  u>  (ioiinc  â  cet  é«^;ird  les  renseignements  suivants  : 
•    L'attention  du  Gouvernement  ottoman  avant  été 

w 

dirigée  sur  le  l>esoin  ({u'éprouvait  la  Communauté 
proîf-îante  d'un  .\rte  organique  ik  l'instar  de  ceux 
>;u:  ré^i«isent  !.i  plupart  des  autres  «  millet  »,  un 
re^îemrnt  fut  promulgué  en   1S7S  (J);   mais  il  fut 


:  r  ^.*.e  *  f ''tr^tA;.!  arnifatrn  w»  <  rlrltf r  n"fammmt  a  IVra  ^tamt  la 
'Xa  *  *  le  'tA  (  4>.^*at:  r.  \»-%  i'jy«  fl^t  rt  a  >■  iitar:  Ia:\*  ia  «  ^j;iHlr  Jti 
•  ■  .».  ♦  Aîrx^i  *  n.  I  #  ..Tr  )rr  tr«*4nt  i^rri  ,  liant  ia  .  hjt;<i.r  !•*  la  I  r,;4*ioa 
Sgi  -  .'  .'  r*   îr  S  «  •^,[«'   1  ff  Ammmairt  «*rM«/ji  *îr  :  /  4    j  ^  .   :  4  /  rî  i  •   . 

\  '   rl.rokfTKt      M.  Affhi.;  Ila«i;>  i*  lt*>vail;an. 

*■  fr^jirraeat.  «Late  du  7  rebi  ul-akhif  n»,^  .-7  ïrvtirr  :>«3  ini 
«:  ^rvticr  11  taar»  i*:^J.  a  «t^  ;Hibli«  daDt  !•  iHit^m»,  1.  IV,  p.  *  ^2  utt6i^. 
•t  \l   '«Boa'«t  Y  ut  vu  «Il  ânmae  uim  tfadtitti<«i  IrsA^Ait*.  C'y.  <w^  T.  Il, 

•         •  *  *& 
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considéré  comme  une  dérogation  aux  privilèges  de 
la  Communauté  qui,  ayant  refusé  de  l'accepter, 
rédigea  un  contre-projet  de  règlement  daté  du 
19  avril  1880,  lequel,  ayant  été  examiné  par  une  Com- 
mission spéciale,  fut  rejeté  par  la  Sublime-Porte. 
Cette  question  reste  depuis  lors  en  souffrance  (i).  » 

Les  mariages  entre  sujets  ottomans  protestants  se 
célèbrent  d'après  les  lois  religieuses.  Avant  qu'il  y 
soit  procédé,  la  Chancellerie  de  la  communauté  à 
Constantinople,  pour  les  mariages  devant  se  contrac- 
ter dans  la  capitale,  le  Chef  de  la  communauté  dans 
les  provinces,  sont  tenus  d'étudier  les  conditions 
dans  lesquelles  le  mariage  se  fait  et  d'examiner  s'il 
n'y  a  pas  de  causes  d'empêchement.  Un  permis  de 
célébration  est  délivré,  s'il  y  a  lieu,  au  pasteur  qui 
doit  procéder  à  cette  cérémonie.  Le  mariage  ayant 
été  célébré,  le  pasteur  et  deux  témoins  signent  le  dit 
permis,  qui  est  renvoyé  à  la  Chancellerie  de  la  com- 
munauté. Celle-ci  transmet  ensuite  à  la  Sublime- 
Porte  les  indications  nécessaires  pour  que  le  mariage 
soit  inscrit  dans  les  registres  de  Tétat  civil. 

Aucun  texte  ne  fixe  l'âge  auquel  le  mariage  est 
permis.  L'usage  veut  que  Thomme  soit  âgé  d'au 
moins  21  ans,  la  femme  de  i5.  Toutefois,  il  est  per- 
mis aux  parents  de  décider  que  le  mariage  aura  lieu 
plus  tôt  (2). 

Le  consentement  des  père  et  mère  est  nécessaire 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu,  dans  ces 
conditions,  le  choix  d'un  nouveau  Vi'ktl,  voy.  G.  Young,  op.  cit,^  T.  II, 
p.  108. 

(2)  Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  des  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis  de  vive  voix  ou  dans  des  notes  manuscrites. 
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jusqu'à  Tige  de  la  majorité  diaprés  la  loi  ottomane. 
Ce  consentement  peut  Atre  donné  verbalement  au 
Conseil  de  la  communauté  ou  au  moment  même  de 
la  célébration  du  mariage.  Le  conjoint  dont  le  père 
et  la  mère  sont  décédés  ou  absents  doit  produire  le 
consentement  du  plus  proche  de  ses  parents  pré- 
sents. Celui  qui  n*a  point  de  proches  parents  aux- 
quels il  puisse  recourir  s'adressera  au  Chef  de  la 
communauté,  lequel,  d'accord  avec  le  Conseil, 
prendra  la  décision  que  commandent  les  circon- 
stances. 

Régulièrement,  le  mariage  doit  être  précédé  de 
fiançailles  formelles,  rendues  publiciucs  au  lieu  où 
les  futurs  conjoints  ont  leur  domicile  depuis  au 
moins  six  mois.  Ce  délai  peut  être  abrégé  et  les 
fiançailles  publiques  peuvent  même  être  suppri- 
mèes  si  les  parents  y  consentent. 

I«a  séparation  de  corps,  aussi  bien  que  le  divorce, 
s^-r.î  .lilrni^i.  C'fst  le  Conseil  de  la  communauté  qui, 
apf'-»  une  pr<Mr<lure  longue  et  minutieuse  et  tout  en 
èv:*4::t  de  se  mettre  en  opp<ïsition  avec  les  lois  du 
Scé.rr'i,  proivino-  !e  «livorce.  Les  principaux  niotiis 
po^r  le^kpiels  rflai-ci  peut  être  demandé  sont  l*ab- 
^rj:r  prulon^éc  et  Tadultère. 

('i»ninic  d.iî:^  les  autres  communautés,  rVst  au 
m^"kÀ:ar  ipréjv»  ••  «Tun  (|uartier  de  ville  ou  (i*un 
v:Ha^*  *  <;uc  les  pirenîs  sont  tenus  d'annoncer  les 
na>-a::«es  et  l«-s  ili^'ces.  Le  moukhtar  transnn't  celte 
n*^  :.::  jîîon  \  la  C^.anrellerîe,  (jui  dresse  l'acte  y 
r*"iutiî  *î.ins  un  rei^islie  s|HHial  et  romniunique 
«•:.-*;.:••  Icn  !eii*«ejj4n»'nients  vculus  A  la  SuMinu- 
i'or!e.  Ce  n'est  que  moyennant  racc«»ni|'h>heînent 
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de  ces  formalités,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  nouveau-nés,  que  la  Porte  permettra  ultérieure- 
ment la  délivrance  aux  intéressés  du  tezkéri'ùosmanié 
ou  hamidié  (certificat  d'identité  ou  passeport  turc). 

La  légitimation  des  enfants  naturels  n'est  point 
permise. 

Le  Protestant  qui  veut  faire  un  testament  doit  se 
conformer  aux  lois  de  l'Empire.  Suivant  la  législa- 
tion ottomane,  le  testataire  ne  peut  disposer  que  du 
tiers  de  sa  fortune. 

La  communauté  protestante  ne  possède  pas  de 
tribunaux  dans  le  vrai  sens  du  mot.  Mais,  lorsqu'un 
conflit  s'élève  entre  les  membres  de  la  communauté 
et  que  ceux-ci  le  soumettent  à  l'appréciation  du 
Chef  de  la  communauté,  un  arbitrage  est  proposé 
et  la  décision  arbitrale  est,  dans  ce  cas,  acceptée 
d'avance  comme  obligatoire  par  les  parties. 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer,  d'une  manière 
même  approximative,  le  nombre  des  Protestants  de 
nationalité  ottomane.  Nous  croyons  pouvoir  nous 
borner  à  citer  ici  les  chiffres  que  nous  fournissent  les 
deux  Caries  statistiques  des  Cultes  chrétiens  dressées 
de  igoo  à  igoS  par  M.  le  major  R.  Huber.  Nous 
y  voyons  mentionner  pour  la  Turqtrîe  d'Asie  : 
102,188  Protestants,  198  églises  et  356  écoles;  pour 
la  Turquie  d'Europe  :  4,798  Protestants,  dont 
4,5i2  à  Constantiuople,  une  centaine  dans  le  sandjak 
de  Tchataldja,  i5o  dans  le  vilayet  de  Salonique  et 
36  dans  le  vilayet  d'Andrinople. 


LIVRE  II 


Caltet  chrétiens  aaU  à  l*Êf  liM  romaine 


CHAPITRE   I. 


Les  Chaldéens 

Ce  que  nous  avons  dit  des  Nestoriens  nous  per- 
mettra d*étre  très  bref  au  sujet  des  Chaldéens,  qui 
sont  de  la  mftme  race,  étant  des  Nestoriens  ou  des 
descendants  de  Nestoriens  convertis  au  catholi- 
cisme. 

On  croit  que  Tusage  d*appi'ler  spcrialcment 
Ckaldrcns  les  chrétiens  qui  ont  abjure  Thérésie 
de  Nestorius  rcmonic  au  x\^  >irclr.  Celte  drnomi- 
nation  daterait  (l*une  bulle  du  Pape  Hugène  IV  pro- 
mulguée en  1445,  au  lendemain  du  concile  de 
Florence,  à  r^xcasion  de  la  conversion  d'un  évêque 
nesti»ricn  de  Tlle  de  CMjypre  (i). 

Antérieurement  et  des  Tannée  i  j33,  sous  le  pon- 
titîcat  de  Grégoire  \\\  des  rapports  s'étaient  établis 


,  :    1^    I    ni.  r«i»i.;     4     ■  --  I    II   ('-«i    :    /.ii  .';.  j«'i  J»  rj''ij#f«i 
krv.^  vl«  1  «>rict>l  «.htrt  .T..    I      I  (1 -/-.('.  Ik*  cil  n   tri. 
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entre  les  Nestoriens  et  l'Eglise  romaine,  par  Tentre 
mise  des  PP.  Dominicains,  Plus  tard,  et  à  diverses 
époques,  des  fractions  plus  ou  moins  considérables 
de  l'Eglise  nestorienne  cherchèrent  à  se  rapprocher 
du  Saint-Siège,  mais  ces  réunions  furent  très  éphé- 
mères (i). 

Le  premier  retour  à  l'union  qui  eut  des  consé- 
quences   durables  date   de   i55i.    Les   historiens 
rapportent  qu'en  cette  année  mourut  Siméon  V.  Il 
ne  restait  de  la  famille  du  Patriarche  défunt  qu'un 
neveu  à  qui  le  siège  catholical  devait  revenir  en 
vertu  du  droit  héréditaire  et  qui  fut,  en  effet,  promu 
à  la  place  de  son  oncle  sous  le  nom  de  Siméon  VI 
Bar-Mama.  Cependant,  un  certain  nombre  de  clercs 
et  d'évêques,  voulant  rompre  avec  l'usage  qui  faisait 
de  la  dignité  patriarcale  l'apanage  d'une  famille, 
s'étaient  réunis   à  Mossoul  et  élurent  l'abbé    de 
Rabban-Hormuz,Jean  Soulaka.Mais  l'assemblée  se 
trouva  fort  embarrassée,  attendu  que,  parmi  les  trois 
évéques  présents,  il  n'y  avait  pas  de  métropolite,  ce 
qui  ne  permettait  pas  de  faire  l'ordination  suivant 
les  règles  canoniques.  «   Les  Chaldéens  se  rappe- 
lèrent alors  qu'il  est  écrit  dans  leurs  livres  que  leurs 
Catholicos  étaient  consacrés  anciennement  par  un 
pontife  siégeant  à  Antioche,  dans  l'empire  romain 
ou  grec.  Or,  comme  dans  tout  l'Orient,  le  mot  Roum 
veut  dire  Grec  ou  Romain,  ils  se  persuadèrent  ou  du 
moins  ils  prétendirent  qu'en  faisant  sacrer  le  nouvel 
élu  à  Rome,  ils  reviendraient  à  un  ancien  usage  de 


(i)  J.-B.  Chabot,  Etat  religieux  des  diocèses  formant  le  Patriarcat  chaldéen 
de  Babyhne,  Revue  derOrient  chrétien,  T.  I  (1896):  p.  433. 


lear  nation.  Jean  Sulaca  partit  donc  pour  Rome,  en 
passant  par  Jérusalem.  II  fit  une  profession  de  foi 
correcte  aux  pieds  du  pape  Jules  III,  qui  lui  donna 
la  consécration.  De  retour  dans  son  pays,  il  y  fut 
reçu  avec  l)eaucoup  d*honneurpar  les  siens,  pendant 
que  Siméon  VI  Bar-Mama  continuait  à  gouverner 
ceux  qui  étaient  restés  nestoriens  (i).  » 

La  série  des  successeurs  catholiques  de  Jean 
Soulaka,  qui,  arec  Simon  VII  Denha,  avaient  trans- 
féré leur  sié^e  dL  Ourmiah,  en  Perse,  s'arrête  à  la  fin 
du  XVII*  siècle.  Du  moins,  à  dater  de  1670*  toutes 
relations  cessent-elles  entre  Home  et  les  Catholicos 
d'Ourmiah  (21  et  ce  sont  les  successeurs  de  ces  der- 
niers  qui,  fixés  aujourd'hui  à  Kotchannés,  dans  le 
Kurdistan^  continuent  la  série  des  Patriarches 
nestoriens. 

D*autre  part,  trois  des  successeurs  de  Siméon  VI 
Bar-Mama,  <|ui  résidaient  à  .Mkosch,  prés  Mossoul, 
les  Elias  V,  VI  et  VII,  ayant  fait,  d'aprc^s  certains 
auteurs,  des  professions  de  foi  catholiques,  il  arriva 
que  pendant  i;  :in<.  de  if)ih  à  iMm),  il  y  eut  deux 
Cath')l:(os  unis  i^.  Hlias  NUI  u^/vvijrx)»  étant 
retourné  au  nestorianismc,  la  double  srricdrsCatho- 
hcof  unis  fut  sui\  îf,  j^ndant  un  sirrle.  de  1675  à 
1773,  d'ur.r  tlouMf  m  rie  de  Patriarches  nestoriens. 
Ainsi  que  nous  le  verrons  A  Tinstant,  cette  dualité 
cessa  par  la  conversion  au  cath^^licisme  de  Moutran 
ou  Mar  Ifanna,  neveu  et  successeur  du  Patriarche 
Khas  XI II,  mort  en  1775. 


f  II  A.  «TAtttt    î  s  t  **Ué«  .iv«<waw,  y.  4). 
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Il  nous  faut  dire  d'abord  que,  par  suite  de  la 
défection  d'Elias  VIII,  le  Pape  Innocent  XI  avait, 
en  1681,  constitué  un  nouveau  Patriarcat  chaldéen, 
conférant  le  pallium  avec  le  titre  de  Patriarche  de 
Babylone  à  Tarchevéque  nestorien  converti  d'Amid, 
Mar  Youssef,  qui  prit  le  nom  de  Joseph  l^  (i).  De 
Joseph  I«r  date  la  série  ininterrompue  de  Patriarches 
chaldéens  qui  s'est  continuée  jusqu'à  nos  jours. 
Nonobstant  leur  titre  de  Patriarche  de  Babylone, 
ces  Patriarches  résidèrent  à  Amid  ou  à  Diarbékir  (2), 
jusqu'à  la  mort  de  Joseph  VI  en  1826. 

Moutran  ou  Mar  Hanna,  appelé  aussi  Jean  Hor- 
muz,  neveu  du  Catholicos  nestorien  Elias  XIII, 
s'étant  converti  au  catholicisme,  fut  d'abord  reconnu 
par  la  Cour  de  Rome  comme  métropolite  de  Mos- 
soul,  puis  comme  Patriarche  résidant  en  cette 
ville  (3).  Mais,  dès  l'année  qui  suivit  la  mort  de 
Joseph  VI,  la  Congrégation  de  la  Propagande,  par 
un  décret  du  mois  de  mars  1827,  déclara  qu'il  n'y 


(i)  Appelé  Joseph  II  par  Guriel  dans  sa  Chronotaxis  Patriarcharum  chaJ' 
daorum.  Ehmenta  îinguis  chaîdatca,  Rome,  1860,  p.  204.  Le  Dr  J.-B.  Chabot 
a  public  une  traduction  de  la  vie  de  Mar  Youssef  écrite  en  arabe  par 
Abdoulahad.  archevêque  chaldéen  d*Amid«  dans  la  Revtu  dt  l'Orient  chrititm, 
T.  I  (1896),  p.  66. 

(^  «  On  ignore,  dit  V .  Cuinet,  la  date  précise  de  la  fondation  de  Diar- 
békir, attribuée  tantôt  à  Tigrane  1er  (Dikran),  tantôt  à  Tigrane  III,  dit  le 
Grand  •>,  âCo\x\es  noms  de  Digranagherd^  T igranoar ta  om  ville  de  Tigrane. 
a  On  la  nommait  dans  l'antiquité,  chez  Us  Grecs  et  les  Romains,  Amida  et 
elle  porte  encore  aujourd'hui  les  noms  d*Afnid  et  de  Kara-Amid.  »  V.  Cxjinbt, 
La  Turquie  d'Asie,  T.  II,  p.  452.  —  Cfr  J.  de  Hammer,  Histoire  de  VEmpirg 
Ottoman,  T.  IV,  pp.  226  et  23o. 

(3)  Le  missionnaire  anglais  G.  P.  Badger  a  publié  des  fragments  d'une 
intéressante  autobiographie  de  Moutran  Hanna  dans  l'ouvrage  que  nous 
avons  déjà  cité  plus  d'une  fois  :  The  Nestorians  and  their  rituals.  Londres, 
i852,  T.  I,pp.  iSoetsq. 


avait  point  lieu  de  maintenir  deux  Patriarches  dont 
l'un  résiderait  à  Mossoul  et  l'autre  à  Diarbckir*  et 
qu'il  n'y  aurait  désormais  plus  qu'un  seul  Patriarche 
chaldccn.  Le  Pape  Pie  VIII  mit  ce  décret  à  exécu- 
r.'-n  en  préconisant  M*^  Hormuz  Patriarche  de 
liabylonc  le  5  juillet  i83o(i). 

Nous  constatons  donc  ({ue  le  titre  de  Patriarche 
de  Habylonc  n*a  guère  plus  de  deux  siècles  (Pancien- 
nrté.  Il  semble  qu*en  le  créant  le  Saint  Siè^e  ait 
voulu  respecter  la  tradition,  d'ailleurs  erronée,  qui 
identifiait  le  site  de  l'antique  cité  avec  celui  de  la 
villr  m^xlernc  de  Bagdad  (2). 

Tout  rn considérant  H.igdad comme  leur  résidence 
patriarcale,  M*»' Jean  Ilormuzet  ses  successeurs  ont 
cr»ntinué  à  résider  habituellement  à  Mossoul,  se 
réservant  d'ailleurs  l'administration  personnelle 
des  deux  ditxréses,  celui  de  Mossoul  et  celui  de 
Bagdad. 

VivA-vis  du  (iouvcrnement  ottoman,  Us  Chal- 
dèen>  turent  d*aU>rd  <  ompris  dans  Y ErmnW'miC Uti. 
Lors<ïuen  iS3i  Us  Arm»  iiiens  catholiques  turent 
admiH  a  lormcr  un  groupe  s'-paré.  Us  ChaUlécns, 
corr.r.K-  catholiques,  îurrnt  conJoiulus  avec  les  scis- 
»:onnairrs.  Ce  ne  1..1  «juVii  1S4J  cl  ^ràcc  a  Tinter- 
\rn!i(in  de  rAinUas.s.ulc  i\v.  France  (|uc  rK:;li5C 
chalôcrnn('-cathoI:«|uc  obtint  le  fîrman  (|ui  la  rccon» 
na:s&a:t  comme  M^hse  indépendante  1 3;. 


.    ■     î      «  ..  4r.  T.  ./  .j/  .  i:«.  -r  îr  !  •  'î;*  î.î  i  î.fi  î.m    1,1.1%/   .  :    4  U 
C  •••  .*  j*<.'.#  *.;  r    \r  }h'*lt    -  ra-k    î    r   •-    k.l    Vtk\*Xr%  j  .;  %\,  î  .îr  11    ^  *«  '..  i^ul 
V      .}«■*.      .1  !  h  .1    .;:r  )'af  *  '■    'r  .  •  r:. ,  la   rt:;r:.'.    -..  «  1   r\  J  •  ::!  !r     ,  j!  ai  .tf 
'^fs.jmm*^  €•.  U  SA  .-  K  *!  r.   i  r.  i  'r  V    4  i  ikbt.  .7.  •*/«.  T.  III.  ;  .    :'': . 

1;  l0  Iii..  5.;.«&AJuu.L.   «f    «li..   i*  Cviit..  )i    3)4.  —  |m   Kaki    IUtm. 
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Les  Syriens  catholiques,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  avaient,  de  leur  côté,  en  i83o,  obtenu 
un  firman  qui  les  séparait  des  Syriens  jacobites. 
Mais  il  résulta,  paraît-il,  de  ces  morcellements  tant 
de  complications  et  d'embarras  dans  les  affaires 
que  les  fidèles  des  divers  rites  avaient  à  suivre 
auprès  des  autorités  ottomanes,  qu'en  1844  et  1845 
deux  concordats  furent  conclus  entre  le  Patriarche 
arménien-catholique  d'une  part  et  les  Patriarches 
chaldéen  et  syrien-catholique  d'autre  part,  à  l'efifet 
de  constituer  définitivement  le  Patriarcat  arménien- 
catholique  comme  unique  intermédiaire  de  ces  trois 
rites  auprès  de  l'administration  centrale  (i).  Depuis 
quelques  années  cependant,  le  Patriarche  de  Baby- 
lone  est  représenté  à  Constantinople  par  un  Vicaire 
délégué,  qui  a  pour  mission  spéciale  de  s'acquitter  de 
toutes  les  démarches  à  faire  à  la  Sublime-Porte  (2). 
Il  existe  aussi  dans  la  capitale  de  l'Empire  un 
Conseil  administratif  de  la  communauté  composé 
de  six  personnes  (3). 

Au  siège  même  du  Patriarcat,  à  Mossoul,  le 
Chef  religieux  des  Chaldéens  est  assisté  d'un 
Conseil  spirituel  patriarcal  et  d'un  Conseil  admi- 
nistratif. 


(i)  Le  baron  A.  d'Avril  a  publié  dans  la  première  édition  de  sa  bro- 
chure :  La  Chaldée  chrétienne  (Paris,  1864,  in-80,  p.  85),  le  texte  emprunté 
aux  Archives  des  Afifaires  étrangères  (Correspondance  de  Turquie,  vol.  292) 
de  la  (c  Convention  conclue  entre  la  Nation  arménienne  catholique  et  la 
Nation  chaldéenne  catholique  pour  régler  plus  explicitement  l'union  civile 
et  administrative  entre  les  deux  nations  ».  Le  Patriarche  chaldéen  signa  le 
premier  ce  concordat  le  21  octobre  1844.  Le  patriarche  syrien  y  adhéra  au 
mois  de  mai  1845. 

(2)  Actuellement  lechorévéque  M&r  Joseph  Gharib. 

(3)  Annuaire  oriental  de  1904,  p,  140. 
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Les  privilèges  de  la  communauté  chaldéenne 
sont  analogues  à  ceux  dont  jouit  la  communauté 
arménienne.  Du  bcrat  délivre  le  6  du  mois  de 
zilhuljé  1295  (!«'  décembre  1878,  v.  s.)  à  S.  B. 
M-^^  Kl  le  Alx>lionan,  nous  nous  bornerons  à  tran- 
scrire le  passage  qui  soustrait  les  Chaldéens  à  la 
ci';::;>étcncc  des  tribunaux  du  Schèri  en  matière 
matrimoniale  :  «<  Four  les  affaires  qui  concernent  le 
mar:age,  lisons-nous  dans  ce  document,  qu*on  res- 
pe-lr  leurs  lois  religieuses,  sans  opposition  aucune; 
quant  aux  «{uestions  qui  surgissent  parmi  les 
m«*ml»rrs  de  cette  même  communauté  par  rapport 
au  <(in:rat  de  mariage,  qu'elles  soient  réglées  et 
décuiecs  par  leur  l'atriarche,  conlormément  aux 
prescriptions  de  leur  religion.  » 

En  matière  d'état  civil,  nous  ne  ferons  (|ue  rappe- 
ler ce  (juc  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  consa- 
cré à  la  communauté  des  Arméniens  au  sujet  du 
règlement  du  5  réhi-ul-owcl  lizo  (jgmai,  1 1  juin  1902). 
l.cs  d:s{x)ditions  de  ce  reniement  ne  pouvant  avoir 
qu'une  portée  administrative,  les  curés  chaMéens 
refirent  tenus  à  notifier  au  l'atriarcat  les  naissances 
rt  Ici  décès  inscrits  dans  les  re:4istrcs  de  leurs 
p.ir'»:'^"*rî*et  cVst  Tatli-slation  du  Patriarcat  (jui  déter- 
::;:n''  ia  fil:ati«»n  légale.  La  dite  attestation  doit  être 
tTiUf-  ;v  ur  intaillil>ie,saut  recours  devant  le  tribunal 
même  du  Patriarcat. 

i  )n  sait  que  l'octroi  du  bérat  patriarcal  ii  S.  It. 
M**  J«>seph-ICmmanuel  Thomas.  Patriarche  actuel, 
avant  subi  certains  retarda,  la  délivrante  ilu  dit 
berat  devint  une  des  conditions  de  la  reprise  des 
rclalIon^  diplomati(}ues  entre  la  l'iance  <t  la  Tur- 
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quie,  lors  du  conflit  qui  avait  surgi  entre  ces  Puis- 
sances en  igoi  (i). 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  à 
cette  occasion,  quelques  dates  dont  le  simple  rappro- 
chement explique  la  manière  dont  s'opère  la  trans- 
mission du  pouvoir  religieux  au  sein  de  la  commu- 
nauté chaldéenne. 

S.  B.  Georges  Ebedjésus  V  Khayat  étant  décédé 
à  Bagdad,  le  6  novembre  1899,  les  archevêques  et 
évêques  chaldéens  se  réunirent  en  synode  à  Mossoul 
le  9  juillet  1900  et,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité 
absolue  des  voix  lui  donnèrent  pour  successeur 
M^r  Emmanuel  Thomas,  ancien  élève  de  la  Propa- 
gande, archevêque  de  Seert. 

Le  i5  août  1900,  le  nouveau  Patriarche  adressait 
à  son  clergé  et  à  ses  ouailles  sa  première  Lettre  pas- 
torale (2). 

La  confirmation  de  l'élection  par  le  Saint-Siège 
eut  lieu  dans  le  Consistoire  du  17  décembre  1900  (3), 
la  délivrance  du  bérat  par  la  Sublime-Porte  en 
novembre  1901. 

Les  Chaldéens,  disséminés  en  Turquie  et  en 
Perse,  parlent,  suivant  la  région  qu'ils  habitent,  le 
chaldéen  vulgaire,  l'arabe,  le  persan,  le  turc  et  le 
kurde.  Leur  langue  liturgique  est  partout  uniformé- 


(i)  Voir  la  dépêche  de  M.  Bapst,  Conseiller  de  l'Ambassade  de  la  Répu- 
blique française  à  Constantinople,  à  TewRk  Pacha,  Ministre  ottoman  des 
Affaires  étrangères,  du  2  novembre  1901.  Livre  jaune  {Turquie  1900-1901), 
n®  54,  p.  49,  ainsi  que  les  dépêches  des  7  et  9  novembre.  Ibid,,  pp.  56  et  64. 

(2)  On  en  trouvera  le  texte,  traduit  du  syriaque  par  M.  J.-B.  Chabot, 
dans  la  Rêvue  de  l'Orient  chrétien,  t.  V  (1900),  p.  642. 

(3)  Missiones  catholica  cura  S.  Congregationis  d*  Propaganda  fids  dtscriptx, 
Anno  1901,  p.  66. 
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ment  U  mfnic  que  celle  dont  se  servent  les  Nesto- 
riens,  c  est-à-dire  le  syriaque  ou  syro-chaldéen. 
Toutefois,  l'évangile  se  lit  en  langue  vulgaire. 

En  iS5o,  le  missionnaire  anglais  Badgcr  estimait 
qnr  le  nombn!  des  Chaldéens  en  Turquie  ne  dépas- 
sait pas  jo,ooo  (n.  Ce  chifTre  est  aujourd'hui  sensi- 
blement inii^rieur  à  la  réalité.  Parmi  les  statistiques 
publiées  d(:puis  une  dizaine  d'années,  la  plus 
détaillée  et  la  mieux  fondée  parait  être  celle  que 
nous  donne  le  D*"  J.-B.  Chabot  dans  un  <*  Tableau 
synoptique  de  Tétat  religieux  des  diocèses  compo- 
sant le  Patriarcat  chaldéen  (2)  ». 

En  romlrnsant  les  données  de  ce  tal)leau«  nous 
obtenons  1rs  résultats  suivants  : 

l^tq^.ry:  •|iîfinrnt  dite (it,73o  ChalJéens. 

l'îT»^ tci,86(>  » 

;»tc 300  » 


Total.     .     .     78,71*0  »» 

L'âutcur  de  cette  statistique  r.icrnmpajijnc  de 
crttc  remanjuc  <jue  les  chiflrt's  cjui  y  fi{;urcnt  sont 
approximatifs  rt  ne  comprennent  pas  la  population 
â«>t:antr,  laijm  lie  est  relativement  assez  considé- 
ra'jlr.  11  y  a  lieu  d'ajouter  <|ue,  depuis  le  i*^^  jan- 
v;f  :  2N/..  date  a  laquelle  ces  chillres  turent  établis, 
on  a>M/  i^raïul  nombre  de  Nestt>riens  ont  rejoint 
ccu\  de  leurs  Iréres  qui  avaient  déjà  accepté  Tunion 
avec  le  Saint-Siège  (3». 


«*    I     r*«.t«    •*.•!;.    T.  I.  j»    17*1. 
J*  hrt%t  é«  l*  r»#«;  tkfêtttm.  7.1.  ifti/«.  ]•.  4^» 

t^kvA  :  •  »r  ml.  1.  VI |.  i>^.«.  pp.  jvl>  «t  *Q  •  ^  ^  arti.  In  puMiét  «Ua» 
Ls  X«r»#- %«••/«.  l'Afii,  jut,  ru«  Ju  IUi;Ard.  bubmt^*  «les  i*  juin  et  i«  4^ 
lA''    1    XX,  pp    tM  •<  J5i. 
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Tout  en  tenant  compte  de  ces  faits,  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  considérer  comme  fortement 
exagérés  les  chiffres  donnés  par  V Annuaire  oriental  (i) 
et  d'après  lesquels  le  nombre  total  des  Chaldéens 
catholiques  s'élèverait  à  i  1/2  million,  se  répartis- 
sant  comme  suit  : 

Dans  la  Turquie  d'Europe 400,000 

En  Perse 25o,ooo 

En  Russie 100,000 

Aux  Indes 750,000 

Le  D^  Karl  Beth,  que  nous  avons  eu  déjà  souvent 
l'occasion  de  citer  dans  le  cours  de  ce  travail, 
nous  paraît  verser  dans  l'excès  contraire  en  disant 
que  le  nombre  des  «  Nestoriens  unis  »  n'est  que 
de  3o,ooo  (2)- 

La  Carte  statistigtie  des  ctdtes  chrétiens  du  major 
R.  Huber  ne  contient  malheureusement  pas  de  men- 
tion spéciale  pour  les  Chaldéens,  compris  sans  doute 
dans  les  763,385  catholiques. 

Si  nous  additionnons  les  chiffres  que  nous  trou- 
vons dans  les  statistiques  dressées  pour  chaque 
vilayet  par  V.Cuinet(3),nous  trouvons  qu'il  y  aurait: 

Dans  le  vilayet  de  Diarbékir   .     i6,zj  20  Chaldéens  catholiques. 
»  de  Bitlis 


»  de  Van  . 

»  de  Mossoul 

»  de  Bagdad 

»  d'Alep    . 

Total. 


2,600 

)) 

6,000 

» 

18,000 

)) 

1,600 

» 

17,865 

» 

» 
» 

» 


62,485  »  » 


(i)  Edition  de  1904,  en  note  delà  pa|;c  140. 

(2)  Dr  Karl  Beth,  Die  orientalischê  Christenhtit  dtr  Mitteltiuerlàndtr^ 
Berlin,  1902,  p.  i58. 

(3)  V.  CuiNET.  La  Turquie  d'Asit,  Géographie  administrative,  statistique, 
descriptive  et  raisonnée  de  chaque  province  de  l'Asie  Mineure,  Paris» 
E.  Leroux,  1892-1895.  T.  II  et  III. 


En  1895,  M.  l'Abbé  Pisani  évaluait  le  nombre  des 
Chaldéens  à  près  de  80,000,  dont  40,000  concentrés 
dans  la  vallée  du  Tigre,  de  Dlarbékir  à  Mossoul  (i). 

Nous  ne  pouvons  négliger  la  statistique  de  la  der- 
nière édition  des  Missiones  catholicœ,  qui  donne  les 
chiffres  suivants  (2)  : 

Diocèses  situés  en  Turquie ag.ïSo  fidèles. 

n  n     eo  Perse.  13,700       » 

Total.     .     ,     42,950       » 

A  ce  total,  il  faudrait  ajouter  7,400  Chaldéens  qui 
se  trouvent  en  Egypte  et  dans  certaines  parties  de 
l'Asie.  Ces  chiffres,  qui  paraissent  trop  modérés, 
seront,  sans  aucun  doute,  majorés  dans  la  prochaine 
édition  de  l'annuaire  publié  par  les  soins  intelligents 
de  la  Congrégation  de  la  Propagande. 

Il  semble,  en  définitive,  que  le  nombre  des  Chal- 
déens unis  à  l'Église  romaine  qui  habitent  la 
Turquie  d'Europe  est  bien  près  d'atteindre,  s'il  ne 
le  dépasse  déjà,  le  chiffre  de  75,000  et  qu'en  y 
ajoutant  les  Chaldéens  de  la  Perse  et  de  l'Egypte, 
on  arriverait  au  total  d'environ  100,000  (3). 


(0  Abbé  Pis*Ni,  >*  (rot 

(3)  Uisiiomn  calhelùa  c 
Anna  1901.  pp-  ^60  «t  sq. 

(3)  Comme  pour  l«s  Nestorîens,  M.  GEOEaa  Younc  nous  paraît  avoir 
accepté  d«i  cbifire*  exagérés  en  évaluant  le  nombre  des  Chaldéens  de  la 
Turquie  à35o.DOoet  celui  des  Chaldéens  de  la  Perse  à  iSo.ooo.  G.  Yotmc, 
Cerpt  diDrait  Oitomam.  T.  II,  p.  119. 
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CHAPITRE  II. 


Les  ex-Monophysites, 

Nous  conformant  à  la  classification  exposée  au 
début  de  notre  travail,  nous  réunissons  sous  le  titre 
d'ex-monophysites  les  fractions  des  Eglises  jaco- 
bite,  copte  et  arménienne  revenues  à  l'union  avec 
FEglise  romaine. 

§  I .  —  Les  Syriens  unis  ou  Syriens  catholiques. 

Comme  chez  les  Chaldéens,  avant  la  formation 
d'un  groupe  durable  de  Syriens  unis,  plusieurs  ten- 
tatives de  rapprochement  entre  l'Eglise  de  Rome  et 
des  fractions  plus  ou  moins  importantes  de  l'Eglise 
jacobite  n'avaient  abouti  qu'à  des  réunions  éphé- 
mères. Bornons-nous  à  rappeler  l'adhésion  formelle 
donnée,  en  1444,  par  l'archevêque  d'Edesse  Abdal- 
lah, délégué  du  Patriarche  syrien  Ignace,  aux  décrets 
d'union  proposés  par  le  concile  de  Florence  (i). 
Cette  entente,  qui  avait  donné  lieu  à  de  grandes 
espérances,  ne  semble  pas  avoir  eu  de  conséquences 
pratiques  (2). 


i)  HÉFÉLÉ,  Histoire  dis  Concilts.  Traduction  Delare,  T.  XI,  p.  539, 
2)  S.  Vailuà,  dans  le  Dictionnaire  éU  Théologie  catholique ^  publié  sous  la 
direction  de  A.  Vacant,  v»  Antioche,  col.  1430. 


La  série  ininterrompue  des  Patriarches  syriens 
h.oliques  ne  commence  qu'en  1783.  En  cette  année, 
le  i Patriarche  jacobite  Grégoire  III,  sentant  sa  fin 
appr'Kfher,  convoqua  ses  suffragants  autour  de  son  lit 
de  mort  et  leur  conseilla  de  lui  donner  pour  succes- 
seur Michel  Jarvé  ou  Giarvé, archevêque  d'Alep,  Or, 
ce  dernier  s'était  depuis  (]uclques  années  converti  au 
cathohcisme.  Elu  Patriarche  svri«-n  d'AnticK^he,  il 
pnî  le  nom  d'Ignace  IV*  et  fixa  sa  résidence  à  Mar- 
dm.  M  tout  le  clergé  jacoliite  eut  accepté  cette  élec- 
tion, l'union  des  deux  Eglises  syriennes  eût  été  un 
fait  accompli.  Mais,  tandis  qu'Ignace  IV  faisait  les 
démarches  nécessaires  pour  faire  confirmer  son  élec- 
tion à  Home  et  obtenir  de  la  Porte  le  bérat  d'inves* 
titure.  1rs  Jacobites  opposés  à  l'union  élirent  un  autre 
Patriarche.  Mathieu,  évéque  de  Mossoul,  à  qui  le 
bérat  lut  accordé  <i). 

Ce  ne  fut  (ju'en  i83o  que  la  Porte  délivra  défini- 
tivement ie  firman  qui  consacrait  la  séparation  civile 
et  reîitj'.cuse  des  Syriens  catholiques  d*avec  les  Jaco- 
bltc*i(2<. 

\\i  jK>Kît  de  vue  de  leur  représentation  auprès  des 
autorités  <»ttf»nianrs,  l*-s  Syriens  rat m« cliques  ont 
O'nclu  en  1^4^  le  nirmc  concordat  avec  le  Patriar- 
cat arménien  <  ath'-iique  (jue  les  Ch^ildérns  <3).  Le 
Patriarche  arménien  catholique  est  devenu  ainsi  le 


^cstw  •rwfrl  !rr.tt  >  :  •  •«•  trmt>rr  !«»-3.  !r  àtrrrt  ilu  l'âj*  I*ir  \  I  qui  •  •il- 
ftrstf  >>••:  n  ■!•  M.- hrl  (iiArrr  en  «î-jalite  le  Vmu  jki^he  {.\iit:«h«. 
L*  ■  •  .?•  «    jj.   j.rrc^l»  le  'itf«  rri   «.•rttrnl  un  ri*,-  %t  hi%\jti  \\»  ii«  La 

i    <..lr  ^    VuLMft,  <f .  tti.,  ri  il.  1431. 
1.   Votf  Cl  AiWM  y.i3i. 
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mandataire  autorisé  de  son  collègue  syrien  dans 
toutes  les  démarches  à  faire  à  la  Sublime-Porte. 
Mais  cet  arrangement  finit  par  tomber  en  désuétude 
et  S.  B.  le  Patriarche  d'Antioche  est  actuellement 
représenté  à  Constantinople  par  un  Vicaire  délé- 
gué (i)  et  un  Kapou-kéhaya(2). 

Mardin  est  redevenu  le  siège  du  Patriarcat  syriea 
catholique  depuis  1854  (3).  Ignace  IV  s'étant  réfugié 
dans  le  Liban  y  avait  fondé  le  monastère  de  Scher- 
fat,  près  de  Bzommar  (4).  Plusieurs  de  ses  succes- 
seurs avaient  ensuite  résidé  à  Alep. 

Le  Patriarche  des  Syriens-unis  est  élu  par  ses 
évéques,  mais  ne  peut  être  intronisé  qu'après  con- 
firmation de  l'élection  par  le  Saint-Siège  (5).  Au 
cours  de  la  cérémonie  de  l'intronisation,  le  nouveau 
Patriarche  lit  la  profession  de  foi  rédigée,  en  1642, 
pour  les  Orientaux,  par  le  Pape  Urbain  VIII.  Une 
copie  de  la  dite  déclaration  et  un  acte  d'obédience 
au  Saint-Siège  sont  ensuite  revêtus  de  la  signature 
du  Patriarche.  Sur  la  production  de  ces  documents 
portés  à  Rome  par  un  prêtre  ou  un  moine  spéciale- 
ment délégué  à  cette  fin,  aura  lieu  la  délivrance  du 
pallium  (6) . 


(i)  Reconnu  par  bérat,  suivante.  Young, c>/).  cit.,  T.  11,  p.  121. 

(2)  Le  P.  Gebraïl  Fakir  est  actuellement  Vicaire  délégué.  Elias  Rassam 
effendi,  Kapou-kehaya.  Annuaire  oriental  de  iço4^  p.  143. 

(3)  Suivant  la  décision  prise  par  le  P.ape  Pie  IX  dans  le  consistoire  du 
7  avril  1854.  Cfr  D»"  Is.  Silbernagl,  op.jit  ,  p.  36o. 

(4)  Cfr  J.  Chahin,  Les  Patriarches  dê-J* Eglise  syrienne  catholique.  Echos 
d'Orient,  T.  II  (1898),  p.  202.  —  Ce  monastère  est  utilisé  aujourd'hui 
comme  séminaire. 

(5)  Conformément  aux  dispositions  de  la  bulle  Reversurus  du  12  juil- 
let 1867. 

(6)  DrIsiD.  SiLBBRNAGL,  Op.  cit„  p.  359,  d'après  MoRONi.  Disionaria 
di  irudix.  stor.  écoles.,  vol.  67,  p.  29. 


Ats  point  de  vue  hiérarchique,  le  Patriarche  syrien 
catholique  relève  de  la  Congrégation  de  la  Propa- 
gande et  du  Vicaire  apostolique  d'Alep,  qui  remplit 
les  fonctions  de  Délégué  apostolique  pour  tous  les 
chrétiens  unis  de  la  Syrien). 

Le  nombre  des  Syriens-unis  est  relativement  peu 
considérable. 

En  additionnant  les  chiffres  de  V.  Cuinet,  on  ob- 
tient un  total  de  59»422,  réparti  comme  suit  : 

Vilayrt  de  Diarbckir 4»91H> 

»         de  Mottoul 7«ooo 

•         de  lia^d^d l.aoo 

»         d'Alep 20,(m3 

Mutessariflikde  I>eir-il-Zor 600 

Vtlayet  de  Iteyrouth a,  100 

Mutrftsanflik  du  Liban )o 

\'ilayrt  de  Syiîe 22,571 

Mutrssahflik  de  KoudsCherif  (Jérusalem)  18 

Total.  3;»423 

Suivant  une  autre  évaluation,  Tliglisc  syrienne 
cath<ili()uc  se  composerait  d'environ  5o.cxk)  fi- 
dèles «  ji. 

I-r  Ir  Is.  Silhcrnagl  dit  que  la  juridiction  du 
|'aîr:arrhr  svricn-uni  s'étend  sur  25,ooo  familles <3l 

qu:  d«'r.nerait  un  chiffre  d'au  moins  Iik>.*m)o  ùmcs. 

M .  l'Abbé  I^isani  ne  parle  (juc  de  40,000  tiiit^les^u 

Ce    dernier    chiffre    parait    encore    exagéré    au 


I  la.  ia../r«r    :i  ir:.<  f  •    i  i  ■>  A^r^i   :  "^i  \  p.  1  •». 

i'     •  •       tt     :•  t  i:t      :v  I  .  ;■.       -  I^  j>rri:;;t  :r  i  J.!    in      :-         mm 

Vt  ma.»  *  t^--»  «-n«i.t  ^ •.!■•■  Ame* 
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R.  P.  Delmas  (i).  Et,  en  eflFet,  l'annuaire  des  Mis- 
sûmes  catholicœ  de  1898  ne  donne  qu'un  total  de 
22,700  et  ce  total  est  réduit  à  i8,o5o  dans  l'édition 
de  1901,  la  dernière  qui  ait  été  publiée  (2).  On  verra, 
dans  le  tableau  suivant,  quels  sont  les  diocèses  sur 
lesquels  la  réduction  a  porté.  Bien  que  les  circon- 
scriptions diocésaines  ne  correspondent  pas  exacte- 
ment aux  limites  des  vilayets,  il  sera  aisé  de  noter 
les  contrées  où  l'écart  est  le  plus  considérable  entre 
les  estimations  de  V.  Cuinet  et  celles  de  la  Congré- 
gation de  la  Propagande. 

Annuaire      Annuaire 
de  1898.         de  190Z. 

Diocèse  d'Alep 3, 000  3, 000 

Archîdiocèse  de  Bagdad    .      .      .  1,200  600 

Diocèse  de  Beyrouth  .      .      ,                5oo  5oo 

»        de  Diarbékir  ....           5 00  25o 

Archîdiocèse  de  Damas     .      .      .  3, 000  3,ooo 

»            de  Iloms  et  Hama  .  2,000  2,000 

Diocèse  de Géziré i,5oo  200 

»        deMardin.      .      .      .  4,000  2,5oo 

»        de  Mossoul     ....  7,000  6,000 


Totaux .      .  22,700         i8,o5o 

Les  Syriens-unis,  comme  les  Syriens  jacobites, 
parlent  Tarabe,  le  turc,  l'arménien,  le  kurde,  le 
chaldéen,  suivant  les  régions  qu'ils  habitent.  Leur 
langue  liturgique  est  uniformément  le  syriaque,  avec 
faculté  de  lire  l'évangile  en  arabe. 


(i)  Echos  d'Orient,  T.  III  (1900),  p.  3o8. 

(2)  Missiones  caUioîica  cura  S.  Congregationis  de  Propaganda  fidt  descri^ta. 
Anno  1898,  p.  63i.  —  Anno  1901,  p,  655, 

Nous  supposons  que  le  Dr  Karl  Beth  en  adoptant  {op,  cit,,  p.  157)  le 
chiffre  d'environ,  23,ooo  se  base  sur  l'Annuaire  romain  de  1898. 
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Xoos  ne  manquerions  pas  de  tomber  dans  d'inu- 
tiles redites  si  nous  faisions  ici  l'énumération  des 
privilèges  accordés  à  la  communauté  syrienne  ca- 
tholique, tels  qu'ils  sont  mentionnés  dans  les  bérats 
octroyés  à  ses  Patriarches.  Comme  les  plus  impor- 
tants de  ces  privilèges,  au  point  de  vue  des  consé- 
quences civiles  qui  en  peuvent  résulter,  sont  ceux 
qui  règlent  le  statut  matrimonial,  nous  nous  borne- 
rons 1  transcrire,  d'après  la  traduction  (jui  nous  a  été 
remise,  le  passage  suivant  du  bérat  délivré  le 
1 5*  jour  du  moisdedjémazi-ul-ewel  1293  (7  juin  1876) 
à  S.  B.  M**''  Ignace  Georges  Schellat  : 

«  La  célébration  des  mariages  dans  la  commu- 
nauté (du  dit  Patriarche) devra  se  faire  par  ses  soins, 
d'après  le  rite  syrien, sans  aucune  intervention  de  la 
part  de  qui  f]ue  ce  soit  et  comme  par  le  passé;  toute 
question  de  maria^re  ou  divorce  qui  peut  se  produire 
parmi  1rs  individus  de  sa  nationdevra  être  ré){léepar 
lui  ou  par  ses  vicaires,  d*après  leurs  lois  rclif^icuscs.  » 

J5  ^.  —  Les  CopUs  unis. 

Jus^]ue  dans  des  temps  trts  récents,  les  Coptes 
or.is  ou  catholiqut-s,  d'ailleurs  peu  n<>ml)rt*ux,  relc- 
\^xrnt  d'un  Vic;iirc  apo>toli(iuc  latin.  Ils  doivent  au 
l'apc  Léon  XIII  d'avoir  vu  leur  Kglisc  élevée  au  rang 
d'ICglisr  patriarral'*.  Le  Patriarcat  copte  d'Alcxan- 
dne  a  été  erré  le  zh  novembre  i8<j5  par  la  constitu- 
tif n  Ckrisli  Dc*miffi,  en  nn'-me  temps  que  ses  deux 
d:o€»"sei  suffragants  île  Thi^lws  et  d'Hermojxjlis  (i). 


!*•&-,«■  i»r«  Ut.ftt  J  \t«&4nJrte.  ;r«|jr;i.  •im|>lrft  lifulairra.  mi.tcnl  ocJi* 
A  hjac.  Cfr  Ammméê9t fyimit^él  é^tàtÊUfg^  19U4.  i*.  3». 
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Il  importe  de  remarquer  que  le  Saint-Siège  s'est 
réservé  la  nomination  des  titulaires  du  siège  patriar- 
cal aussi  bien  que  des  sièges  suffragants.  Dans  ces 
conditions,  la  situation  du  nouveau  Patriarcat  n'est 
pas  comparable,  au  point  de  vue  des  prérogatives  et 
de  l'indépendance,  avec  celle  des  autres  Patriarcats 
orientaux. 

On  sait  que  le  protectorat  de  la  communauté 
copte  catholique  d'Egypte  est  revendiqué  par  l'Au- 
triche-Hongrie  (i). 

Nous  avons  donné  précédemment  la  statistique 
de  la  population  de  l'Egypte.  On  croit  pouvoir 
répartir  de  la  manière  suivante  les  20,000  fidèles  que 
compte  actuellement  l'Eglise  copte  unie  (2)  : 

Diocèse  patriarcal  d'Alexandrie,  environ.     .      4,000 

»        d'Hermopolis 2,498 

n        deThèbes i3y5o8 


§  3.  —  Les  Arméniens  catholiques. 

Nous  avons  vu  que  le  schisme  qui  sépara  l'Eglise 
arménienne  de  TEglise  catholique  remonte  à  un 
synode  tenu  à  Tovin  sous  le  Patriarche  Nersès  II, 
vers  le  milieu  du  vi«  siècle,  synode  qui  rejeta  le 
décret  du  concile  de  Chalcédoine  prononçant  la  con- 
damnation d'Eutychès. 


(i)  Le  bien-fondé  de  cette  prétention  est  mis  en  doute  par  M.  G.  PÈus- 
SIÀ  DU  RAUSAS,  Lt  Régime  des  Capitulations  dans  VEmpirê  Ottoman,  T.  II, 
pp. i32  à  134. 

(2)  Ch.  Fabrêgues,  Autour  dês  Eglisis-nnies.  Echos  d'Orient.  T.  VI  (igoS), 
p«  270. 
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Comme  dans  les  autres  Eglises  dissidentes,  des 
tentatives  de  réconciliation  avec  rEglise-mère  sepro- 
doisirent  à  maintes  reprises.  An  vi*  et  au  vu*  siècle, 
dit  le  P.  Fr.  Tournebize,  on  vit  TEglisc  arménienne 
•  osciller  de  Fanion  au  schisme,  suivant  qu^elle  était 
attirée  dans  l'orbite  de  l'empire  byzantin  ou  entraî- 
née sous  la  domination  des  Perses  et  des  Arabes. 
L*épée  de  Chosroes  n'avait  pas  peu  contribué  à 
couper  les  liens  de  TEglise  arménienne  avec  l'Eglise 
grecque  U)  ». 

Les  historiens  catholiques  signalent  que,  dans  la 
suite,  plusieurs  Catholicos  firent  acte  de  soumission 
an  Pontife  romain  (2).  Mais  il  faut  reconnaître  que 
ces  rapprochements  ne  furent  guère  durables. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvii«  siècle,  des  mis- 
sionnaires de  la  Compagnie  de  Jésus  s'appliquèrent 
à  la  conversion  des  Arméniens.  Le  plus  illustre  de 
leurs  convertis  fut  le  célèbre  fondateur  de  Tordre 
des  Mékhitaristcs.  Né  1  Sivas,  l'ancienne  Sébaste, 
en  2075,  Mékhitar  arrivai  Constantinople  en  1700, 
installa  une  imprimerie  à  Péra  et  y  connut  le  projet 
de  former,  avc(*  (]uel()ues-uns  de  ses  disciples,  une 
association  monasiti(]ue  (J).  Ce  petit  grou|)e  de  reli- 


K    T    l  •»■»:.'!.  //il M rf  .'   .'i.'i '■/   i!  n^\ttm:t  iê   ï  A^mêmis    Kerue     !e 
:\MJtt.%    hrr-.ra    l.\::i    :  #i.«i.  |«.  ^».>. 

:  <  r  K.  I'  I'  N4r  *•  «'«iik  llttt.ft  dm  i'uifta»iut  Apmmttn  iJkikfi^rmê 
trmim  :^,:.  :  «'I  :b-«  \  r  y  \>rn:rt  .1  >nnr  mik^m'A  Mf  Maaa<»un  isdu* 
••.««m^r.f  .%»■  \'.\*9  '.r  ^  ('A'r.ar.  ^^«  <  âiKfluiur^.  tint  ::  ant«*neur«  au 
»  à  «Obr  ^  «::  a  ^^^  r*  4''  -ir:  jit  îr  •«  h:imr  ••:fr|ti  i  \a  •  reai:  n  J« 
%*%nAf  A*  >  i:  r  j»ir  1'"  :î  \IVcn  :"!■  Ir  *.rriit<*r  ratriar*  br  1  ..m* 
Bxa  a  ■  ^7=:.-  ^  rnt  •  ath  \  ;  r%  r\  u  n  •  âth  •!:  ]ur«  «rtA:!  <  «i r»:  >r«  IX.  #• 
twm\-h  rsxsl  J>)ar]  ^s  f.  -*.<•  rlu!.  ra  1 1 1 1 .  !r  i  a!h<>licna  <itiiffai*i« 
Cyrv^  J«       î  **  ffr«(1.1  A  1  I    hni:A.llin  U  J'frf'^Ativr  Jm  ti^**  (^Jitritftal 

Il  \jm  li#«h  tAfiitc«    nt  «riettfe  iiilraaelleawBt  \m  bi« ealcaair*  de  U 
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gieux  fut  bientôt  obligé  d'émigrer,  alla  se  fixer 
d'abord  en  Morée,  dans  la  ville  de  Modon,  que  pos- 
sédaient alors  les  Vénitiens;  puis,  obligé  de  fuir 
devant  l'invasion,  trouva  à  Venise  même  un  refuge. 
Le  8  septembre  171 7,  le  Sénat  de  la  Sérénissime 
République  cédait  à  perpétuité  à  Mékhitar  et  à  ses 
compagnons  l'île  de  Saint-Lazare  (i). 

Une  scission  qui  se  produisit  au  sein  de  la  Con- 
grégation des  Mékhitaristes,  en  1773,  amena  quel- 
ques religieux  à  fonder  un  nouveau  monastère  à 
Trieste.  Lorsque  cette  ville  passa  sous  la  domina- 
tion française,  en  1810,  ce  rameau  autrichien  de 
Tordre  des  Mékhitaristes  se  fixa  à  Vienne.  Les  Abbés 
des  monastères  de  San  Lazzaro,  à  Venise,  et  des 
SS.  Martyrs,  à  Vienne,  ont  obtenu  du  Pape  Pie  VII 
le  rang  d'évêque  et  portent  respectivement  les  titres 
d'archevêque  titulaire  de  Siounik  et  d'archevêque 
titulaire  de  Césarée  (2). 

La  liste  ininterrompue  des  Patriarches  arméniens 
catholiques  commence  en  1740.  En  cette  année,  un 
évéque  catholique,  nommé  Abraham,  fut  élu  Catho- 
licos  de  Sis.  Le  Pape  Benoît  XIV  confirma  cette 
élection,  en  créant  en  faveur  du  nouveau  Patriarche 
le  titre  de  Patriarche  de  Cilicie.  Më^  Abraham,  pour 
marquer,   dit-on,   sa  soumission    envers  le   Saint- 


(i)  V.  Langlois,  Notice  sur  le  couvent  arménien  de  Vile  Saint-Lazare  de 
Venise,  3e  édition.  Venise  1893,  p.  9. 

(2)  IsiD.  SiLBERNAGL,  op  cit.^  p.  349.  —  Chacun  des  établissements  préci- 
tés possède  une  imprimerie,  dont  les  presses  ont  donné  le  jour  à  de  nom- 
breuses et  intéressantes  publications.  Du  monastère  des  Mékhitaristes  de 
Vienne  dépend  le  collège  établi  à  Constantinople  dans  le  quartier  de  Pan- 
caldi  et  qui  jouit  de  la  protection  et  des  subsides  du  gouvernement  austro- 
hongrois. 


Si^e,  prit  le  nom  de  Pierre,  que  tous  ses  succes- 
seurs ont  porté  jusqu'à  maintenant  (i).  En  1742, 
S.  B.  Abraham  Pierre  I"  vint  à  Rome  recevoir  le 
pallium  des  propres  mains  du  Saint-Père. 

Cependant,  les  Arméniens  non  unis  clirent  un 
autre  Catholicos,  en  sorte  qu'il  y  avait  deux  Patriar- 
ches arméniens  en  Cilicie,  l'un  en  communion  avec 
Rome,  l'autre  considéré  par  les  catholiques  comme 
schismatique.  Mais  ce  dernier  seul  continua  à 
résider  à  Sis.  Le  Patriarche  catholique,  obligé  de 
quitter  cette  ville,  se  réfugia  dans  le  Liban,  à 
Bzommar  (2),  exemple  que  devait  suivre  un  demi- 
siècle  plus  tard  le  Patriarche  syrien-catholique, 
Bzommar  resta  la  résidence  des  Patriarches  catho- 
liques de  Cilicie  jusqu'en  1866.  A  cette  date,  le 
titre  de  Cilicie  fut  transféré  au  Primat  de  Constan- 
tinople. 

Les  .Arméniens  catholiques  eurent  don  c,  à  dater  de 
1740,  un  chef  religieux  spécial.  Mais  ce  chef  n'était 
pas  reconnu  par  le  Gouvernement  ottoman.  Vis-à-vis 
des  autorités  civiles,  ils  continuaient  à  dépendre  du 
Patriarche  arménien  grégorien.  Leurs  intérêts  se 
trouvaient  ainsi  confiés  à  un  adversaire,  car  de  véri- 
tables hostilités  n'avaient  pas  tardé  à  éclater  entre 
Arméniens  catholiques  et  grégoriens  (3).  Ces  der- 
I  niers,  béné&ciant  en  quelque  sorte  de  la  position 


,        (t)  R.  P.  DoNAT  Vebnisk,  op.  cil.,  p.  304. 

(1)  Plusezactetneiitau  monastère  d'E!-KouT«iD.  Les  CalhoUcos  de  Cilicie 
n'habitèrent  le  couvent  de  Bzommar  que  depuis  le  cummencnnrnt  du 
xtxe  siècle.  Ces  deux  nonasières,  situés  dans  le  Kesiawan,  sont  distants 
de  sept  A  huit  kilomètres. 

(31  Cb  Eoo.  BukA,  Arminit,  dans  la  collection  :  L'Vmmn  pillamqu. 
Paris,  Pinoin-Didot.  iS3S,  p.  54. 
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acquise,  avaient  réussi  à  rendre  suspects  à  la  Porte 
leurs  frères  soumis  à  l'autorité  du  Saint-Siège,  qua- 
lifiée d'autorité  étrangère.  Ils  s'appuyaient  aussi  sur 
les  privilèges  accordés  à  leur  nation  pour  faire 
défendre,  par  exemple,  par  un  firman,  à  tous  les 
Arméniens,  d'entrer  dans  les  églises  catholiques 
c'  sous  peine  des  galères  ou  de  la  potence  (i)  ». 

Dans  le  cours  du  xviii*  siècle  et  jusqu'en  i83o,  spé- 
cialement en  1699,  en  1702,  en  1759,  en  1782  et  sur- 
tout en  1828,  les  Arméniens  catholiques  traversèrent 
des  moments  très  pénibles,  endurèrent  de  véritables 
persécutions  (2).  La  situation  étant  devenue  intolé- 
rable, les  Arméniens  catholiques  obtinrent  enfin 
en  1828  d'être  représentés  au  civil  par  un  fonction- 
naire spécial  musulman,  auquel  on  donna  le  titre  de 
Nazir^  tandis  qu'au  spirituel  ils  devaient  être  con- 
sidérés comme  placés  sous  la  juridiction  de  l'Arche- 
vêque latin,  délégué  du  Saint-Siège. 

Un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'émancipation  fut 
fait  en  i83o.  Un  Hatti-schérif  autorisa  les  Armé- 
niens catholiques  à  élire  un  supérieur  ecclésiastique 
qui  unirait  dans  sa  personne  la  double  autorité  civile 
et  religieuse  à  l'exemple  des  autres  Patriarches,  mais 
avec  le  simple  titre  d'Evêque.  Le  bérat  délivré  en  con- 
séquence de  ce  Hatti-schérif  le  21  redjeb  1246  (3  jan- 
vier i83i)  à  Ms^  Agop  peut  être  considéré  comme  la 


(i)  J.  DE  Hammbr,  Histoire  de  V Empire  Ottoman,  trad.  par  J.  J.  Hkt.i  but. 
T.  XV,  p.  90. 

(2;  Cfr  les  détails  que  donne  A.  UsiaNi,  Lettres  sur  la  Turquie.  Paris, 
1854,  T.  II.  pp  255  à  264  et  le  rapport  présenté  par  le  Kihaya-bey  Pertew 
££fendi  au  Sultan  Mahmoud  II,  publié,  en  annexe,  dans  le  même  ouvrage, 
p.  445. 
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charte  de  fondation  de  VErmeni  catolik  mitUti  (i). 

Par  la  Bulle  Quod  jam  diù,  le  Saint-Siège  donna  à 
TEv^que  de  Constantinople  le  titre  d'Archevôqae- 
Primat.  La  situation  fut  alors  celle-ci.  Le  Patriarche 
ou  Catholicos  de  Cilicic  était  ccclésiastiquement 
d*un  rang  supérieur  à  TArchevéciuc-Primat  de  Con- 
stantinople et  celui-ci  bornait  sa  juridiction  diocé- 
saine à  TArménie  Majeure  et  aux  autres  provinces 
de  la  Tur(|uie  d'Europe  sur  les<{uelles  ne  s'exerçait 
pas  la  juridiction  du  Catholicos.  Mais  l'Archevêque- 
Primat  de  Constantinople  était  seul  reconnu  offi- 
ciellement par  la  Porte  comme  chef  religieux  de 
tous  les  Arméniens  catholiques  de  l'Empire  Otto- 
man. 

Dans  les  années  qui  suivirent,  le  désir  de  séparer 
les  pouvoirs  spirituel  et  temporel  fit  adopter  par  la 
communauté  arménienne- catholique  l'institution 
des  Pfcttrs-Paifik  ou  «  Prêtres- Patriarches  »,  que  le 
Gouvernement  ottoman  consentit  à  reconnaître 
comme  les  représentants  officiels  de  la  communauté. 
Mais   ce   système    ne  se  maintint  pas.  Lorscjue  le 


I  #  «piv  m  «t  j- it  îi*».  m  ar.nrie, '!Aiit  le  t-me  11  de  A.  l'kKiifi. 
I#a»*f  !•#  là  T*9ptu,  •>.  44^.  .lin«  1 1  TA.  ■'/.  /If  ,  1  V.  ;>.  i  "»,  rt  dant 
«  •.  '\  ^  ^  «•  •/  ••'■  T  II.  ; .  lo  V  \  :.  :  Ir  'U\*\aX  dr  •  r  «!  •  ..meut  .  «  Lr« 
r»  A*  4  1.  r«t  tr.l  jtatm  <  afh  Ip)  i^«  !e  m^  '  1*.  h  ayant  f>aft  d'rv^ue 
tf<r«  .Jù  «t  ;  Ai*.'*r  jlwf .  ftr  tr^  n  «irr.t.  ;  ar  i  r  m  t.;,  t.  lum.t  dr|».iit  1-  ni^tnnps 
A  :  a^t  t.  fr  et  A  1  Ailm:r.  ifrav  r.  lr%  r4!r:aj-  x\^  C^t\%  rt  jummiriu.  \  rpen* 
d*a*  >•  r-*«n  d«  <  r«  .lrrr..'-f  «  ne  %  4«  ■  -r  !an'  y^M  a\cr  <  rui  dr«  c  Athohque* 
•ff  crus<^:  n«  ;-  «jTattt  r..a('>trf7irn*  «  ii  {  :.*!'f  <tca  |>rat:qur«  dr  Irur  rvll- 
;;  c  itf  «r  .va»«r.t  l««i<«dr  (rri)aro!rr  >•  ri:!  laci  drt  Franc  t  et  daai  U 
a««  '»«.r#  >«^-rrab'.e  et  humùiALtr  dr  r«w  <:rir  a  în  rtrani;m.  tant  (•'ur 
la  «•,r^  ..  ftï  .r.  dr«  mafia^r*  «j  ip  |Mitir  îe-or*  autm  at!aifr«  rrlia^ir-aMt  .  m 
^  |.«  !#■'*  1  un  autre  hrfat,  «  #lui  tSrlivr^  en  t^ler  i^<i  dr^rmWr  i^^j) 
ft.  ;«a'ff  ai -^  '  Si*  i;h  «.  «^  tr  '  :tr  •  ;:Mfr  •lan*  («\»kiKi  iiir%:t  NiMia- 
z«^».«:a«.  Ifjtfwti  ^4il«i  ial#ra4ii.*«JBi  if  l  Lmf%»§  Vlt^mjm.    I .  Il,  |-    4to. 
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dernier  des  Prêtres-patriarches  vint  à  mourir  en 
1860,  il  ne  fut  pas  remplacé  (i). 

Dans  Tintervalle,  un  firman  obtenu  en  i857,  à 
l'intervention  de  l'Ambassade  de  France  et  en  con- 
formité du  Hatti-houmayoun  du  18  février  i856, 
avait  garanti  à  l'Archevêque  arménien-catholique  les 
privilèges  et  immunités  dont  jouissaient  les  Patri- 
arches du  Phanar  et  de  Koum-Kapou.  Il  en  résultait 
que  le  chef  religieux  de  la  communauté  armé- 
nienne-catholique devait  désormais  en  être  aussi  le 
chef  civil.  Le  même  firman  reconnaissait  au  Primat 
arménien  le  droit  de  représenter  les  autres  commu- 
nautés unies  (2). 

Disons  encore  qu'à  la  suite  d'un  accord  négocié 
par  l'x^mbassade  de  France,  le  Pape  Pie  IX  avait 
formulé,  en  i853,  dans  une  instruction  connue  sous 
le  nom  de  Licet^  les  règles  suivant  lesquelles  devait  se 
faire  l'élection  de  l' Archevêque-Primat  de  Constan- 
tinople.  Dans  ce  document  ecclésiastico-diploma- 
tique,  le  Saint-Siège  se  réservait  le  droit  de  choisir 
éventuellement  le  Primat  en  dehors  des  trois  évêques 
proposés  par  le  Synode. 

En  1866,  S.  B.  Pierre  VIII,  Patriarche  de  Cilicie, 
étant  venu  à  mourir,  le  Synode  réuni  à  Bzommar 
élut  à  l'unanimité,  comme  Catholicos,  Mb^  Hassoun 
qui,  depuis  1846,  était  déjà  Archevêque-Primat  de 
Constantinople.  Cette  élection  fut  approuvée  par  les 
Lettres   apostoliques  Rêver  sur  us  et  Commissum,   Le 


(i)  J.-B.  AsGiAN,  Etude  sur  Us  patriarcats  arméniens  catholiques  de  Cilicie 
du  Cardinal  Hassoun  et  de  Mgr  Asarian.  La  Terre-Sainte,  numéro  du  1 5  juillet 
1900,  T.  XVII,  p.  220. 

(2)  J.-B.  AsGiAN,  op,  cit  ,  p.  238. 
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premier  de  ces  documents  supprimait  le  titre  pri- 
matial  et  archiépiscopal  et  réunissait  la  province 
eccléhia8tic)uc  de  Constantinople  au  l'atriarcat  de 
Cilîcie. 

r>rpuis  rc  moment,  Iti  communauté  ou  nation 
arménienne-catholi(|ue  n*a  plus  qu'un  seul  chef  qui 
porte  le  titre  de  «  l^atriarchc  des  Arméniens  catho- 
liques et  Catholicosdc  Cilicie  ». 

Nous  n'avons  pas  à  relater  la  scission  (|ui  se  pro- 
duiïïit  au  st-în  de  la  communauté  armcMiienne-catho- 
litjur  en  suite  de  la  publication  de  la  bulle  Reversurus 
du  12  juillet  1867,  qui  ré;;lait  «  i|uel(|ues  points 
imp«irtant.s  de  discipline  ».  Lf:s  membres  de  la 
commun  luté  se  divisèrent  en  kassounistes  et  anti* 
kMi3oumi!rs.  Ces  derniers  adoptèrent  la  dénomination 
de  m  Cathoh(|ucs  orientaux  »,  que  l'Ambassade  de 
France  fit  sanctionner  par  la  P«)rte  on  iSôq, 

En  mai  1872,  les  dissidents,  ayant  obtenu  le 
rctr;.:t  •!;!  bérat  délivré  à  M--  li.issnun,  élirent, 
comme  < 'if M*  «i vil  xTaink)^  M--'  Kupt-Iian.  comme 
Caiholi#«.s  de  Cilicie  ou  Patiiarche  spirituel, 
M*'^  I^ar.t.iri.m. 

I>.ins  uiî  <l«'<Trt  p*)ntifiral  explicatif  de  la  bulle 
h'irrr^u^ui  •:  :îi''  de  juin  iSj-j  rt  <|ui  lut  Cf^mmuniqué 
a  ia  P«»r!f.  le  Sai::t-Sié>;r  fit  reinarMuer  »  qu'en  ce 
qui  mur»::;*-  1rs  droits  nationaux,  s*il  :^'ajj:t  seule- 
ment tirs  lin-its  civils,  ils  sont  soumis  au  p<vavoirdu 
Niuverun,  autjuel  il  appartient  iIVmî  jui^rr  avec 
f«|uité  rt  d'i'n  décider  de  la  manière  qu*il  jugera  le 
plus  <  ••nî-'rme  A  l'utilité  de  ses  sujets;  si,  au  ccm- 
trairr.  par  droits  nationaux  on  entmd  les  droits 
Cl  lésîa-îi'jucfî,  perMjnne  ne  peut  ii;norcr  que  jamais 
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le  catholicisme  n'a  reconnu  aux  nations  et  aux 
peuples  aucun  droit  sur  l'Eglise  universelle,  sur  sa 
hiérarchie  et  sur  son  administration...  (i)». 

Le  scandale  de  ces  dissensions  dura  une  vingtaine 
d'années.  Par  un  écrit  en  date  du  lo  mars  1879, 
Ms^  Kupélian,  porte-drapeau  de  la  fraction  dissi- 
dente, envoya  à  la  Sublime-Porte  sa  démission  de 
Patrik  (2). 

Quelques  jours  après,  un  nouveau  bérat  faisait 
rentrer  Ms^  Hassoun  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
patriarcales  (3).  Mais  le  séjour  de  Me^  Hassoun  à 
Constantinople  ne  fut  plus  de  longue  durée.  L'émi- 
nent  prélat,  ayant  reçu  le  chapeau  de  cardinal,  abdi- 
qua la  qualité  de  Patriarche  pour  se  fixer  à  Rome. 
Il  fut  remplacé  par  Me^  Etienne-Azarian  Pierre  X, 
dont  le  successeur,  Paul-Emanuelian  Pierre  XI, 
est  décédé  le  5/i8  avril  1904.  S.  B.  Ms^  Paul  Sabba- 
ghian.  Patriarche  actuel,  précédemment  évêque 
d'Alexandrie,  élu  le  4  août  1904,  a  pris  le  nom  de 
Paul- Pierre  XII. 

Des  concessions  faites  de  part  et  d'autre  ont 
facilité  le  rapprochement  des  anciens  partis.  En 
mai  1888  s'opéra  la  fusion  complète.  Les  dissidents 
abandonnèrent  alors  définitivement  les  privilèges  de 
communauté  indépendante  reconnue  par  la  Porte  et 
se  dessaisirent  du  sceau  officiel  et  des  armes  patriar- 
cales qui  avaient  été  créées  lors  de  la  séparation.  Ils 
restituèrent  l'église  de  Saint-Jean-Chrysostome,  à 


(i)  Cité  par  J.-B.  Asgian,  op.  cit.,  T.  XVIII,  p.  28. 

(2)  Mgr  Kupélian  est  mort  à  Rome  en  1 901,  réconcilié  avec  le  Saint-Siège. 

(3)  Le  texte  de  ce  bérat  est  publié  en  partie  (traduction  non  garantie) 
par  G.  YouNG,  op,  cit.^  T.  II,  p.  io5. 
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Péia,  et  le  cimetière  de  Chichli  restés  en  leur  pos- 
•cMÎon.  Un  compromis  examiné  et  approuvé  par  le 
Conseil  des  Ministres  et  sanctionné  par  Iradé  impé* 
rïal  avait  fixé  comme  soit  les  bases  de  l'entente  et  de 
l'organisation  nouvelle  de  la  communauté  (i)  : 

1*  Election  du  Patriarche. —  Toute  la  communauté 
arméno-catholiquc  participera  à  réiccticm  du  Pa- 
triarche» au  moyen  d'une  Assemblée  générale  com- 
posée d'au  moins  60  membres»  dont  8  ecclésiastiques 
et  52  laïques.  Cette  assemblée  dressera  une  liste  de 
cinq  évéques  éligiblcs»  parmi  lesquels  le  Synode  des 
évéques  élira  le  Patriarche  dans  une  seule  séance. 
Aussitôt  après  l'élection,  le  nouveau  Patriarche  sera 
intronisé  et  il  en  sera  donné  avis  simultanément  à  la 
Sublime- Porte  et  au  Saint-Siège.  On  demandera  au 
Pape  la  confirmation  de  l'élu  en  tant  que  Catholicos 
et  l'octroi  du  pallium.  La  Sublime-Porte  sera  priée 
d*accorder  le  brevet  dMnvestiture. 

2"  Attributions  du  Patriarche.  —  Le  Patriarche 
présidera  de  droit  tous  les  Conseils  de  la  commu- 
nauté. Il  aura  un  Vicaire,  qui  présidera,  en  son 
absence,  les  Conseils  laïque  et  ecclésiastique.  Le 
Patriarche  aura  également  un  déléf;ué  {Kapou-cf^lan) 
nommé  par  lui  avec  raf;rément  de  la  communauté, 
pour  le  représenter  dans  les  affaires  courantes  1 
traiter  avec  la  Sublime-Porte. 


«  •  t  ««  iftic*  tuiTAaifv  otfrrat  un  ir.tn^t  Jo  urornUire  Ir  ',  avril  ▼  •  / 
x:  «vT-I  a  •  1^^»  S  B.  H^t  AxAfian  rn^vi*  a  S.  I-:.  le  Mtntttrr  \r%  l'ultM 
k  ^s«#  (S.  cos;«ij«ut  LhA  rri^mtc  Approt^livr  dr  U  Sul>amr|*urt«  Mt 
A»M»4«  »i  «vftl  I J04  fftaatf*  6AAOi*iéfc»  ou  i<i  %%t\\  v.  ■  i  omi  h-  t.  itSI. 
La  (««m*^*  mtmm  iiii«  |<«r  Mjcr  AfWtAa es  l'«ictt«*  «W  SaiM  iMn-chryn»- 
ite»  ta  c4Mr«t  te  14  «ntl  v.  «..^^  mu  s.  t.  (joitr  <te  Fâqumi  iftM. 
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3®  Propriétés  de  la  communauté.  —  La  communauté 
administrera,  d'accord  avec  le  Patriarche,  toutes 
les  propriétés  qui  lui  appartiennent,  à  n'importe 
quel  titre,  telles  qu'églises,  écoles,  hospices,  etc.  Le 
Patriarche  s'abstiendra  de  s'ingérer  dans  cette  admi- 
nistration et  s'interdit  le  droit  de  disposer  à  son  gré 
des  biens  de  la  communauté. 

4°  Élection  des  Evêques.  —  Les  membres  de  la 
communauté  dans  les  provinces  prendront  part  à 
l'élection  des  évêques.  Ils  proposeront  à  cet  effet 
trois  candidats  au  Patriarche,  lequel  choisira  l'un 
d'entre  eux,  d'accord  avec  le  Synode,  pour  le  nom- 
mer au  siège  vacant. 

S^  Synode  des  Evêques.  —  Le  Synode  des  évêques 
sera  reconnu  comme  tribunal  suprême  de  la  com- 
munauté. Il  sera  composé  de  tous  les  Évêques  de  la 
capitale  et  des  provinces. 

Si  des  Évêques  titulaires  venaient  à  agir  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions  à  l'encontre  du  règle- 
ment qui  renfermera  les  dispositions  relatives  aux 
affaires  courantes  et  du  compromis  qui  confirme  les 
droits,  privilèges  et  immunités  dont  la  communauté 
arméno-catholique  jouit  ab  antiquo,  le  Conseil  de  la 
communauté  s'adresserait  au  Patriarche  pour  le 
mettre  en  mesure  d'aviser.  Si  le  Patriarche  ne 
prenait  pas  en  considération  la  demande  du  Conseil, 
celui-ci  rinviterait  à  convoquer  le  Synode  pour  lui 
soumettre  la  question.  Le  Synode  jugerait  alors  en 
dernier  ressort. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  Patriarche 
lui-même  transgresserait  les  dispositions  du  règle- 
ment.   Le    Conseil   se  réserve    le  droit  d'adresser 
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d  abord  au  Chef  de  la  nation  des  remontrances  et» 
danâ  *  *  cas  où  Sa  Béatitude  ne  jugerait  pas  à  propos 
de  se  conformer  aux  observations  présentées,  de  l'en- 
gai;rr  à  convoquer  le  Synode  pour  statuer,  sans 
ap;>ci,  sur  la  question.  Le  décret  du  Synode  sera 
exécute  par  le  Conseil  administratif. 

ô  AAmtnistration  des  affaires  de  la  communauté.  — 
Le*  affaires  de  la  communauté  seront  administrées 
par  un  (*onseil  composé  de  lo  membres  iaï(]ues  et 
z  nieinbrrs  rrrlcsiasti(|ues.  Le  Patriarche  sera  de 
droit  président  de  ce  Conseil  et,  en  cas  ilempéchc- 
ment,  déléguera  ce  droit  à  son  Vicaire  (i). 

Il  y  aura  plusieurs  sous-<*onscils  pour  Ic*s  diiTé- 
rentes  branches  de  Tadministration,  notamment 
pour  Tinstruction,  les  hospices,  les  cimoticTes,  les 
questions  judiciaires,  les  legs,  les  impôts  ou  contri- 
butions, etc. 

Ce  fut  d'après  Ii*s  principes  posés  dans  ce  com« 
pr»«mis  «j'ie  fut  éIal)oré  un  Projet  de  règlement  géné- 
rai de  la  Communauté  arménienne  catholii}u<*.  Bien 
que  rriliyé  en  mémr  temps  (jue  le  ct^mpromis,  ce 
projet  ne  fut  présenté  <iui-  plus  tard  à  i*approbati(m 
du  Cf^uvcrn'-ment  ottoman.  Or,  il  se  trouve  (]uela 
Subl;:ne-l*orte  na  jamais  répondu  ii  icltr  ilrrniére 
communiration.  De  son  côté,  la  Cour  de  Ivoine  n'a 
jama:s  ni  appr  uvé,  ni  '.ondamné  k-s  dis{>ONitions 
qu'é'lirtr  ce  dwument  concernant  réirrtion  du 
Patriarche,    le   choix   et    la    nomination    des    évé- 


:.  t-4t  rnr«au«|iM  \r  fyfemi^r  l'ontril  rafierirtir  ffai!  t-tfmr  des 
f  ,.x.*m  .t  ira  «Sr-ii  {«rtit  fcuiii*  i'Atb.>ti<|uM  rt  iliMiJrnt«  rt  i  «  m;  irnUrAit 
■u  a^eWr*  il#  cMai  un  d>u«.    1^  C>a»ril  ainsi  toa|ii.Mr  devait  rester  mm 
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ques(i).  Nonobstant  cette  situation,  le  règlement  a 
été  mis  en  vigueur  et  c'est  d'après  les  règles  qu'il 
renferme  que  la  communauté  arménienne-catholi- 
que s'administre  actuellement  (2). 

L'opposition  que  Ton  pourrait  signaler  entre  cer- 
tains articles  et  les  dispositions  de  la  Bulle  Rêver- 
surus  se  résume  dans  les  points  suivants  : 

i®  En  ce  qui  concerne  la  nomination  du  Patriarche.  — 
Aux  termes  de  la  Lettre  apostolique,  les  évoques 
seuls  devraient  participer  à  l'élection.  «  LesEvêques 
seuls,  dit  la  Bulle  pontificale,  auront  droit  de  suf- 
frage, étant  tout  à  fait  exclus  les  ecclésiastiques  et 
les  prêtres  qui  ne  sont  pas  revêtus  du  caractère  épis- 
copal.  Aucun  des  laïques  ne  pourra  entrer  dans  cette 
élection,  ni  y  avoir  aucune  part,  sous  quelque  pré- 
texte ou  excuse  que  ce  soit.  » 

Les  auteurs  du  projet  de  règlement  se  sont  mani- 
festement écartés  de  cette  règle  lorsqu'ils  ont  stipulé 
(art.  Il)  que  le  Conseil  ecclésiastique  et  l'Assem- 
blée générale,  réunis  sous  la  présidence  du  Locum 
tenens^  éliraient  parmi  les  évêques  relevant  du  siège 
patriarcal  cinq  évêques,  qui  seront  les  cinq  candidats 
auxquels  le  choix  du  Synode  sera  limité. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  Evêques.  — 
La  Bulle  pontificale  réservait  cette  nomination  au 
Saint-Siège,  en  admettant  seulement  que  le  Patriar- 


(11  Cfr  R.  P.  L.  Petit,  RègUmtnts  généraux  des  ArwUniens  caiholiquis. 
Revue  de  l'Orient  chrétien,  T.  IV  (1899),  p.  3o5. 

(2)  Nous  devons  au  R.  P.  Petit  une  traduction  complète  du  règlement 
en  question.  V.  la  Rtvui  tU  l'Orient  chrétitn,  loc.  cit.,  p.  3o6.  —  En  tète  de  la 
brochure  qui  a  publié  ce  document  dans  le  texte  original  arménien  se 
trouvent  reproduits  !•  compromis  du  9/21  avril  1888  et  la  réponse  de  la 
Sublime-Porte  du  20  avril  v.  s.  1304/1888. 
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che  et  les  évéqaes  réanis  en  Synode  fissent  choix  de 
trois  candidats  dont  les  noms  seraient  proposés  1 
Rome.  Il  devait  être  loisible  d'ailleurs  au  Pape,  s*il 
le  jugeait  à  propos,  de  mettre  à  la  tète  du  diocèse 
vacant  on  ecclésiastique  qui  n'aurait  pas  été  au  nom- 
bre  dM  candidats  proposés. 

L*article  22  du  projet  de  règlement  dispose  diflfé- 
remment  que  tous  les  électeurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques du  diocèse  devenu  vacant  se  réuniront  pour 
élire  trois  ecclésiastiques,  parmi  lesquels  le  Synode 
désignera  le  nouvel  évéque  à  la  majorité  des  suf- 
frages. Le  Patriarche  nommera  ensuite  le  candidat 
désigné,  sans  en  référer  à  Rome. 

Il  semble  que,  dans  un  esprit  de  conciliation,  le 
Saint-Siège  ait  jugé  à  propos  de  laisser  tomber  en 
désuétude  certaines  prescriptions  de  la  Bulle  de  1867. 
S.  B.  M^  Pierre  XI  Emmanuélian  avait  reçu  le 
fmilium  dans  le  consistoire  du  14  décembre  1899, 
après  avoir  été  élu  suivant  la  procédure  du  projet  de 
règlement.  Les  mêmes  règles  furent  obscr\*écs  pour 
la  nomination  de  son  successeur.  M^  Emmanuélian 
étant  décéda  le  18  avril  1904,  rAsscmbléc  générale 
de  la  communauté  se  réunit  le  dimanche  3i  juillet 
i  la  résidence  patriarcale  de  Sakyz-Agatch,  à  Péra, 
pour  prcx-éder  à  Télection  des  cinq  candidats,  dont  la 
dés:gnatir>n  devait  limiter  le  choix  du  Saint-Symnle. 
Sur  les  60  membres  qui  composent  r.\sscml)lée, 
59  étaient  présents.  Les  votes  se  répartirent  comme 
suit  entre  les  cinq  prélats  qui  obtinrent  le  plus 
grand  nombre  de  voix  :  L.  L.  G.  Cm.  M**''  Sal^ba- 
gh2an,évi:()ue  dWlexandriCfSo  voix  ;  M***'  Saycghian, 
archevêque  d*Alep,  35  voix  ;   M»=^  Djindoyan,  évê- 
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que  de  Mousch,  3i  voix;  Ms^  Gulian,  évêque  de 
Mardin,  3o  voix;  Ms^  Israëlan,  évêque  de  Kharpout, 
29  voix  (i).  Le  4  août,  le  Synode  des  évoques, 
composé  des  quinze  prélats  présents  à  Constan- 
tinople,  accordait  la  majorité  de  ses  suffrages  au 
premier  des  cinq  candidats  précités. 

Le  II  septembre,  après  l'octroi  du  bérat  impérial, 
S.  B.  M«r  Paul-Pierre  XII  Sabbaghian  était  solen- 
nellement intronisé  dans  l'église  patriarcale  de 
Sainte-Marie.  La  confirmation  de  l'élection  par 
S.  S.  le  Pape  Pie  X  eut  lieu  dans  le  consistoire  du 
14  novembre  1904. 

Une  sorte  de  procédure  transactionnelle  est  adop- 
tée en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  évoques. 
La  nomination  est  réservée  au  Souverain  Pontife, 
mais  un  seul  candidat  est  présenté  au  Saint-Siège 
comme  étant  magis  idoneus  et  dignior. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  dispositions  du  pro- 
jet de  règlement  qui  concernent  l'administration  et 
les  privilèges  de  la  communauté. 

D'après  Tarticle  i,  «  les  Arméniens  catholiques 
sujets  de  r Empire  Ottoman  ont,  en  tant  que  Commu- 
nauté,une  administration  particulière  qui  est  fondée 
sur  les  firmans  impériaux  et  sur  les  principes  et 
dispositions   renfermés  dans  le  bérat  patriarcal  ». 

L'assemblée  générale  représente  la  communauté 
(art.  59).  Elle  se  compose  :  i^  de  42  membres  pour 
Constantinople,  dont  8  ecclésiastiques;  2^  d'autant 
de  membres  laïques  pour  les  provinces  qu'il  y  a  de 
diocèses. 


(i)  Cfr  le  journal  Le  Stamboul^  numéro  du  leraoût  1904. 
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Pour  participer  1  l'élection  des  membres  de 
TAssemblée  générale,  il  faut,  en  vertu  des  articles  67 
et  68  :  i<^  être  âgé  de  25  ans  au  moins;  2^  n'avoir 
subi  aucune  condamnation  infamante  ;  3^  savoir  lire 
et  écrire  ;  4^  avoir  acquitté  les  droits  de  patriarcat 
(^'élevant  de  20  à  60  piastres  par  an  et  par  personne). 
ê  La  disposition  (art.  64)  d'après  laquelle  l'As- 
semblre  générale  devrait  se  réunir  en  «<  session 
ordinaire  »  le  i5  novembre  de  cha<|ue  année  n*est 
pas  observée.  En  fait,  l'Assemblée  se  réunit,  sur  la 
convocation  du  Patriarche,  lorsqu'il  s'agit  de  déli- 
bércr  sur  quelque  affaire  d'intérêt  général. 

Les  organes  permanents  d'administration  sont  le 
Conseil  ecclésiastique  ou  religieux,  désigné  dans 
iWnnuaire oriental  (i)  sous  le  nom  de  ««  Conseil 
patriarcal  spirituel  »«  et  le  Conseil  central  d'admi- 
nistration, appelé  dans  le  même  recueil  a  Conseil 
administratif  ». 

Le  Conseil  ecclésiasticiuc  comprend,  en  dehors 
du  \'icairc  patriarcal,  douze  prêtres  nommés  par  le 
Patriarche,  dont  deux  doivent  être  choi^sis  parmi  les 
membres  de  r.Vssemblée  générale  (art.  2ij\.  C'est  à 
ce  (''inseil  ({u*il  appartient  de  statuer  sur  les  diffé- 
rend:! entre  ecclésiastiques  (art.  3o». 

Le  Conseil  administratif  se  comp>se,  sous  la  pré- 
sidence du  Patri«irche,  de  12  membres  <ileux  ecclé- 
ftiast:({ue^  et  di\  lai4]ues  ,  que  rAssemblér  choisit 
parmi  >es  membres  et  ««  dont  les  noms  sont  pré* 
ientrs  .ft  1.1  Sul)lime-P<»rte  »  iart.  3i  .  Le  C'on>eil 
d'a<I:n;tn»tratio:;  est  le  centre  de  (liiecti(>:i  de  toutes 


L^it^  «  ir  t'AH*  y    I  ^'* 
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les  affaires  temporelles  de  la  communauté.  L'exécu- 
tion de  toutes  les  décisions  du  Conseil  administratif 
appartient  au  Patriarche,  qui  a  le  droit  de  veto 
(art.  33  et  35).  Les  membres  du  Conseil  d'adminis- 
tration restent  en  fonctions  durant  trois  ans,  mais 
ils  sont  toujours  rééligibles  (art.  37). 

Le  Synode  national  k  suprême  Conseil  de  l'Eglise 
arménienne  catholique  »  (art.  25)  est  formé,  sans 
compter  le  Patriarche  président,  de  tous  les  évoques 
du  trône  patriarcal  et  des  archiprêtres  que  le  Patriar- 
che appelle  en  consultation  dans  des  circonstances 
particulières  (art.  27). 

Le  Synode  se  réunit  :  i®  pour  l'élection  du  Patri- 
arche, des  évéques  et  du  Locum  tenens;  2^  pour  des 
questions  graves  en  matière  ecclésiastique  et  reli- 
gieuse; 3^^  lorsque  le  Conseil  administratif,  sur  la 
proposition  ou  avec  l'agrément  de  l'Assemblée  géné- 
rale, sollicite  sa  convocation,  après  avoir  pris  l'avis 
du  Conseil  ecclésiastique. 

Les  sous-conseils  d'administration  sont  le  Conseil 
des  écoles,  le  Conseil  judiciaire,  le  Conseil  de 
l'hôpital  national,  le  Conseil  des  cimetières,  le  Con- 
seil des  recettes  et  dépenses  du  Patriarcat. 

Le  Conseil  judiciaire  se  compose  du  Chancelier 
patriarcal,  Président  de  droit  et  de  quatre  membres, 
dont  un  doit  être  ecclésiastique.  Les  décisions  du 
Conseil  judiciaire  sont  sujettes  à  appel  devant  le 
Conseil  administratif  (art.  42). 

En  matière  matrimoniale,  les  Arméniens  catho- 
liques ont  la  même  législation  que  les  Latins,  c'est- 
à-dire  celle  du  droit  canonique  fixé  dans  sa  majeure 
partie  par  le  Concile  de  Trente,  avec  cette  différence 


que  le  mariage  peut  être  célébré  par  un  prêtre  autre 
que  le  curé  de  la  paroisse  et  que  l'autorisation  de  ce 
dernier  n*cst  pas  nécessaire. 

La  Commission  des  testaments  relève  du  Conseil 
judiciaire.  Tous  les  testaments  dressés  par  des  par- 
ticuliers appartenant  à  la  communauté,  soit  sous 
•eing  privé,  soit  par  les  soins  du  Patriarcat,  doivent, 
pour  être  valables,  être  conformes  aux  lois  de  l'Etat 
(art*  4J). 

Pour  compléter  cette  organisation,  il  existe  dans 
chaque  paroisse  des  Conseils  paroissiaux  qui  se 
composent  de  quatre  laïques  dans  les  localités  qui 
comptent  cent  foyers  ou  davantage,  de  deux  laïques, 
dans  celles  où  il  en  existe  moins.  Le  curé  préside 
de  droit  !c  Conseil  paroissial  (art.  5J). 

Chaque  diocèse  a  aussi  son  Conseil  d'admini.stra- 
tion  «art.  56i. 

Le  I>  Karl  Heth  nous  dit  que  le  nombre  des 
ArméfiicDs  ('athi)li(}U(*s  est  évalue  A  ciiviion  90,000, 
dont  i^'.'»"rjhal»:trnt  (*on>t:Lntinoplc,oii i!> possf>iIcnt 
quat'irz**  •  i^li^*  >  •  n.  Ces  rhitfrcs  sont  empruntés  au 
dernier  annuaire  jm:u  (\i::<  M issioncs  cathutcu  [2). 

Le  total  (le  «r  >.<-'  >  Mrrait  cepentlant  iulérieur  à  la 
réalité.  >\  nous  i:nuN  en  i.Lp|Hiit«»ns  aux  statistiques 
de  V  Cui.iet,  d'apie.s  Icsqueilrs.iien  (|uVn  Turquie 


•  :      I**     K«i       r.-T:-.       .'  l«    .  ri/«;j;«;.  w«    <.  ^riiJ/«i#l/    di'     MîtUlmitflumdÊt . 
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>■•  'V  - .  r  '  ■  1  ^  I**  ^*f'  l^ffi  «ctnmrt  u;:c  '«.^rrr  rrrcur  en  «r  i|ui 
»  mrm^  jf  -  r:.\  r*-  >•»'.•  %r%  li  v  4  i  i  •fittant-r-  }  Ir  m  y  r  m|>rri&Anl 
fc«A    «.'    I  .    Il  '«l'h  te  r*  ;rm  '.ïri  Jrm   l*n;ii  e«,    :  \  pAf^  .Mrs  Aimc&ici 
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d'Asie,  le  nombre  des  Arméniens  catholiques  s'élève- 
rait à  107,964  (i).  Ce  nombre  aurait  dû  s'accroître 
depuis  dix  ans,  car  la  tendance  à  l'augmentation  est 
assez  sensible,  les  Arméniens  catholiques  ayant 
moins  souffert  que  les  Arméniens  grégoriens  des 
brigandages  des  montagnards  kurdes  et  des  fâcheux 
événements  de  1896. 

La  Carte  statistique  des  Cultes  chrétiens  de  M.  le 
major  R.  Huber  ne  fait  malheureusement  pas  de 
distinction  entre  les  Arméniens  grégoriens  et  les 
Arméniens  catholiques  et  nous  ne  savons  si  ceux-ci 
sont  compris  dans  le  total  de  1,144,226  Arméniens 
ou  dans  celui  de  763,385  catholiques. 

La  répartition  des  Missiones  CathoUcœ,  faite  par 
diocèse,  s'établit  comme  suit  (2)  : 

Diocèse  de  Constantinople 16,000 

»       d'Adana 3,ooo 

»       d*Alep g,ooo 

»      d*Amid  (Diarbékir) 5, 000 

»       d'Ancyie  (Angora) 7,000 

»       de  Brousse 3, 000 

))       de  Césarée  de  Cappadoce i,5oo 

))      d'Erzeroum 10,000 

»       de  Karpouth 2,5oo 

»       de  Marasch ô,ooo 

»       de  Mardin 8,5oo 

Report.     .     .         71,500 


(i)  V.  CuiN£T,La  Turquie  d'Asie,  Géographie  administrative,  statistique, 
descriptive  et  raisonnée  de  chaque  province  de  l'Asie- Mineure.  Paris, 
(E.  Leroux),  1 892-1896,  i  vol.  in-S».  —  Syrie,  Liban  et  PaUstim.  Paris,  1896- 

1901,  I  vol.  in-8". 
(2)  Les  limites  des  diocèses  correspondent  le  plus  souvent  à  celles  des 

vilayets. 
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A  reporter.     .     •        71,500 

IhocÂede  Mélitéoe(Malatia) 4,000 

»      de  Mouich •     •     .     .     •  6,000 

•  de  Sétuste  (Si vas)  •••••••.  3,ooo 

•  de  Trébizonde •     .  5, 000 

Total.     .     .        8<),5oo(i) 

Les  Arméniens  catholi({uesont  conservé  le  calen- 
drier julien  ou  vieux  style.  Une  tentative  fut  faite 
en  iK<)oen  vue  d'introduire  dans  tous  les  diocèses 
du  Patriarcat  l'usage  du  calendrier  i|{régoricn,  que 
certains  diocèses  avaient  déjà  adopte.  Le  Synode 
fit  publier  à  cette  hn  un  calendrier  grégorien  en 
langue  arménienne  La  décision  prise  à  ce  sujet 
et  que  le  Patriarche,  M^''  Azarian,  voulut  mettre 
1  exécution  suscita  des  troubles  dans  le  diocèse 
de  lirousse,  notamment  dans  une  localité  appelée 
Hticdjik,  où  les  choses  prirent  un  certain  caractère 
de  gravîtc.  Les  opposants  adressèrent  des  plaintes 
1  !a  Porte,  qui  jugea  prudent  d'interdire  la  réforme 
pr*  ;rtcc. 

II  Convient  de  rappeler  à  cette  occasion  les  très 
Kjkç^s  mesures  prises  par  S.  S.  Léon  XI 11,  en  vue 
de  mettre  un  terme  soit  aux  tentatives  de  latinisa- 
:;''n  qu*un  zèle  exagéré  et  maladroit  inspirait  par- 
itji^  a  crrtams  missionnaires,  sc^it  aux  instances  des 
t:delcs  eux*mèmrs,  désireux  d'abandonner  le  rite 
auquel  ils  appartenaient  pour  passer  au  rite  latin. 


iâ  >b  t«  J«  !l-m;>ire  «  >tti>aAJi,   il  y  a  ifa.t  ilAn«  I  Jirihr-. '.  \r    W 
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L'avertissement  que  nous  allons  reproduire  se 
trouve  affiché  aux  portes  de  tontes  les  ^lises  de 
Constantinople. 

<c  Extrait  des  Lettres  apostoliques  Orientalium 
dignitas  (i)  : 

»  Tout  missionnaire  latin,  du  clergé  séculier  ou 
régulier,  qui,  par  ses  conseils  ou  son  appui,  aura 
induit  qui  que  ce  soit  d'un  rite  oriental  à  adopter  le 
rite  latin,  encourra,  par  le  fait  même,  la  suspension 
des  fonctions  sacrées  avec  les  autres  peines  édictées 
par  la  constitution  Demandatam  (2).  Qu'il  soit  en 
outre  privé  et  exclu  de  sa  charge.  Pour  que  cette 
prescription  ait  son  effet  assuré  et  durable,  nous 
ordonnons  qu'un  exemplaire  en  soit  porté  à  la  con- 
naissance du  public  dans  les  églises  des  Latins.  » 

La  Sublime-Porte  s'est  trouvée  parfois  dans  le 
cas  de  devoir  donner  à  ses  fonctionnaires  des  instruc- 
tions qui  corroboraient  ces  judicieuses  prescriptions. 
Ce  fut  le  cas,  notamment,  à  la  suite  de  certains 
conflits  qui  s'étaient  produits  entre  le  clergé  étranger 
latin  et  le  clergé  ottoman  arméno-catholique  dans 
quelques  localités  de  PAsie-Mineure,  spécialement  à 
Kharpout  et  à  Malatia,  où  d'anciens  Arméniens-gré- 
goriens convertis  au  catholicisme  ont  embrassé  le 
rite  latin  de  préférence  au  rite  arménien-catholique. 
La  lettre  qui  fut  adressée  à  cette  occasion  par  le 
Ministère  de  la  Justice  au  Vali  de  Diarbékir,  sous  la 
date  du   14  juillet  1298  (26  juillet  1882),  fait  bien 


(i)  Littera  ApostoUcœ  sub  plumbo  Orientalium,  (2i#  3o  Novtmhris  i8ç4  : 
a  De  disciplina  Orientalium  conservanda  et  tuenda  » .  Ltonis  Pontificis 
Maximi  Acta,  T.  XIV.  Romae,  ex  typogr.  Vaticana,  içoS,  in-4«,  p.  358. 

(2)  Lettres  apostoliques  de  Benoit  XIV,  datées  du  24  décembre  1743. 
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ressortir  Pimportance  que  la  Sublime-Porte  attache 
an  respect  des  privilèges  de  chaque  communauté  : 
«  Nous  apprenons,  dit  ce  document,  que  les  reli- 
gieux latins  donnent  le  nom  de  Latins  aux  Armé- 
niens de  Malatia  et  de  Mardin,  qui  suivent  la 
religion  catholique  et  que  ces  derniers  s  efforcent  de 
se  ùire  recenser  et  de  payer  les  impôts  en  dehors 
de^  Arméniens  et  d*avoir  des  sièges  de  membre  au 
Conseil  administratif.  On  voudrait  empêcher  par  ce 
moyen  les  dits  catholiques  de  s'adresser  aux  repré- 
sentants des  Arméniens-catholiques.  Or,  on  appelle 
depuis  longtemps  Arméniens-catholiques  les  Armé- 
nien» qui  choisissent  le  culte  catholique.  Ils  ont  un 
Patnarche  et  des  évéques  particuliers,  tandis  que  le 
Gouvernement  ne  reconnaît  pas  de  hiérarchie  reli- 
gieuse spéciale  i  la  nation  latine  (latine  miCletiné). 
Les  Arméniens  qui  adoptent  là-bas  le  culte  catho- 
lique doivent  ^tre  administrés  au  spirituel  par 
l'évéque  arméno-catholi(|ue;  les  religieux  étrangers 
D  ont  pas  cjualité  pour  s'immiscer  dan^  les  atTaircs 
des  habitants  sujets  ottomans.  Veuillez  donc  agir 
conformément  A  ces  considérations...  >• 
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CHAPITRE  III 


Les  ex-Orthodoxes. 
§  I.  —  Les  Uniates  du  rite  grec  pur. 

Il  n'existe  point  de  Patriarche  grec  catholique  du 
titre  de  Constantinople.  Tandis  que  le  nombre  des 
fidèles  restés  soumis  à  PÉglise  romaine  était  assez 
considérable  en  Syrie  pour  que  le  Saint-Siège  se 
préoccupât  d'y  maintenir  une  hiérarchie  catholique 
et  finit  par  juger  opportun  (i)  de  consacrer,  par 
l'envoi  du  pallium^  l'existence  d'un  Patriarcat  uni  du 
titre  d'Antioche  (2),  plusieurs  siècles  s'écoulèrent 
sans  qu'il  y  eut  de  chrétiens  de  rite  grec  et  d'obé- 
dience romaine  dans  la  partie  de  l'Empire  Ottoman 
placée  sous  la  juridiction  du  Patriarcat  de  Constan- 
tinople. 

C'est  à  une  époque  toute  récente,  vers  Tannée  1861, 
qu'un  prêtre  catholique,  d'origine  grecque,  eut  l'idée 
de  se  consacrer  à  la  conversion  de  ses  compatriotes. 
Le  petit  groupe  qui  s'est  formé  de  cette  manière  ne 
comprend  encore  que  quelques  paroisses  ou  mis- 
sions (3),  sans  aucune  hiérarchie. 


(i)  En  1744. 

(2)  Le  Patriarcat  grec-melkite. 

(3)  A  Péra,  à  Stamboul  dans  le  quartier  de  Koum-Kapou,  à  Kadi-Keuy, 
à  Césarée  de  Cappadoce,  à  Malgara,  petite  ville  chef-lieu  d*un  kaza  du 


Les  fidèles  qui  en  font  partie  sont  sous  lajuri* 
diction  de  TArchevéque  latin,  Délégué  apostolique, 
et  obtiennent  les  papiers  d*état  civil  dont  ils  ont 
besoin  pour  le  règlement  de  leurs  afTaircs  tempo- 
relles, par  l'entremise,  soit  de  la  Chancellerie  latine, 
soit  des  mourakhass  (i)  d*unc  des  communautés  déjà 
reconnues  par  la  Sublime-Porte.  Toutefois,  une 
exception  a  été  faite  en  faveur  de  la  paroisse  helléno- 
catholique  de  Malgara,  dont  le  desservant  est  depuis 
quelques  années,  en  vertu  d'un  imir-nanu  (2),  consi- 
déré comme  Chef  de  communauté.  Cette  prérogative 
fut  obtenue  à  l'intervention  du  Patriarcat  arméno- 
catholique,  qui  est  le  représentant  provisoire  des 
missions  grec(]ues-unies  auprès  du  Gouvernement 
ottoman  pour  leurs  affaires  administratives. 

Rien  n  empêcherait  sans  doute  (jue  le  nicme  pri- 
vilège  fût  accordé  i  d'autres  paroisses  ou  commu- 
nautés  de  fidèles  grecs-unis.  Il  se  pourrait  aussi  que 
toutes  ou  plusieurs  de  CCS  paroisses  fussent  placées 
sous  l'autorité  du  même  chct  re]i;;ic*ux  ou  repré- 
sentées auprcs  de  la  Porte  par  un  VckiL  Les  clé- 
ments essentiels  de  la  constitution  d'un  mtrUt  ou 
dfcma'a/  seraient  alors  réunis. 
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W\CA..Ar«rt  >I>a)  .:t  :.  •  n  )>«-it  lire  )n«*  Irttrr  ilr  1  ai^  hiiBAiilritr  l'tily- 
•Ar;«   A:v4i;a«ia  i.«  ;  u'sicr  Lin*  ir  iiê^.im  as  i'/«:««  ij  i  «..wj  i  (>i/«f  !• 

:     'NI  Srt^n^jAf    •  trrmr  lr«  chcU  reli«;irus  aui  |.:rlft   «.int  tle>i;ué0, 
;t  -«iA  r.  in    îrr-.ft   !;  l*«tliAr:Lc   vi»A\it     Ir»   Ai.'  fittft    i  ivilc».    Vê 
m  (««■  -|  r«  U  M««rjA«aij  r%t  m  (.leni^  troiiAUr  » 
•  j;  KJti^Jbtx^u  r  inini«ltf;rtl«. 
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Les  Uniates  grecs  ont  une  liturgie  et  un  rite  pro- 
pres, approuvés  par  le  Saint-Siège,  qui  en  a  prescrit 
la  stricte  observation.  La  liturgie  est  la  même  que 
celle  du  Patriarcat  orthodoxe  de  Constantinople.  La 
langue  liturgique  est  exclusivement  le  grec  ancien, 
ce  qui  a  fait  donner  à  ce  rite  la  dénomination  de 
rite  grec  pur  (i). 

Les  Grecs-unis  ont  aussi  la  même  législation 
matrimoniale  que  les  Grecs  orthodoxes,  sauf  le 
divorce,  qu'ils  n'admettent  point. 

§  2.  —  Les  Melkiies. 

Les  Grecs-unis  de  Syrie  et  d'Egypte  sont  appelés 
Melkites  et  sont  placés  sous  la  juridiction  d'un 
Patriarche,  qui  porte  le  triple  titre  de  Patriarche 
d'Antioche,  d'Alexandrie  et  de  Jérusalem.  Ils  for- 
ment dans  l'Eglise  unie  le  groupe  qui  correspond 
aux  trois  Patriarcats  orthodoxes  de  même  nom. 

La  dénomination  de  Grecs  melkites  exprime 
aujourd'hui  une  double  idée  :  elle  indique  que  les 
fidèles,  auxquels  on  l'applique,  observent  le  rite 
grec  et  que  certaines  parties  de  leur  liturgie  ont  été 
traduites  en  arabe,  qui  est  la  langue  vulgaire  de  la 
plupart  des  Melkites. 

L'interprétation  que  Ton  déduirait  du  sens  étymo- 
logique et  historique  du  mot  melkite  est  différente. 
Ce  terme  date  du  v«  siècle  et  vient  du  mot  sémitique 
melekj  qui  signifie  roi  ou  empereur.  Lorsque  l'empe- 
reur Marcien,  en  45i,  fit  promulguer  les  décrets  que 


(i)  Cfr  M issiones  caiholica,  anno  1 901,  p.  635. 
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le  concile  de  Chalcédoine  venait  de  prononcer 
contre  Eotychès  et  Dioscore,  les  fidèles  de  TEglise 
dX>rient  se  divisèrent  en  deux  camps  :  ceux  qui  refu. 
sèrent  de  se  soumettre  aux  décrets  et  c}u*on  appela 
MarJaïtes  ou  rebelles,  et  ceux  qui  les  acceptèrent  et 
qu*on  nomma  pendant  quelque  temps  Chalcidaniens. 
Mais  le  nom  qui  persista  fut  le  sobriquet  donné  par 
leurs  adversaires,  c'est-à-dire  melktUs,  signifiant 
«  impérialistes  ». 

Lorsque,  plus  tard,  le  territoire  des  trois  Patriar- 
cats d*Antioche,  d'Alexandrie  et  de  Jérusalem  fut 
tombé  aux  mains  des  Arabes,  on  crmtinua  à  donner 
la  qualification  de  milkites  aux  Patriarches  d'An- 
tirxrhe,  dont  l'Eglise  avait  conservé  le  rite  ^xvc^  bien 
que  leurs  ouailles  eussent  appris  des  con<]uérants  la 
lanfHie  aral>e  et  que  celle-ci  se  fût  même  introduite 
dans  la  liturf^ie. 

Après  Photius  et  Michel  Cérulaire,  les  I^atriar- 
chr5  d'Anti'Kho,  réglant,  en  général,  leur  conduite 
sur  celle  des  Patriarches  de  Constantinoph*.  se  déta- 
churent  de  l'ICglisc  romaine.  <  )uehiues-uns  d'entre 
eux  reptndant,  spécialement  à  lejH)(|ue  des  croi- 
sades, essayèrent  de  se  rapprocher  de  PlCglise  latine; 
ma:s  ces  conversions  lurent  des  faits  isolés  et  eurent 
peu  de  retentissement  (i). 

En  i5S3,  le  Pape  Sixte-Ouint  envoya  dans  le 
Levant  TEvéque  latin  de  Sidon  avec  la  d<»ul)Ie  mis- 
sion de  conclure  l'union  et  de  faire  accepter  le  calen* 
drier  grégorien.  Le  rapport  publié  par  ce  prélat  sur 


|v*.  «HUélv  ,  ftiiLkjfv  h.  VaiimÉ,  cul    t4t7 
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l'état  des  Eglises  orientales  est  un  document  du  plus 
haut  intérêt  (i).  Mais  cette  mission  n'eut  pas  non 
plus  de  conséquences  sérieuses. 

Au  siècle  suivant,  le  siège  d'Antioche  fut  occupé 
tantôt  par  des  Patriarches  unis,  tantôt  par  des  Pa- 
triarches non  unis  à  Rome  (2).  Ce  ne  fut  qu'en  1728 
que  la  bifurcation  définitive  se  produisit.  La  hiérar- 
chie persistante  des  Patriarches  melkites  unis  com- 
mence quatre  ans  plus  tôt,  à  l'élection  du  Patriarche 
Cyrille.  Le  premier  pallium  accordé  à  un  Patriarche 
melkite  fut  celui  envoyé  par  un  bref  de  Benoit  XIV 
en  date  du  29  février  1744  (3). 

A  partir  de  cette  époque,  le  mot  melkites  com- 
mence à  ne  plus  désigner  que  les  fidèles  de  Syrie  et 
d'Egypte,  de  rite  grec  et  de  langue  arabe  en  commu- 
nion avec  l'Eglise  romaine. 

Grâce  à  l'appui  du  Phanar,  le  Patriarche  non  uni 
avait  seul  obtenu  de  la  Sublime-Porte,  en  1728,  un 
firman  de  reconnaissance,  tandis  qu'il  était  fait 
défense  aux  sujets  du  Sultan  d'embrasser  l'union 
dans  toutes  les  localités  qui  n'avaient  pas  un  consul 
français,  ce  qui  était  le  cas  pour  Damas.  Or,  la  ville 
de  Damas  était  depuis  i53i  la  résidence  effective  des 


(i)  Il  est  daté  du  19  avril  iSSy.  M.  A.  d'Avril  en  a  publié  une  traduo 
tion  dans  la  brochure  intitulée  :  Unt  mission  nligieust  au  XV U  siècU.  Paris, 
Challamel,  in-80. 

(2)  Dès  qu'on  fouillera  les  sources  orientales  avec  soin,  dit  M.  J.  Charon, 
on  arrivera  sans  doute  à  constater  ce  non  que  tous  les  Patriarches  d'An- 
tioche furent  catholiques,...  mais  qu'il  y  eut,  dans  les  temps  qui  suivirent 
l'union  avec  Florence,  un  parti  catholique,  dont  Tun  des  membres  parve- 
nait de  temps  à  autre  au  patriarcat  ».  L'Eglise  grecqut  melkite  catholique. 
Echos  d'Orient,  T.  IV  (1901},  p.  33i. 

(3)  henedicti  XIV  Bullarium.  Prati,  1846.  T.  I,  p.  349.  —  Jus  pontificum  dé 
Propagandafide  S.  S  D,  N,  Leonïs  P,  M.jussu  recognitum,  T.  III,  p.  i38. 
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Patriarches  d*Antiochc,  qui  avaient  abandonné  cette 
dernu^rc  ville  tombée  en  ruines.  Le  Patriarche  mel- 
kitc  Cyrille  se  réfugia  alors  chez  les  Maronites  ao 
Mont-Liban.  Un  de  ses  successeurs,  Agapios  Matar, 
fonda,  en  i8ii,  le  Collège  d'Aïn-Traz,  près  de  Deir- 
cI-Kamar,  qui  devint  la  résidence  patriarcale  jus- 
«}uVn  1S41,  année  où  il  fut  pK>ssible  au  Patriarche 
mrlkite  de  se  réinstaller  à  Damas.  Lv  séminaire 
d*.\in-Traz  est  encore  aujourd'hui  le  séjour  d'été  des 
Patriarches  melkites. 

.Vayant  point  un  Patriarche  reconnu  par  la  Porte, 
les  Grecs  melkites  restèrent  jusqu'en  i83i  soumis, 
aux  yeux  du  Gouvernement  ottoman,  à  la  juridiction 
des  Patriarches  non-unis. 

Le  bérat  du  21  rédjeb  1246  (3  janvier  i83i),  qui 
reconnaissait  l'existence  légale  de  VErmeni  catolik 
mirUti^  les  mit  sous  la  dépendance  du  Patriarche 
arménien  catholique. 

pour  se  soustraire  i  cette  sulK^rdination,  un  cer- 
tain nombre  de  Melkites  et  de  Syriens,  ({u'on  dési- 
gna vus  le  nom  d'AUfins^  demandèrent  l'autorisa- 
ivm  iic  se  faire  inscrire  de  préférence  A  la  chancel- 
Icne  des  raixs  latins.  Cette  faculté  leur  fut  arc  ordéc 
par  une  ordonnance  vézirirlle  en  1S40  \  i  ». 

Le  premier  Ixl-r.it  octroyé  à  un  Patriarche  grec- 
melkitc  est  celui  <;;ii  fut  donné  à  M  "  Mazloum  et 
qui  est  daté  des  derniers  jours  de  mouharrem  1^64 
uirrTnSre  1^47  ou  ;anvicr  1S4S).  Il  pourra  être  inté- 
res<iai;t  (!*•  n  lire  qucl(|ues  passages,  notamment  les 
con.%:i!crants  du  drliut  ' 


«  Bien  qu'une  des  danses  contennes  dans  mon 
illustre  bérat,  qui  est  entre  les  mains  da  Patriarche 
catholique  de  Constantinople,  ait  décidé  que  toutes 
les  Communautés  catholiques,  melkite,  sjoienne, 
chaldéenneou  maronite,  existant  dans  mes  Etats  bien 
gardés  et  composées  de  tnourakhass  (i),  d'évéques,  de 
curés,  de  prêtres  ou  religieux  et  de  tous  leurs  adhé- 
rents, grands  et  petits,  eussent  à  s'adresser  à  lui, 
comme  étant  leur  Patriarche,  pour  toutes  les  affaires 
concernant  les  Patriarches,  il  est  cependant  de  mon 
désir  sublime  et  royal  de  donner  à  titre  de  faveur, 
conformément  à  une  décision  arrêtée  par  mon  illus- 
tre Conseil  (Ministère)  de  la  Justice  (Adliyi)  à  cha- 
cun des  moiirakhass  syrien  et  chaldéen,  un  bérat 
particulier  lui  conférant  le  titre  de  Patriarche  et 
rédigé  d'après  Tancienne  forme. 

»  En  ce  qui  concerne  la  Communauté  melkite, 
dont  les  partisans  sont  aussi  mes  sujets,  à  l'égal  des 
Syriens  et  des  Chaldéens,  ceux-là  forment  une  nation 
distincte,  dont  la  direction  s'est  trouvée  de  fait  entre 
les  mains  de  celui  qui  est  la  gloire  du  peuple 
chrétien,  Maxime  Mazloum...  Mais  ce  dernier 
n'avait  pas  eu,  jusqu'à  présent,  un  bérat  le  recon- 
naissant en  cette  qualité  ;  cependant,  la  réclamation 
faite  par  lui  à  ce  sujet  ayant  été  accueillie  favorable- 
ment par  mon  sublime  Conseil,  qui  a  décidé  qu'il 
était  urgent  de  lui  accorder,  par  un  bérat,  le  titre  de 
Patriarche,  ma  volonté  a  approuvé  cette  décision, 
que  je  sanctionne  par  mon  puissant  ordre  impérial. 
Mon  désir  sublime  et  royal  étant  donc  de  mettre  à 


(i)  Pour  le  sens  du  mot  monrakkass,  voir  ci>dessus  p.  267,  note  i. 
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ezéculion  la  décision  en  question,  je  donne  à  Maxime 
Maxloum  susmentionné  mon  présent  bérat  impérial 
lui  conférant  la  juridiction  patriarcale  des  Grecs 
melkites  catholiques  habitant  les  villes  d*Antioche, 
Alexandrie,  Jérusalem  et  tous  mes  Etats  les  bien 
gardés.  » 

Il  convient  de  mentionner  ici  que,  depuis  1 838, en 
vertu  d'un  bref  du  Pape  Grégoire  XVI,  le  Patriarche 
mclkitc  réunit  les  titres  d'Antioche.  d'Alexandrie  et 
de  Jérusalem  (I). 

Nous  avons  vu  qu'indépendamment  des  firmans 
accordés,  en  1843,  au  Patriarcat  chaldéen,  et,  en 
i83<>,  au  Patriarcat  syrien  catholique,  ces  deux 
Patriarcats  avaient,  en  1844  et  1845,  conclu  avec  le 
Patriarcat  arménien-catholique  des  concordats  en 
vertu  desquels  ce  dernier  Patriarcat  serait  le  repré- 
sentant des  deux  autres  auprès  de  la  Sublime-Porte. 
L'n  arrangement  de  ce  genre  ne  convint  pas  aux 
meikitrs,  cjui  ont  pr^-férù  se  faire  représenter,  pour 
toutes  U-n  affaires  «{u'ils  auraient  ùl  traiter  avec  le 
(souvrrnemrnt  ottoman,  par  un  mandataire  laïque 
ir.vr-:i  du  titre  de  V'e'ktl. 

S'ius  Ir  patriarcat  de  M-'  Mazloum,  la  question 
«îe  la  C'uîfure  «jue  p^irteraient  les  priHres  melkites 
donna  hru  à  île  vives  discussions,  voire  même  à 
des  trouMes  sérieux.  11  s'agissait  dempêcher  les 
pr«Mrrs  melkites  de  porter  un  costume  identique  à 
celui  des  prêtres  «orthodoxes  et  notamment  le  Ixinnet 


•  I  «'.*  jr.  tM  Ant.  «  heu  :■  **r«'o  f  jm  Mcl-  hiUtam  ». 
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appelé  kalymafki  (i).  C'est  ce  qu'on  appelle  «  l'affaire 
du  bonnet  ».  Aucune  interdiction  de  ce  genre  ne  sub- 
siste aujourd'hui. 

En  1857,  le  Patriarche  Clément  Bahous  ayant 
décrété  la  substitution  du  calendrier  grégorien  au 
calendrier  julien,  une  partie  de  ses  ouailles  refusa  de 
se  conformer  à  cette  décision  et  prétendit  former  un 
nouveau  rite  sous  le  nom  de  Grecs  orientaux  {Charki). 
Ces  dissidents  eurent  pendant  quelques  années  une 
église  séparée  à  Damas  et  une  autre  à  Beyrouth. 
Mais  bientôt  ils  se  décidèrent  à  suivre  l'exemple  des 
Syriens,  des  Chaldéens  et  des  Maronites,  qui  s'étaient 
ralliés  à  la  réforme.  Le  2  février  i865,  les  deux 
partis  célébrèrent  ensemble  la  fête  de  la  Purification 
au  jour  indiqué  dans  le  calendrier  grégorien  (2)- 

La  question  de  savoir  si  les  Grecs  melkites  sont 
d'origine  grecque  plutôt  que  syrienne  a  été  récem- 
ment Tobjet  de  vives  controverses  et  de  sa  solution 
dépendent  les  tendances  hellénisantes  ou  arabi- 
santes que  Ton  veut  donner  à  la  nation. 

Le  R.  P.  H.  Lammens  s'est  fait  le  champion  de 
la  thèse  de  la  syrienneté  (3).  Il  conclut  à  la  triple 
syrienneté  des  Grecs  melkites  :  syrienneté  d'origine, 
syrienneté  de  langue  usuelle  et  syrienneté  de  langue 
liturgique,  et  conseille,  en  conséquence,  aux  Grecs 
de  Syrie  de  retourner  à  leur  origine  maronite  (?)  et  à 
leur  langue  liturgique  primitive,  le  syriaque. 


(1)  En  grec  :  xaAiïfiaûxt  ou  xa/tijAaûxc. 

(2)  Il  nous  a  été  rapporté  que  quelques  dissidents  existent  encore,  no- 
tamment à  Alexandrie. 

(3)  Dans  une  étude  qui  a  paru  dans  la  revue  Al-Machriq^  revue  publiée 
par  les  PP.  Jésuites,  à  Beyrouth,  numéro  du  i5  mars  1900,  T.  III,  p.  267. 
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M*'  Evangelios  Hids*est  élevé  contre  cette  thèse, 
qai  semble  en  tout  cas  trop  absolue  (i). 

Avec  beaucoup  de  justesse  et  d'impartialité,  le 
I>  Karl  Beth  estime  qu'il  y  a  une  part  de  vérité 
dans  chacune  des  théories  en  présence  (2).  Telle  est 
aussi,  en  définitive,  Topinion  du  R.  P.  Vailhé  dans 
un  article  publié  sous  le  titre  de  :  MelkiUs  et  Maro- 
mUes  {3\.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  résu* 
mer  les  conclusions  du  savant  Assomptionniste. 

Il  est  certain,  dit  le  P.  Vailhé,  qu'avant  la  con- 
quête de  la  Syrie  et  de  la  Palestine  par  Alexandre 
le  Grand,  la  plupart  des  habitants  de  ces  deux  pro- 
vinces appartenaient  à  la  race  syrienne  et  parlaient 
one  lan|;uc  sémiticjue.  Les  conquêtes  d'Alexandre, 
suivies  de  rétablissement  i  Antioche  de  la  dynastie 
des  Séleucidcs,  hellénisèrent  la  Syrie.  Le  grec 
devint  la  langue  officielle,  la  langue  des  marchands 
et  des  lettrés.  Les  Séleucidcs  disparus,  l'inHuence 
hellénique  n*cn  persista  pas  moins  sous  ia  domina- 
tion romaine;  elle  se  continua  et,  peut-être  même, 
s'accentua  sous  les  empereurs  byzantins,  jusqu'à 
Tinvasion  arabe,  au  vn«  siècle.  Néanmoins,  le 
syriaque  avait  persisté  comme  langue  usuelle. 
m  L'idiome  vulf^aire,  dit  M.  Kul>ens  Duval,  était  le 
syriaque,  maison  écrivait  en  grcci4»  *'. 

•  Le  syria(|ue  mésopotaniien  —  ajtmte  un  peu 
plus  loin  le  même  auteur  —  ne  devint  la  langue  lit- 


;     >  •  €  ^  .t:  i'-^  H*:-    I  t^tt  tm*  ht  .'^tfimtl  éft  Owi.i  méU-tUi   H   me.  tmpr. 

^  ^  )  r      4^  fi  Jr.  :  ^  : .  S  :  •  h.   !r  :  «  ;  *^*^ 

■;     Ir    Km:     lllîil.    i*t*    .rua.'jiii.  •#     Mpii:««A«i;    J/p     X^i.tlmttrL 

ii    /.^•ioi'*/    r.  VI    i#*.;.:4*. 
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téraîre  et  ecclésiastique  de  la  Syrie  qu'après  réta- 
blissement du  schisme  monophysite  dans  cette  con- 
trée (vers  540).  Auparavant,  les  offices  étaient 
célébrés  en  grec  et  les  Saintes  Ecritures  étaient  vrai- 
semblablement expliquées  oralement  dans  le  dia* 
lecte  populaire.  » 

Il  importe  de  distinguer  ici  entre  la  liturgie  et  la 
langue  liturgique.  Le  Patriarcat  d'Antioche  conserva 
la  liturgie  syrienne,  se  bornant  à  la  traduire  en 
grec  (i). 

Le  monophysisme  s*était  d'abord  répandu  parmi 
les  populations  chaldéennes  de  la  Mésopotamie.  En 
Syrie,  il  est  probable  que  ce  fut  la  population  des 
campagnes  et  des  petites  villes,  demeura  plus  réfrac- 
taire  à  la  civilisation  hellénique,  qui  Tadopta  {2). 
Aussi  les  monophysites  n'ont-ils  pas  seulement  con- 
servé la  liturgie  syrienne,  mais  aussi  le  syriaque 
comme  langue  liturgique.  Il  est  naturel  que  les 
melkites,  qui  restaient  partisans  de  la  doctrine  by- 
zantine, s'attachassent  davantage  à  l'idiome  byzan- 
tin, c'est-à-dire  hellénique.  A  la  longue,  ce  fut  aussi 
la  liturgie  byzantine  qu'ils  finirent  par  adopter  et 
l'on  peut  supposer  que  ce  fut  au  xii«  siècle,  par 
l'influence  de  Théodore  Balsamon,  que  s'opéra  cette 
substitution  de  la  liturgie  byzantine  à  la  liturgie 
syrienne  (3). 


(i)  On  trouvera  une  description  de  la  Liturgie  syrienne  de  cette  époque 
dans  Touvrage  de  l'Abbé  L.  Duchesne,  Origines  du  Culte  chrétien.  Paris, 
i8g8,  pp.  56  et  sq. 

(2)  s.  Vailhé,  op.  cit.f  p.  145. 

(3)  s.  Vailhé,  op,  cit.,  p.  146.  —  Pour  le  lecteur  peu  familiarisé  avec  les 
termes  dont  nous  nous  servons  ici,  ce  rapide  exposé  d'une  controverse 
historique  aura  l'avantage  de  faire  bien  comprendre  les  distinctions  qu'il 
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L'Eglise  melkîle  a  tenu,  dans  le  courant  du  siècle 
dernier,  trois  synodes  en  vue  d'élaborer  les  règle- 
mentf  de  son  organisation  intérieure.  Le  premier  de 
ces  synodes  s'était  réuni  en  1806  au  couvent  de 
Karkafé,  i  deux  lieues  de  Beyrouth  ;  mais  ses  actes 
furent  annulés  par  le  PapeGrégoireXVI  Ie3juini835. 
Un  second  synode  tenu  au  mois  de  décembre  de  la 
même  année,  à  Aïn-Traz,  sous  le  patriarcat  de 
M^  Mazloum,  élabora  plusieurs  décrets,  qui  furent 
approuvés  par  le  Saint-Siège  et  servent  encore 
aujourd'hui  de  règle  i  l'Eglise  meikite.  Les  actes 
du  condie  réuni  i  Jérusalem  en  1849  ont  été  annulés 
comme  ceux  du  synode  de  1806  (i). 

La  présence  d'un  Délégué  du  Saint-Siège  aux 
élections  de  Patriarches  melkites  a  éveillé  parfois 
les  suiceptibilités  du  Gouvernement  impérial  otto- 
nun.  Ce  fut  le  cas  notamment  lors  de  l'élection  de 
M*^  Géralgery,  prédécesseur  du  Patriarche  actuel. 
La  Porte  s'opposa  à  ce  (}ue  le  [)élégué  prit  une  part 
active  A  l'élection.  Elle  fit  savoir  aux  évèqucs  mel- 
kites que  toute  élection  faite  avec  Tingérence  d'une 
autorité  étrangère  serait  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue  par  le  G<juvcrncmcnt  im{>érial  (2). 

V  A  «rj  le  tAirr  r^trv  ir  r:t<*.  j  îiMr.::e  rt  U  Uii^ur  l.tufi^iqur,  L«  ntg  peut 
a#  irf^a.r  rntrmMr  ir«  •  rfia  nirt  »  ;-.%  ant  lr».)ar  !>■  t  Ai«  ^  Ai  liUMlt  IcS 
^>»  f-  i^.*  •«•  t^r-%  :«  .fXar^if  r%:  le  triîc  iiJi  •«  ift  itc  {irodAnt  I  aïo^n^'lift- 
■■  ma  i.t  ir  e»  rrr»  iK.ri .  U  Um^ms  Ufar^ifM  e«t  l'ivliua^  dan»  i«^Url  €• 
•«»:«  «  #1'  r«ii.:«  «  ua  1  u  t  I.m  \lrlkiiM  •«!  U  même  nir.  la  m^fli^ 
1  '.mt^yÊ  «4  ^  •r«4*r«^  •  «thi^l  'Sm.  maitmpl  «teni  oisoie  laii«;iM*  lituric:qu« 
a  ia  Ik^s  •«  itf^  r:  i  araî«  i  «-at  |Mur  «r  littin^ urr  >S^«  Mclkitn  i|uc  I«a 
Uaïai—  «;î*  •  i'  ^  ««•ui.iia  'plr  «r  «imt  Ui:  A|i|iclrr  ■  !  j  r^lr  i^rrc  (  jr  ■. 
I  iAiii.|.ft«f  ^>mt  .a  <|  ir  Ir  ir  lan*;"^  I.t-jr«:)4ac  cat   l«  i(rr«    «at  t  j«iv» 


t.  K.  V^  4»r.  êf.mêt,^  «.  «2.  141.4 

a.   Lactt*  (Sa  b   K   l«  V«li  Ja  Sfri*  au  Lêtmm  im#w.  en  Jalt  Jd    ^>  ao 

I* 
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Il  fut  admis  toutefois  que  le  Délégué  apostolique 
assisterait  aux  cérémonies  qui  précéderaient  et  sui- 
vraient l'élection  (i),  et  celle-ci  eu  lieu  le  24  fé- 
vrier 1898,  au  Couvent  du  Sauveur,  près  de  Djouni 
dans  le  Liban,  où  résidait  le  Délégué  apostolique  (2). 

Le  Patriarche  actuel,  S.  B.  Ms^  Cyrille  Djehha 
ou  Geha,  fut  élu  Patriarche  le  29  juin  1902  et  con- 
firmé par  le  Saint-Siège  le  22  juin  1903. 

Le  Baron  A.  d'Avril,  ayant  à  estimer  le  nombre  de 
Grecs  melkites  qui  habitent  l'Empire  Ottoman,  cite 
le  chiffre  de  i5o,ooo  comme  le  dernier  qui  lui  ait 
été  indiqué  (3). 

Ce  total  est,  à  peu  de  chose  près,  celui  qu'on  obtient 
en  additionnant  les  chiffres  de  V.  Cuinet  et  qui 
se  répartissent  comme  suit  : 

Vilayet  de  Diarbékir 190 

»      de  Bagdad 5o 

»      d'Alep 24,81 5 

»       de  Beyrouth 31,372 

Mutessariflik  du  Liban 34,472 

Vilayet  de  Syrie 49f734 

Mutessariflik  de  Kouds-Chérif  (Jérusalem)  ...  1*014 

Total.     .     .         141,647 


(i)  Télégramme  adressé  par  la  Sublime-Porte  au  Vali  de  Syrie,  le 
3/i5  janvier  r  898. 

(3)  Il  est  à  noter  que  le  Délégué  apostolique  avait  assisté  en  i856  au 
Synode  où  fut  élu  Mgr  Clément  Bahous,  successeur  de  Mgr  Mazloum. 
D'autre  part,  lors  de  l'élection  de  Mgr  Azarian  comme  Patriarche  arménien 
catholique,  en  1881,  le  Délégué  apostolique  de  Constant! nople  n'intervint 
en  aucune  manière  au  Synode.  Toutefois,  le  Saint-Siège,  tout  en  prescri- 
vant, en  cette  circonstance,  à  son  représentant  de  s'abstenir,  fit  mention 
dans  ses  instructions  du  droit  qu'il  avait  exercé  dans  le  Synode  de  1867, 
lors  de  l'élection  de  Mgr  Hassoun.  La  Délégation  apostolique  à  Constan> 
tinople  considère  que  cette  «  dispense  »  accordée  au  Délégué  en  1881  ne 
fait  que  confirmer  les  droits  du  Saint-Siège. 

(3)  A.  d'Avril,  Lis  Grtcs  mtlkitts.  Paris,  1899,  p  40. 


La  statistique  des  Missiones  Catkolicœ,  répartie 
par  diocèse,  est  un  peu  moins  élevée.  L'annuaire 
de  içoi,  le  dernier  qui  ait  paru,  donne  les  chiffres 
suivants  : 


Diocèse  d'Alep ... 

de  Balbek  (Héliopolis) 

de  Be>-routh  et  Gibail 

de  Bosra  et  Hauran 

de  Damas 

deHomset  Hama 

de  Baaias 

de  Sidon  (Saïda) 

de  Tyr 

de  Ptoiémaïde  (Saint- Jean -d'Acre). 

de  Tripoli 

de  Zahlé  et  Farzoul 


10,000 
5,000 

iS.ooo 
ia,ooo 
12,000 
8,000 
4, 5  00 

l8,OOD 

6,300 
9,000 
3,5oo 


i 


Total.     .     .         136,100 

A  ces  totaux,  on  pourrait  ajouter  quelques  Grecs 
melkites  habitant  Constantinople,  où  il  existe  une 
petite  paroisse  de  ce  rite. 


§  3.  —  Les  Alépins. 

Le  petit  groupe  de  fidèles  désigné  autrefois  sous 
ce  nom  provenait  de  quelques  centaines  de  Syriens 
catholiques  et  Grecs  melkites  qui  se  faisaient  passer 
pour  B  Latins  o  et  avaient  adopté  le  rite  latin,  afin  de 
bénéficier  des  avantages  de  cette  situation. 

Les  Alépins  n'acceptèrent  pas  en  i83i  la  juridic- 
tion du  Patriarche  arménien-catholique  et  deman- 
dèrent de  continuer  à  être  assimilés  aux  raïas  latins. 
Satisfaction  leur  fut  donnée  par  la  communication 
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suivante,  adressée  par  la  Sublime-Porte  au  Pa- 
triarche arménien  catholique  le  i6  zilkadé  I256 
(9  janvier  1841)  :  «  De  tout  temps ,  comme  vous  le 
savez,  les  raïas  latins  ont  été  régis  par  une  admi- 
nistration particulière  et  dernièrement  le  Drogman 
du  Divan  Impérial  a  été  nommé  leur  Nazir.  Néan- 
moins, quelques-uns  d*entre  eux,  c'est-à-dire  les 
Alépins,  ne  sont  pas  entrés  sous  cette  administration 
et  sont  restés  en  dehors.  Or,  Sa  Hautesse  le  Sultan, 
désirant  le  bien-être  de  tous  ses  sujets,  placés  à 
l'ombre  de  Sa  souveraine  protection,  a  décidé  que 
les  Alépins,  faisant  partie  des  raïas  latins,  seront 
désormais  régis  par  l'administration  particulière 
dont  il  s'agit...  » 

La  petite  communauté  dont  nous  venons  de 
parler  n'a  pas  tardé  à  se  noyer  dans  les  Latins,  et 
de  nos  jours  le  nom  d'Alépins  se  donne  souvent 
aux  Melkites. 


§  4.  —  Les  Bulgares  unis. 

Au  mois  de  décembre  1860,  120  Bulgares,  délé- 
gués par  environ  deux  mille  de  leurs  coreligion- 
naires et  accompagnés  de  deux  archimandrites,  les 
Révérends  Macarios  et  Joseph  Sokolski,  se  rendaient 
auprès  de  la  Délégation  apostolique  du  Saint-Siège 
à  Constantinople  pour  demander  leur  union  à  l'Eglise 
romaine.  Ils  étaient  porteurs  d'une  lettre  adressée  à 
M»'  Hassoun,  Archevêque-Primat  des  Arméniens 
catholiques,  laquelle  contenait  notamment  ce  pas- 
sage :  «  Nous  avons  l'assurance  qu'en  faisant  l'union 
avec  la  sainte  Eglise  romaine,  conformément  aux 
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décisions  (la  concile  œcuménique  de  Florence»  notre 
liturgie,  nos  rites,  nos  cérémonies  et  coutumes  reli- 
gieuses institués  par  les  Saints-Péres  et  conservés 
religieusement  ne  seront  nullement  modifiés,  mais 
que,  bien  au  contraire,  ils  seront  rcsp>ectés,  ainsi  que 
notre  hiérarchie  nationale  et  notre  clergé  nationali 
qui  lieuls  nous  administreront  (i).  » 

S.  H.  M^  Hassoun  n*hésita  point  à  donner  aux 
Bulgares  l'assurance  c)u*ils  souhaitaient  en  s'ap- 
puyant  sur  l'encyclique  adressée  aux  Orientaux,  le 
6  janvier  1848,  parle  Pape  Pie  IX.  «  Nous  nous 
empressons  —  disait  Mp*  Hassoun  dans  cette  ré- 
ponse —  de  vous  assurer  également  que,  conformé- 
ment A  la  même  encycli(|ue,  votre  clergé  avec  sa  hié- 
rarchie nationale,  st-ra  respecté  et  confirmé  dans  ses 
honneurs  et  dignités. 

»  Kn  ccnsé(]uence,  le  clergé  et  la  hiérarchie  qui 
devr<ïnt  vous  gouverner  seront  votre  clergé  et  votre 
hiérarchie  nationale,  sous  Tégidc  de  la  suprématie 
des  Souverains  Pontifes,  qui  ont  tant  aimé  votre 
I-igliM-  et  votre  nation,  si  florissante  dans  les  anciens 
temps  avrr  ses  ritCN  et  sa  langue  il)    » 

En  suite  (Ir  cet  érhangc  de  lettres,  la  députation 
bulgare  dé{v>sa  entre  les  mains  de  M^  Hrunoni, 
Délégué  a|>ostoli(|ue,  un  Aitr  iruntnn  des  Hulgara 
mttt  r Eglise  fomatne  (3t  et  une  Suffltquê  des  Hulgares 
mm  Fape  Pte  /.Y.    Ce    dernier  document,  daté   du 


1  ^'fr      '*#••!•    .*«    îrt  rfn' r^  r  •»'«-     I  r  tte  rrfrfi  «J  n?  dan*  A    uA^Blt, 
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i8-3o  décembre  1860,  est  rédigé  dans  les  termes 
suivants  (i)  : 

«  Très  Saint  Père,  —  Nous  soussignés,  clergé  et 
laïques  de  la  nation  bulgare,  au  nom  de  nos  con- 
frères, nous  déclarons  reconnaître  Votre  Sainteté 
pour  chef  de  toute  l'Eglise  catholique,  comme  suc- 
cesseur de  saint  Pierre  et  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
et  nous  déclarons  que  nous  confessons  toutes  les 
vérités  que  la  sainte  Eglise  romaine  enseigne,  con- 
formément à  Tacte  de  profession  de  foi  que  nous 
avons  présenté  en  présence  de  Leurs  Grandeurs, 
Ms^  Brunoni,  Vicaire  apostolique,  et  Ms^  Hassoun, 
Primat  arménien  de  Constantinople.  Nous  prions 
Votre  Sainteté  de  vouloir  conserver  nos  rites  et  nos 
usages  ecclésiastiques,  conformément  aux  décisions 
des  saints  conciles  œcuméniques,  et  particulière- 
ment de  celui  de  Florence.  » 

La  réponse  du  Pape  est  datée  du  24  janvier  1861. 
Elle  est  adressée  à  Mê^  Brunoni  (2).  Nous  y  rele- 
vons le  passage  suivant  :  «  Ces  mêmes  enfants  ché- 
ris, les  Bulgares-unis,  nous  ont  exposé  très  respec- 
tueusement, dans  leurs  susdites  lettres,  leurs  vœux 
pour  la  conservation  de  leurs  rites  sacrés  et  légi- 
times, de  leurs  cérémonies,  de  leur  liturgie  et  de 
leur  hiérarchie.  C'est  pourquoi,  vénérable  frère, 
vous  confirmerez  en  notre  nom  ce  que  leur  a  déjà 
répondu  le  vénérable  Frère  Antoine,  Archevêque 
Primat  des  Arméniens,  à  savoir  que  nous  leur  accor- 
dons très  volontiers  ce  que  nous  avons  exprimé  et 


i)  A.  d'Avril,  La  Bulgarie  chrétienne,  2«  édition.  Paris,  1898,  p.  41. 
{2)Ibid.,  p.  42. 
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déclaré  clairement  et  oovertement  dans  notre  lettre 
encyclique  aux  Orientaux  du  6  janvier  de  Tan- 
née 1848. 

•  Nous  ne  doutons  pas  aussi  que  ces  mêmes  Bul- 
gares-unis ne  continuent  à  servir,  avec  la  fidélité 
requise  et  convenable  4  des  catholiques,  S.  M.  le 
Grand-Seigneur,  Souverain  de  la  Turquie.  » 

Dés  les  premiers  jours  de  janvier  1H61,  une  cha- 
pelle provisoire  avait  été  inaugurée  4  Constant!- 
nople.  D*autre  part,  M^  Hassoun  avait  notifié  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  A*ali  Pacha,  la 
conversion  au  catholicisme  d*un  groupe  notable  de 
Bulgares,  ajoutant  qu'il  désignait  l'archimandrite 
Macarios  pour  diriger  ces  Bulgares-unis  et  qu'il 
réclamait  la  bienveillance  du  Gouvernement  otto- 
man en  leur  faveur.  Il  n'était  plus  possible,  en  effet, 
aux  convertis  de  s'adresser  au  Patriarcat  grec  pour 
l'expédition  de  leurs  affaires,  notamment  pour  Tob- 
tention  de^  permis  dont  les  râlas  ont  besoin  dans 
leur»  rapp<)rts  avet^  les  autorités  locales. 

La  Pi>rte  accueillit  cette  demande,  qu'avait 
appuyée-  l'ambassade  de  I-Vance,  et  autorisa  l'archi- 
mai;dritr  Macarios  à  délivrer  provisoirement  ces 
permis.  C'était  la  reconnaissance  civile  de  la  nou- 
velle communauté,  <}ui  reçut  les  deux  sceaux,  l'un 
pour  l'administration  ecilcsiastique,  l'autre  pour  la 
chancellerie  lai(|ue.  Les  nouveaux  catholu|ucs  furent 
ensuite  rayés  des  registres  du  Patriarcat  grec  et 
cessèrent  en  mi^me  temps  de  payer  la  dlme  H  TEgiise 
grecque  1  n. 

Cl.  A.  »  AvuL.  ^  tu  ,  y.  44. 
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Le  8  avril  1861,  le  Pape  Pie  IX  consacrait  lai- 
méme,  dans  la  chapelle  sixtine,  Parchimandrite 
Joseph  Sokolski  en  qualité  d'archevêque  des  Bul- 
gares-unis et  la  Porte  délivrait  au  nouveau  Prélat, 
peu  de  temps  après,  sous  la  date  du  i^  zilhidjé 
1277,  1^  bérat  qui  le  reconnaissait  comme  chef  civil 
et  religieux  de  sa  nation  (i). 

Un  étrange  événement  arrêta  le  développement 
de  la  communauté  naissante.  Environ  deux  mois 
après  avoir  pris  possession  de  sa  Primature,  Mer  So- 
kolski disparut  d'une  façon  si  imprévue  qu'on  igno- 
rât longtemps  le  lieu  de  sa  retraite.  On  apprit  plus 
tard  qu'il  se  trouvait  en  Russie  (2). 

Nonobstant  ces  épreuves  du  début,  la  commu- 
nauté des  Bulgares-unis  se  maintint.  Un  nouveau 
bérat  fut  délivré  par  la  Sublime-Porte  à  Mb^  Pierre 
Arabadjski,  le  i^^  redjeb  1278  (janvier  1862J  t3).  Mais 
le  nouvel  élu,  qui  était  prêtre  bulgare  latin,  ayant 
refusé  de  passer  du  rite  latin  au  rite  grec,  dût,  à  son 
tour,  être  remplacé.  Le  pope  Raphaël  Popow  fut 
alors  placé  à  la  tête  des  Bulgares  par  la  Congréga- 
tion de  la  Propagande  et  reçut  la  consécration  épis- 
copale  le  19  novembre  i865,  dans  la  petite  église 
bulgare  de  Saint-Jean  Chrysostôme,  des  mains  d'un 
prélat  de  rite  grec,  M8^  Sembratovitch,  expressé- 
ment envoyé  à  Constantinople  à  cette  fin  (4). 

En  i883,  la  Congrégation  de  la  Propagande  créa 


(i)  Testa,  Recueil  dts  Traités  delà  Porte  ottomane,  T.  V,  p.   174. 

(2)  A.  d'Avril,  op.  cit.,  p.  45.  —   Cfr  S.  Vailhé,  Dictionnain  de  thédêgiê 
catholique  commencé  sous  la  direction  de  A.  Vacant,  vo  Bulgarie^  001.1229. 

(3)  Testa,©/,  cit.,  T.  V.,  p.  174. 

(4)  A.  d'Avril,  op,  cit.,  p.  46. 
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poor  les  Bulgares-unis  une  nouvelle  organisation 
ecclésiastique  deux  vicariats  apostoliques,  l'un 
pour  la  Macédoine,  Tautre  pour  la  Thrace  et  la  Bul- 
garie.  ayant  chacun  4  sa  tétc  un  évéquc  de  rite  gréco- 
bulgare.  Il  devait  en  plus  y  avoir,  à  Constantinople, 
un  archevêque  administrateur  apostolique  (i). 

Cette  dernière  charge,  occupée  d'abord  par  Mf^Nil 
Isvorof,  fut  ensuite  supprimée  (2).  La  hiérarchie 
ecclésiastique  des  Bulgares-unis  ne  comprend  donc 
actuellement  que  deux  évéciucsVicaircsapostoliqueSy 
dont  Tun,  portant  le  titre  de  Vicaire  apostolique  des 
Bulgares-unis  pour  la  Macédoine,  réside  à  Salo- 
nique;  l'autre,  qualifié  Vicaire  apostolique  de  la 
Thrace,  réside  à  Andrinople. 

Le  bérat  délivré  le  4  djémazi-ul-akhir  i3i3  (22  no- 
vembre 1895»  à  yi*^  Hpiphanc  Scianow,  Evéque 
actuel  des  Bulgares-unis  de  Macédoine,  le  reconnaît 
comme  >  chef  spirituel  de  la  communauté  bulgare 
catholique  dans  les  provinces  de  Salonique  et  de 
Mc»na$tir  ».  Bien  que  ce  bcrat,  de  même  que  celui 
qui  avait  été  donné  à  M^'  Lazare  MladinofT,  prédé- 
cesseur de  M"^  Scianow,  soit  beaucoup  moins  expli- 
cite dans  rénumération  des  privilèges  qu*il  concède 
que  les  bi*rats  délivrés  aux  Patriarches  arménien  et 
syrien  catholiques  ou  aux  Patriarches  orthodoxes, 
M'  Scianow  règle  les  affaires  de  statut  personnel  de 
ses  re^M/rtivsants  dans  les  conditions  ordinaires  où 
elles  sont  rrgiccs  par  les  chefs  spirituels  des  autres 
lises  orientales. 


I     ^    Vaiih»    .f    .a/.   i<    .  ii%i 
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Pour  les  affaires  administratives,  les  Bulgares- 
unis  ont  un  représentant  civil  (VékilJ  à  Salonique, 
auprès  du  Gouverneur  général  (Vali).  Il  n'en  existe 
pas  à  Constantinople.  En  cas  de  difficultés  ou  de 
recours  à  la  Sublime-Porte,  le  Patriarcat  arméno- 
catholique  fait  les  démarches  nécessaires. 

Le  recrutement  du  clergé  bulgare  est  actuelle- 
ment assuré,  en  ce  qui  concerne  la  Macédoine,  par 
un  séminaire  tenu  à  Zeitenlik  par  les  prêtres  français 
de  la  Mission,  connus  sous  le  nom  de  Lazaristes,  et 
en  ce  qui  concerne  la  Thrace,  par  le  séminaire  que 
dirigent  à  Kara-Agatch,  près  d'Andrinople,  les  PP. 
Augustins  de  l'Assomption. 

Les  Missiones  Catholicœ  (i-  indiquent  comme  suit 
les  limites  du  Vicariat  apostolique  de  Macédoine  : 
une  ligne  qui,  en  partant  de  Salonique,  atteint 
d'abord  la  frontière  de  Thessalie  à  Metzovo,  puis 
de  Metzovo  passe  par  Ochrida,  de  là  atteint  Metro- 
vitza  dans  le  vilayet  de  Kossovo,  puis  suit  les  fron- 
tières de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie  jusqu'aux  monts 
Rhodope,  lesquels  servent  ensuite  de  limite  jus- 
qu'aux frontières  de  la  Thrace,  et  aboutit  à  la  ville 
d'Enos,  port  de  la  mer  Egée. 

Comme  les  Bulgares  orthodoxes,  les  Bulgares- 
unis,  tout  en  ayant  conservé  la  liturgie  et  le  rite 
grecs,  emploient  comme  langue  liturgique  le  sla- 
von  (2)  écrit  en  caractères  clémentins  vulgaires  et 
erronément  appelés  cyrilliques  (3). 


i)  Anna  içor,  p.  641. 
(2;  Voy  ci -après,  p.  288, 
(3)  Voy.  ci-après,  p.  289. 
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L* Annuaire  de  1901  des  Sîissùmes  catkolica  attri* 
bue  au  Vicariat  apostolique  de  Macédoine  10,000  fi- 
dèles, A  celui  de  Thracc  5,6oo  fidèles.  Le  Vicariat 
apr^stolique  de  Thrace  comprend  actuellement 
17  parois&es,  dont  11  situées  dans  la  Turquie  pro- 
prement dite  et  6  dans  la  Houmélie  orientale. 


55.  —  Les  Serbes  unis. 

Les  Serbes  catholiques  de  Turquie  n'ont  pas  été 
(«r{;an:^és  en  communauté  distincte.  Au  spirituel,  le 
plus  i;rantl  nombre  se  trouvent  placés  sous  la  jurtdic- 
lion  de  rArchcvéquc  de  rite  romain  d'Uskub,  dt)nt 
i<*9  limites  (licHésaines  embrassent  tout  le  vilayet  de 
K0&S41V0  et  descendent  au  sud,  dans  le  vilavet  de 
>al(«ni  {ue,  jus()u*A  l>emir-Kap<)U  ( Portam-ferream). 
\jc  nombre  de  fidèles  de  ce  dsoresc  serait  d*un  peu 
plus  de  !5,0(X»  (n.  <)uellc  part,  dans  ce  chiffre, 
taut-il  attribuer  aux  S -rbes?  <  >uei!e  autre  part  aux 
Albanais,  aux  <irers  et  aux  Muli^ares?  Les  docu- 
::.rnt^  tyir  iinu.s  av<M;.s  pu  CDnsulter  ne  le  distant  pas. 

L'.\rthrvrc|iie  dl'sktil)  est  un  des  six  chefs  de 
tiimrese  en  faveur  «lesquels  r.Vmbassade  dWutrichc- 
ilon^ne  À  ConNtantiU'ple  sollicite  des  bérats  de  la 
Sublime-Porle.  Nous  verrons  ailleurs  (21  <|uels  sont 
\cs  textes  de  traités  sur  les(|ucls  se  base  cette  inter- 

vrijthin. 


•     :  : 

» 


r 
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Au  point  de  vue  hiérarchique,  rarchev6ché  d'Us- 
ktib  dépend  directement  du  Saint-Si^e  et  le  rite 
romain  y  est  le  seul  en  usage,  mais  avec  faculté 
d'employer  le  slavon  comme  langue  liturgique  et  de 
se  servir  de  livres  imprimés  en  caractères  glagoli- 
tiques  (i). 

Nous  basant  sur  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  fournis,  nous  dirons  tout  à  l'heure  qu'aucune 
paroisse  catholique  de  la  Vieille  Serbie  ne  se  pré- 
vaut actuellement  de  la  latitude  dont  il  est  ici  ques- 
tion. Mais  auparavant,  le  lecteur  nous  saura  gré 
peut-être  de  saisir  l'occasion  qui  nous  est  offerte  de 
définir  les  termes  de  «  slavon  »  et  de  a  glagol  ».  Il 
nous  faudra,  au  surplus,  pour  rendre  cet  exposé  intel- 
ligible, faire  connaître  en  peu  de  mots  quels  sont 
les  privilèges  rituels  concédés  aux  populations  serbes 
catholiques  voisines  des  frontières  de  la  Turquie. 

Au  lieu  de  slavon,  certains  auteurs  disent  :  paleo- 
slave  ou  staro-slave  (2).  Ces  termes  sont  synonymes 
et  désignent  un  ancien  idiome  slave,  celui  qui  fut 
employé  par  saint  Cyrille  et  qui  s'est  conservé 
comme  langue  ecclésiastique  (3). 

Le  glagol  n'est  qu'un  système  d'écriture.  C'est  le 
plus    ancien    des    alphabets    slaves,    inventé    au 


(i)  Cfr  A.  d'Avkil,  La  Serbie  chritientUy  p.  i3i.  —  On  remarquerai 
cette  occasion  que  les  expressions  de  (c  rite  latin  »  et  de  «  liturgie  latine», 
qui  se  rencontrent  assez  fréquemment,  ne  sont  y>as  exactes  et  qu'il  faut  dire 
plutôt  «  rite  romain  »  et  «  liturgie  romaine  »,  puisqii'il  n'est  pas  de  l'essence 
du  rite  et  de  la  litur/^^ie  de  l'Eglise  romaine  d'employer  le  latin.  Cfr 
A.  d'Avril,  op.  cit.,  passim. 

(2)  Cfr  A.  d'Avril,  Le  Glagol  et  U  Congrégation  des  Rifes.Revuc  de  rOrient 
chrétien.  T.  IV  (1899),  p.  2.  M.  d'Avril  estime  qu'il  serait  préférable  d'em- 
ployer le  mot  staro-slave  pour  accentuer  verbalement  la  congénéité. 

(3)  A.  d'Avril,  Saint  Cyrille  et  saint  Méthode.  Première  lutte  dts  Allemands 
contre  les  Slaves,  Paris,  i885,  in-i6,  p.  137. 
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IX*  siècle  par  le  même  saint  Cyrille.  Cet  alphabet, 
dit  le  Père  J.  Gagarin  (i),  «  n*est  emprunté  ni  aux 
Grecs,  ni  aux  Latins;  •••  quoiqu'on  y  puisse  trouver 
certaines  analogies  incontestables  avec  des  carac- 
tères phéniciens,  samaritains  et  autres,  il  n*en  est 
pas  moins  vrai  que  c*est  un  alphabet  complètement 
diffèrent  de  tous  les  autres  (2)  ». 

Il  convient  de  restituer  à  saint  Clément,  disciple 
des  frères  Cyrille  et  Méthode,  l'alphabet  habituelle- 
ment  appelé  cyrillique  et  qui  est  un  compromis 
entre  l'alphabet  grec  et  l'alphabet  glagolitique.  Cet 
alphabet  se  compose  en  effet  de  vingt-quatre  lettres 
grecques  et  de  quatorze  lettres  empruntées  au  glagol 
pour  rendre  des  sons  exclusivement  slaves.  D'après 
le  nom  de  son  inventeur,  le  Père  Gagarin  l'appelle 
alphabet  ciénuntin  (3),  tandis  que  M.  A.  d'Avril 
voudrait  lui  donner  le  nom  de  ^/co-s/om  (4). 

C'est  en  caractères  clémcntins  ou  gréco-slaves, 
faussement  appelés  cyrilli(|ues,  que  sont  imprimés 
les  livres  liturgiques  de  tous  les  Slaves  orthodoxes, 
c'est-i-dire  les  livres  en  vieux  slavon. 

Le  troisième  alphaln't  appelé  grajdanka,  c*est- 
i^lire  alphabet  civil,  est  dû  à  l'esprit  réformateur 
de  Pierre  le  Grand.  Cet  alphabet  n'est  autre  que 


ti^mt  éê  U  (..'wf^^mtê  i#  Ji»%»    N>  uvcllc  »^ir.  T.  I  .  t  Vtj  .  )i    s  ti . 

a     U    A   b  A^aii  a  publié  un  •(•««'iBica  «l'ciritwri*  |{UKt)iitM|je  iAiii  U 
tL0mm  ^  rO'wai  ffêtum    T.  IV  it  v^«  .  (•    I.   I>r«  lrA«;mrnU  plus  iBi|H«iAau 
i*rv«t 'Unt  U  vm  Mui -■u%ra«;r  lu  K    I*.  N.Nittr«S  ].,KjUmds- 
mtrt%$^9t  H.tUt».êê  ^témiêitt  §t  »»>tiwmfii    ^  e«lihiiii.  lo»>«rMck. 

I    Of   ••!     ^    xt] 
i4    A    £<  AtaiL.  5ji«/  C«rit{#  §t  MM/  Mâtk^Jt,  i*\*  t4J  et  i^jO. 
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l'alphabet  russe  actuel.  On  sait  qu'il  contient  plu- 
sieurs lettres  empruntées  à  l'alphabet  latin^  mais 
dont  la  valeur  a  été  changée  (i). 

La  faculté  laissée  aux  JougchSlaves  ou  c<  Slaves  du 
sud  »  de  se  servir  de  la  langue  slave  dans  la  liturgie 
serait  de  date  fort  ancienne.  On  cite  une  lettre 
d'Innocent  IV,  de  1248,  à  l'évêque  de  Segne,  et  une 
autre  de  I252,  à  l'évêque  de  Veglia,  par  lesquelles 
ce  Pape  constatait  l'existence  de  ce  privilège  et  le 
confirmait  (2).  Mais  ce  ne  fut  qu'en  i63i  et  sur 
l'ordre  du  Pape  Urbain  VIII  que  furent  imprimés 
pour  la  première  fois,  à  Rome,  des  livres  liturgiques 
en  caractères  glagolitiques.  Benoît  XIV,  en  i/Si, 
déclara  authentique  une  nouvelle  édition  de  ces 
mêmes  livres  et  Pie  VI  les  fit  reviser  en  1791  (3). 
Le  Pape  Pie  IX  en  fit  faire  une  nouvelle  revision 
sous  la  direction  de  Ms*"  Strossmayer,  évêque  de 
Diakovar.  La  dernière  édition  du  missel  romain, 
en  langue  paléo-slave  et  en  caractères  glagolitiques, 
date  de  iSgS  (4). 

L'emploi  du  glagol  est  actuellement  réglé  par  un 


(i)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  alphabets  serbe  et  bulgare,  qui  sont 
d'origine  plus  récente,  u  Les  Serbes,  dit  le  Père  J.  Gagarin,  n*c»nt  trouvé 
aucun  des  alphabets  précédents  à  leur  convenance,  et  par  l'adjonction  de 
quelques  lettres  nouvelles,  la  suppression  de  quelques  autres,  ils  en  ont 
fabriqué  un  troisième.  Les  Bulgares  emploient  l'alphabet  réformé  de 
Pierre  1er,  mais  en  y  intercalant  des  lettres  empruntées  à  l'ancien  alphabet 
clémentin  et  que  Pierre  avait  supprimées.  »  Op.  cit.,  p.  ii3. 

(2)  V.  MiLOViTCH,  La  langue  îiturgiqut  chez  les  Jougoslavcs,  Echos  d'Orient. 
T.  X  (i9o5),  p.  294. 

(3)  Ces  faits  sont  rappelés  dans  la  Lettre  de  la  Ste  Congrégation  des  Ritts 
du  5  août  1898,  dont  il  sera  question  ci-après.  Cfr  N.  Xilles,  op.  cit., 
T.  L  pp.  5o2  et  sq.  —  B^n  d'Avril,  Le  Cîagol  et  la  Congrégation  des  Rites, 
Revue  de  l'Orient  chrétien,  T.  IV  (1899),  p.  4. 

(4,  N.  NiLLES,  op.cit.y  T.  I,  p.  507. 
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décret  de  la  Congrégation  des  Rites,  du  5  août  18981 
adressé  sous  forme  de  lettre  aux  Archevêques» 
Mvécjucs  et  Ordinaires  des  provinces  de  Goritz,  de 
Zara  et  de  Zagreb  (Agram)  (i). 

Aux  termes  de  Tarticle  i  de  ce  décret,  «  Tusage 
de  la  langue  paléo-slave  dans  la  liturgie  sacrée  doit 
être  considéré  et  tenu  comme  un  privilège  riel  inhé- 
rent a  certaines  églises...  I.c  devoir  des  évéques  sera 
de  confectionner  le  plus  tôt  possible  Tindex  ou  cata- 
logue de  toutes  les  églises  pour  lesquelles  la  posses- 
sion régulière  de  ce  privilège  est  constante...  (2)  ». 

•<  Dans  les  églises,  dit  Tarticle  3,  qui  jouissent 
du  privilège  ci-dessus  mentionne doffrir  le  Sacrifice 
et  d'accomplir  TofTice  d'une  manière  publique  et 
solennelle,  il  sera  fait  usage  exclusivement  de 
Tidionie  paléo-slave,  une  immixtion  quelconque 
d'une  autre  langue  étant  écartée.  Que  les  livres 
employés  au  Sacrifice  et  à  loffice  soient  imprimés 
en  caractères  glagolitiques  et  reconnus  et  approuvés 
par  le  Samt.Sièjje...  » 

Les  articles  4  et  5  atténuent  quelque  peu  la 
rigueur  des  prescriptions  qui  précèdent,  en  laissant 
a  rOrdinairr  l.i  farult«'*  d'autoriser  l'usage  par  les 
fidrlrs  ••  (ir  manuels  miprinirs  en  caractères  latins 
au  liru  (if  ^IagoIiti(|uc*s  >»  et  en  permettant  l'emploi 


M  ■<-  I  '  A'-»::  rn  A  i  /  't  *■  !ri*e  latin  H  -.it.^  tra  1-ji  ti^jo  Iran- 
.A.ftr  Ié:.!  4  hi.mt  ii  lO'i  m:  .k9t:*i%.  I  IV  -.^^è^  yy  7  et  ftii  —  I.a  tra- 
^^fi  «  >•  at'  •  .r«  9%X  rr,iU->ta  \a.  V.  Mu  >ir<H  «Ijn»  un«  n<ti.« 
•  ■it  ..f^       .  J   •^•^mê  ittmmr^é  .«#:    mi    •   ■«    i«i:«i    i«A.  i   J  (>'•#«.'      1.   Vllt 
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d'un  rituel  en  langue  slave  vulgaire  pour  Tadminis- 
tration  des  sacrements  (i). 

Le  décret  dont  nous  venons  de  reproduire  quel- 
ques dispositions  n'était  pas  applicable  au  Monté- 
négro, mais  a  été  étendu  à  ce  pays  par  un  accord 
conclu  de  vive  voix.  Si  Ton  ne  consultait  que  les 
textes,  on  constaterait  que  la  liturgie  des  catholi- 
ques dans  la  Principauté  est  réglée  par  le  Concordat 
du  18  août  1886  et  par  une  lettre  faisant  suite  à  cet 
arrangement,  datée  du  5  avril  1887. 

Aux  termes  de  l'article  11  du  Concordat  (2),  a  la 
formule  des  prières  pour  le  Souverain  :  Domine 
salvum  fac  Principem  sera  chantée  dans  les  offices 
divins  en  langue  slave  ».  Rien  n'était  stipulé  dans 
ce  document  diplomatique  concernant  le  reste  de  la 
liturgie.  Mais,  parla  lettre  adressée  au  Prince  Nicolas 
sous  la  date  du  5  avril  1887,  le  Souverain  Pontife 


(i)  Il  nous  a  été  révélé  que  de  vives  démarches  avaient  été  faites  à  Rome 
en  vue  d'obtenir  que  tous  les  livres  liturgiques  du  rite  romain  en  paléodave 
fussent  imprimés  en  caractères  cyrilliques  ordinaires  ou  de  la  langue  cou- 
rante plutôt  qu'en  caractères  glagolitiques.  On  faisait  valoir  que  c'eût  été 
faciliter  le  rapprochement  des  Slaves  catholiques  des  autres  Slaves.  On 
assure  même  que  les  premières  pages  d'un  missel  en  caractères  cyril- 
liques ordinaires  étaient  déjà  imprimées,  lorsqu'un  contre*ordre  parvint  i 
l'éditeur.  Le  Saint-Siège  aurait  ainsi  donné  satisfaction  aux  partisans  de 
l'antique  glagol  et  cédé  à  un  désir  exprimé  par  l'Autrichc-Hongrie.  Un 
Synode,  dont  les  conclusions  ne  sont  pas  encore  connues,  a  été  réuni  le 
21  mai  1905,  dans  la  Ville  Eternelle,  pour  examiner  à  nouveau  ces  questions 
■délicates.  CfrV.  Milovitch,  o^.  cit.,  p.  297. 

(2  Publié  sous  le  titre  de  Convtntio  inter  S.  Seditn  tt  Principem  Montis  nigri, 
dans  le  Jus  Pontificum  iU propaganda  fidi  S.  S.  D.  L  Leonis  XIII  P.  M,  jussu 
rtcognitum,  Romae,  T.  VII,  1897,  p.  357.  —  MA.  d'Avril  en  a  donné  la 
traduction  dans  sa  brochure  :  La  Serbie  chrétienne,  p.  61.  —  L'échange  des 
ratifications  eut  lieu  au  Vatican  le  7  octobre  1886,  la  publication  en  serbe 
et  en  italien  dans  le  Glas  Tsernogorski,  journal  officiel  de  la  Principauté  le 
21  octobre  1886  (v.  s.). 


accorda  aux  catholiques  du  Monténégro  un  privil^e 
tout  spécial,  comportant  non  seulement  Tusage  de 
la  langue  paléo-slave  pour  toute  la  liturgie,  mais 
l'emploi  des  caractères  »  cyrilliques,  vulgairement 
appelés  civils  »  (i). 

Tels  sont  les  textes  auxquels  il  a  été  dérogé  dans 
la  pratique,  en  vertu  d  une  convention  faite  de  vive 
voix  entre  S.  E.  le  cardinal  RampoUa,  secrétaire 
d  Ktat,  et  S.  G.  M*^  Milinovié,  archevêque  d*Anti- 
^-ari.  Hn  vertu  de  cet  accord,  qu*il  sembla  inoppor- 
tun, au  moment  où  il  fut  conclu,  de  consigner  dans 
un  dcKTument  écrit,  1rs  catholi(|ues  monténégrins 
suivent  actuellement  la  liturgie  de  rite  latin  et  de 
langue  slave,  mais  leurs  prêtres  se  servent,  comme 
ceux  des  diocèses  de  la  Dalmatie  et  de  la  Croatie, 
de  missels  imprimés  en  caractères  glagolitiques  (2). 


1^  l«ittr  l  rt  il  «  «mit  nr  %e  tro.iV^nt  Jaiis  auruD  itK  ueil,  Diiui  cruyuos 
t».rr  T  Avar.t  cf^  a  il -f -«^  <1  rn  r  |'r-»iutrc  ci*aprés  Ir  tcilc  iiA)i«a. 
1«  ^«  ^Krr.t.  ti.:n«  >if  >  l.  le  i'^r  iinal  M««mt,  S«-«rrUtrr  pour  les 
\£A.fr«  r(r«c».Aftti<j'jr«  riiiA>  rtlit  .4.rr%.  r%\  r«inçu  «lan»  lr«  IrrtDr*  tuivanU  . 

•  \  ^.  \  ù  l'fàtit  i^r  ici  M  .- irnr^-r  .  M  Saiitu  l'^iIre  alfinr  di  coai|il^ 
•st9  ',  «  •  c.c«if  !^!o  »ii}4il.>:.  .  ou  V  Mteiia  m  «lata  Irl  i^  Acovlo  iS'*'*  hA 
'r««l.t  11  «*«i.ii«iarr  ai  Jr«!  !rri  <^,  rr»ftivli  tia  <ia  V  A  ihe  <ia  rtideaio 
\f*iir«iri^     !■  Art:«ari 

•  l^Attrrtr  ;«Tlar.1r  s.ja  S^nlitj  i  hr  «la  ri>  KiamaUi  m  vi^iV*  il  {•rivilf^io 
(la  «rae  ïra;-  i<in«rkm«>  la-  s^ni-ni  i'tmtréjt  i  r  «(>c\  lalsarotr  Ja  Hra*- 
4rCt.>\lV  «  h^  t  .  «  I  I  ati  ;•  .  J:  r.!>- lalir.  le.\  an  hi)ii«.r%i  di  Anti\afi  nrl 
Prifr  i;ml.i  il#i  *•;  titrr.^^-r  .  ;  «t^n<  avare  'rl.ji  Iin^t^a  {^«««laTimua  Drlla 
«»rra  i.t-irffia. 

■  I»  !trr  .1  S  l'j  t*»>  <  Qwnir  •  hr  -r.  ré%^  ;•  «ta  îar*t  u<mi  .iri  laratirri  t  iril* 
I-aHi  Vita^arvk^r.v  ■  hiamatt  tntii.  » 

I  ft»  '.ev.tr  **'%\\A)',r  *  it  aitr'vwv  trit  la  in#nu-   iate  ■  îi   <  Mytiie  i^B7f  a 

IJ    N«>Afti»  tD»  *in  v»tï  I    Ir     ar-au«;rm^fi1  r.r^  •    r   ^  |i   mr  ri  i.ji-:  j  af  Ir 
'■«-^H»  V    «f»    .:«      !n  ii;*îi^    .!      !a    ,  i%l-.  c    \r  Srllur.  rî  •.^•ar  I      ,     :  «r»    Jr    la 
a;  D#e    '  r-  r  *    fr  r*    '4     .flrr«*    -r     rT.iîi  |^ri  .  .  nfiBarst  a  ^tic  mMi 

•1. 
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Le  Monténégro  ne  comprend  qu'un  seul  diocèse  : 
l'archevêché  d'Antivari,  qui  dépend  directement  du 
Saint-Siège.  Le  décret  consistorial  du  7  mars  1902 
a  reconnu  à  Tarchevéque  d'Antivari  le  titre  de 
Primat  de  Serbie.  Ainsi  se  trouva  confirmé  un  ancien 
usage,  car  il  paraît  établi  que,  depuis  la  fin  du 
xii^  siècle,  les  archevêques  d'Antivari  portèrent 
le  titre  de  Archiepiscopi  Dioclenses  seu  Antivarenses 
et  Primates  regni  Serbiae  (i).  La  juridiction  de  l'arche- 
vêque d'Antivari  ne  s'étend  cependant  que  sur  les 
catholiques  qui  habitent  la  Principauté  et  dont  le 
nombre  ne  dépasserait  pas  6,789  (2). 

En  Serbie,  aussi  bien  qu'en  Bosnie  et  en  Herzé- 
govine (3),  les  Serbes  catholiques  pourraient,  sem- 
ble-t-il,  être  admis  à  se  prévaloir  du  décret  de  la 
Congrégation  des  Rites  du  5  août  1898.  Il  en  pour- 


gnées  aux  élèves  du  diocèse  d'Antivari  admis  au  Collège  Saint-Jérôme. 
On  lira  à  cet  égard  avec  intérêt  deux  articles  publics  par  M.  Régis  Delbeuf 
dans  le  Stamboul,  numéros  des  25  et  26  mars  1902. 

(i)  On  peut  lire  un  historique  de  cette  primatie  dans  V Annuaire  ponti- 
fical de  1903  pp  346  et  347.  Un  concile  tenu  vers  l'an  877  à  Delminio.  dans 
l'Herzégovine  actuelle,  avait  créé  le  sièg*^  métropolitain  de  Dioclea,  Cette 
ville,  lieu  de  naissance  de  Dioclétien,  ayant  été  détruite  en  927,  le  Pape 
Alexandre  II,  en  1067,  aurait  créé  le  siège  métropolitain  et  primatial 
d'Antivari.  Après  la  prise  d'Antivari  par  les  Turcs  fi57i),  le  Saint-Siège 
continua  à  nommer  des  archevêques  d'Antivari,  mais  ceux-ci  ne  résidèrent 
plus  dans  leur  diocèse  jusqu'à  la  nomination  de  Mkt  Carlo  Pooten  en  i855. 

(2)  Annuaire  pontifical  de  rço4^  p.  271.  —  Nous  nous  permettons  donc  de 
signaler,  comme  étant  le  résultat  d'une  erreur,  l'affirmation  d'après  laquelle 
«  tous  les  catholiques  serbes  —  dont  le  nombre  dépasse  trois  cent  mille  — 
se  trouvent  spirituellement  sous  la  juridiction  d'un  prélat  monténégrin  »>. 
(Le  Stamboul,  numéro  du  26  mars  1902. 

(3)  En  ce  qui  concerne  l'histoire  du  catholicisme  dans  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  et  l'état  actuel  des  diocèses  catholiques  de  ces  deux  provinces, 
on  lira  avec  intérêt  le  savant  article  publié  par  le  R.  P.  Palmiéri.  dans  le 
Dictionnaire  de  Théologie  catholique,  vo  Bosnii  Herzégovine.  T.  II,  col.  io35 
et  seq. 
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rait  ^trc  de  même  des  paroisses  serbes  catholiques 
qui  se  trouvent  en  territoire  turc.  Toutefois,  les 
catholiques  serbes  de  Tarchevéché  d'UskUb,  aussi 
bien  que  ceux  du  royaume  de  Serbie»  se  servent 
non  du  slavon,  mais  du  latin  comme  langue  litur- 
gique (n. 

Nos  lecteurs  n*auront  pas  manqué  de  faire  cette 
remarque  <|ue  la  plupart  des  Serbes  catholiques  sont 
rattaches  au  rite  romain,  abstraction  faite  de  la 
langue  liturgique,  qui  peut  être  le  latin,  le  slavon  et 
parft*is  le  slave  vulgaire,  et  des  caractères  liturgi- 
(|urs  qui,  suivant  les  concessions  faites  par  le  Saint- 
SKJ'ge,  peuvent  être  les  caractères  latins,  le  glagol  ou 
le»  rarartèrcs  cyrilliques.  Le  rite  qu'il  faudrait 
appeler  grrco-sfrhf'Um  pour  indiquer  la  conservation 
simultanée  de  la  langue  slavonne  et  du  rite  grec  chez 
dei»  Srrl>es  catholicjues  n'existe  que  dans  le  diocèse 
de  Krujevats.  en  Croatie  (2). 


;     *».:..••    lr«  f  rn«r.^  î.rr:.*-  ••  .|v;i  r    »:»     nt  e*r  i  furni«    1^  «Olfi  ^  iTf  !•€» 
t  f»       .re*      4th>  Il  lur^  U  V.^.l>  ."«-{!•!'-  «c;«iirnt  a*  tMellcnirni   de 

i  '  r.  n.l'tr  \r\  <  «t!.  .:.i  <«*  i!ar.«  le  r  -^^  nt<  i!r  Srrl'ir  ne  J«-|>Aft^r  ^urfr 
•  ■■  itr  Wjti«4i.ji«/.^  jn*--:^:.;  :<•,  -»-  w4««aj?M  f  #*/!%.••/, 
hz.s.'^    :  ^  i      ;      i   *  1  r    '     •  r*       îr    |i    ..  ;a  J^   e*    N^mrn.'ria    t   r«t    i-i  iib 

;,  •  r»*  «  rr  j.  *■  •  !•  .  ■rr  !j».'  i  ;  ttifi  j-  :•«•  !r  v.  .»jf  i  •  Ml  «nie  et  n'A 
ji  âT."  >  î'  .»  r  rr.  *■  •;,  t  •  :  •  1  •\rj;r  !••  I>tj*  v.jf  Siramm;  rii  e*t 
;«lai  :.:»•!*!'  f  j,  •!  ^  r  }  '.  r\  ^^ruirr^sa*  nr^%.  il  jjrait  rir  ^-.ir^li.  n 
4e  't«   •    re    .r.  i  1^*  r:.ï-'>  l*  Srflite  rt  le  .Sjin1-Ste|^*e.  tiii'  •  fiiAl   qui 

1^*1?  ei    •  *-.««■]    '!    •     4     rt^t     r.    Ir  «r    it  rvr«  |ir«  iiJtt->nA«tt    â   Itel- 

p*  1#  •  r.f -»»  \.  •  .  it^  «  '  .4  N  *.  <  r%  ;  I  r»i  n  ifït  j'*i  ^tii  i if e  eu  île  fe«ul- 
U*»  p«-*':  ;  *■«  '  *î  î*  r.:i:.'r  î  •  •»  J  re  :a^,  lr«  /.* -i  ^  (>»•#«/ >1 .  III. 
^  *  .*  '.  .'  r  *r  i\it4  •^  ■^' y  '*  l'tj.'t  ■  i  •  r«  nr^- •  :jtii«it  Ijttt  iia 
«•^  ^  .rt:  .>  i  i*r:h  4  ut  t  i*  L^m.^fJa:  •  '  «.  r1  «i«;r.r  A  I«1i»>%itih. 
>.*a'#tw.'j  ^n  wil-r  Arr*.;  en  A.VTii^n  1,  '  nfi.  rn  .tA-ien,  '.riiiav  en 
^'  s    A   •■  I  »n  ft.j.  «jr  t  e   It-^r*^.    N-nf  ■    Y^'âniMti<-n  reflM4i1«*  a   t???, 

«,fv?vj  É»   y.  .%  ^lé'.'t   tx  niH*  tle«  berl<«  t  Atkk4iqtje«  J«  U  i  ri4llic. 


• 
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Les  explications  qui  précèdent  étaient  néces- 
saires, pensons-nous,  pour  faire  comprendre  com- 
ment il  se  fait  que,  à  la  différence  des  Bulgares-unis, 
lès  Serbes  catholiques  de  la  Turquie  n'appartiennent 
point  au  rite  grec-uni. 

Peu  nombreux  d'ailleurs  jusqu'à  ce  jour,  ils  n'ont 
pu  songer  à  former,  vis-à-vis  du  pouvoir  civil,  un 
groupement  spécial.  Dépendant, comme  nous  Pavons 
dit,  de  l'archevêque  latin  d'Usktib,  ils  sont  considé- 
rés comme  Latin  raïassi  et  obtiennent  du  curé  et  du 
moukhtar  de  la  paroisse  à  laquelle  ils  se  rattachent 
les  documents  d'état  civil  dont  la  validité  est  recon- 
nue par  les  autorités  ottomanes. 


§  5.  —  Les  Maronites. 

Il  est  admis  généralement  que  les  Maronites  sont 
les  descendants  les  plus  purs  des  premiers  habitants 
araméens  de  la  Syrie.  Personne  ne  conteste,  dit  le 
P.  Vailhé,  qu'ils  aient  pour  ancêtres  les  indigènes 
«  qui  habitaient  jadis  les  plaines  de  la  Phénicie  et 
les  pentes  du  Mont  Liban.  Ils  portent  tous  les  ca- 
ractères ethniques  de  la  race  syrienne  (i)  ». 


environ  20,000.  Hiérarchiquement,  l'évêque  de  Krujevats  dépend  de  Tar- 
chevèque  latin  d'Agram  (Zagreb)  Cfr  A.  d'Avril,  La  Serbie  chrétùnns, 
pp.  128  et  129. 

(i)  S.  Vailhô,  Origines  religieuses  des  Maronites,  Echos  d'Orient,  t.  IV 
(1901),  p.  i56.  —  Cfr  Dr  Max  Frkiherr  von  Oppknheim,  Vom  Mittelmeer  zum 
Persischen  Golf,  Berlin,  1899,  T.  I,  p.  1 14  :  «  Die  Marditen  bildeten  die  Urbo- 
vôlkerimg  des  Libanon-Gebirges  und  werden  als  die  Vorfahren  der  heuti- 
gen  Maroniten  betrachtet. . .  Der  Nationalitàt  nach,  waren  sie  ohne  Fra^e 
Aramàer.  » 
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Au  point  de  vue  doctrinal,  la  majorité  des  auteurs 
fhisNc  les  Maronites  parmi  les ex-monophysites.  On 
le^  considère  comme  ayant  professé  pendant  envi- 
ron cinq  cents  ans,  du  vu*  au  xii*  siècle,  le  mono- 
th<^li!imc,  variété  ou  plutôt  atténuation  dd  mono- 
physisme  {i). 

I>eux  t«:xtes  sont  habituellement  cités  à  l'appui  de 
crttc  opinion.  Le  premier  est  un  passade  des  An* 
na.«*s  d'Kutychius,  qui  fut  Patriarche  d'Alexandrie 
au  x«  Mfclc  :  «  Au  temps  de  IVmperrur  Maurice,  dit 
KutyrhiuH.  vivait  un  moinr  nommé  Maron,  qui  pla- 
çait en  N.  S  |é.sus-Chri.st  deux  natures,  une  volonté, 
une  opération  et  une  personne  et  corrompait  ainsi 
la  toi  iiv:i  hMinmes.  La  plupart  de  ceux  qui  embras* 
sererit  sa  doctrine  et  se  constituèrent  ses  disciples 
étaient  ori^jinaires  des  villes  de  Hamah,  Kennesrin 
et  Aouas;  il  y  avait  aussi  <|ucl()ues  Grecs.  On  les 
appela  tous  Marruttes,  du  nom  de  leur  fonda- 
teur  j).  • 

Le  srcDrid  texte  est  «  inprunté  au  rrlcbre  historien 
drs  rr"i>atb's,  (iuillaumr  «le  Tvr.  Nous  le  tradui- 
rtir.s«  rn  supprimant  c|uelc|u('s  détails  inutiles  à  notre 
rxp».sé  :  «  Apres  avoir  professé  pendant  pr^sdecinq 
certs  ans  Tt-rrc-ur  d'un  };rr^*Mar(jue  nommé  Maron, 
1rs  habit.ànl.'i  d'une  c  ontrrr  de  la  Syriecjui  environne 
l'-N  niMntaijnrs  du  Liban,  près  de  la  ville  de  Hy- 
blos  (3»,  N*adressérenT,  par  une  inspiration  divine,  à 


!■■»-•     </..!  V     ■  I    :r-  '    .1.      î  'r     .«f     .ti  •rff..in   ilr    •    r-  :     ^*  ■  r.  rn 
A  :  -.r*'.    •    ,       .  I  ^.*  t    îr  .t  :.-»'.•*••'  ■  .    «  hi  »t  r*  rr    *      d**t.*.  >{  »e  * r% 

t*    A  -  «*  .fr«  n  A%A\ri  Y  1  .   i'\r  M  .       %    .      *!     I.r.ir   !  •  t:  .r.r  I  i!     •  »  iambtfc 


—  298  — 

Aymeric,  Patriarche  d'Antioche,  et,  abjurant  leur 
erreur,  revinrent  à  Tunité  de  l'Eglise  catholique...  et 
le  nombre  de  ces  convertis  n'étaient  pas  insigni- 
fiant, mais  dépassait  le  chiffre  de  quarante  mille... 
Or,  Terreur  de  Maron  et  de  ses  adeptes,  ainsi  qu'on 
peut  le  lire  dans  le  sixième  concile  qui  fut  convoqué 
contre  eux  et  dans  lequel  ils  furent  frappés  d'une 
sentence  d'anathème,  consistait  à  ne  reconnaître 
dans  N.  S.  Jésus-Christ  qu'une  seule  volonté  et  une 
seule  opération  dès  le  commencement  (i).  » 

Quelquefois  aussi,  on  cite,  comme  un  document 
plus  ancien,  le  fragment  d'une  lettre  de  saint  Jean 
Damascène  (2),  où  ce  père  illustre  de  l'Eglise  grec- 
que se  défend  d'être  d'accord  avec  les  Maronites. 
Nous  ce  ne  maroniserons  »  pas,  serait-il  dit  dans  ce 
passage.  Mais  ce  mot  donne  lieu  à  contestation  (3). 

Les  historiens  maronites  ont  essayé  de  justifier 
leur  nation  de  ce  reproche  d'hérésie.  Parmi  eux,  il 
nous  faut  mentionner  Ms^  Joseph  Debs,  archevêque 
actuel  de  Beyrouth,  qui  a  publié  dans  ce  but  de 
nombreux  écrits  (4). 

Ms^  Debs  a  rencontré  comme  contradicteur  le 
R.  P.  Vailhé,  des  Augustins  de  TAssomption  (5). 


(i)  De  beîlo  sacro,  lib.  XXII,  cap.  VIII  Ricucil  des  Hisicriens  dis  Croi- 
sades. Historiens  occidentaux .  T    I.  Paris,  1S44,  p.  1076. 

(2)  Saint  Jean  Damascène,  n  »  à  Damas  vers  6/5,  mourut  au  monastère 
de  Saint  Sabas  vers  760. 

(3)  Au  lieu  de  uxp'.tyrh'joufj,  il  faudrait,  s  vivant  certains  exégétes,  lire 
itxpotvr.Gouiv^  qui  sij^nifierait  :  «  Nous  déraisonneritms  comme  des  hommes 
ivres.  «  Cfr  M&r  J    Debs.  Perpétuelle  orthodoxie  des  Maronites,  pp    74  et  81. 

(4)  Notamment  rouvraijc  intitulé  Perpétuel^  orthodoxie  des  Maronites^  tra- 
duit en  français  par  l'abbé  T.  Vazeux.  Arras,  1S96,  in-8o,  268  pp 

(5)  S.  Vailhé,  Origines  reli'^uusyS  des  Maronites  Echos  d'Orient,  T.  IV, 
pp.  96  à  102  et  154  à  162,  et  T.  V,  pp.  281  à  28u.  —  M$lkites  et  Maronites, 


..1 
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Il  ressort  de  cette  polémi(]ue  que  beaucoup  de 
points  restent  douteux  dans  l'histoire  primitive  des 
Maronites.  Dans  le  résumé  qui  suit,  nous  ne  tien- 
drons compte  <|ue  des  faits  les  mieux  établis. 

Il  parait  certain  qu*au  début  du  v*  siècle  vivait, 
dans  le  nori  de  la  Syrie,  un  saint  moine  nommé 
Maron.  CV.st  très  pnibablement  à  ce  moine  que 
saint  Jean  Chrysostome  écrivait,  en  4o5,  de  son  exil 
de  Cucuse,  pour  se  recommander  à  ses  prières  'i). 
Saint  Maron  mourut,  en  tout  cas,  avant  422,  date  à 
laquelle  Théodoret,  qui  écrivit  sa  vie,  fut  nommé 
évèi|ue  de  Cyr. 

Ce  fut  sans  doute  assez  longtemps  après  sa  mort 
que  les  disciples  du  pieux  ermite  se  réunirent  et 
bitirrnt  sur  la  rive  droite  de  l'Orontc,  entre  Apa- 
mèe  2'  et  Kmèse  (3).  le  monastère  de  Saint-Maron, 
qui  était  célèbre  au  vr  siècle.  Selon  toute  vraisem- 
blance, dest  à  ces  moines  du  monastère  Saint-Maron 
qu'on  peut  faire  rrmonter  le  nom  de  Maronites. 

Il  rxiste  rependant  un  st'Cf>nd  Maron,  appelé 
Jean  Maron,  rjjalrrnent  considér^^  comme  saint  et 
illu>trr  p.ir  1rs  Maronites  vX  (jui,  suivant  eux,  serait 
drvenu  l'atriarrh**  <r.\nthH*he  en  685  (4).  Ce  dernier 
point    e>t   contrsté  (5».  Mais  il  convient  de  donner 


1    '*  'A  *     •  '         ;-      *  t  r|  .4  rt-|*  n  ^4»  1     r     \  «Il  tiv  .Un«  tr  ntt*m<*  fe«.  ir  1 


:     :       ••     •      vV.    \Ii  .>    .  if,,'.       r»  I.    I     :  11    .    '.'  *  . 

4     \Cf'    I     I-    »«     ^/    .1..      ,         t, 

é0i  Hë^smtut   h  b  M  .t  «  »firfir,  a-^mrrf   î*  \r^j\9>t  i-^t    1     IV,  ••    1*4. 
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acte  aux  historiens  maronites  de  ce  passage  d'une 
allocution  de  Benoit  XIV  du  i3  juillet  1744  •  ^  Vous 
n'ignorez  pas  que,  vers  la  fin  du  vii«  siècle,  alors 
que  l'hérésie  du  monothélisme  envahissait  le  patriar- 
cat d'Antioche,  les  Maronites,  afin  de  se  mettre  à 
l'abri  de  cette  contagion,  résolurent  de  se  choisir 
un  patriarche  dont  l'élection  fut  confirmée  par  le 
Pontife  Romain  et  reçut  de  lui  la  dignité  du  pal- 
lium  (i).  »  Jean  Maron  aurait  donc  été  le  premier 
des  patriarches  maronites. 

Si  grande  que  soit  l'autorité  de  Benoît  XIV  en 
matière  canonique,  il  est  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître que  ce  grand  Pape  a  fait  erreur,  tout  au 
moins  en  parlant  de  l'envoi  du  pallium  aux  Patriar- 
ches maronites  dès  le  vii«  siècle. 

Ce  Jean  Maron  doit  être  le  même  que  celui  cité 
par  Eutychius,  lequel  s'est  trompé  en  le  faisant  vivre 
du  temps  de  l'empereur  Maurice,  c'est-à-dire  de  582 
à  602.  Les  historiens  maronites  profitent  de  cette 
erreur  pour  arguer  de  faux  tout  le  passage  d'Euty- 
chius  et  pour  soutenir  que  c'est  bien  à  tort  que 
Jean  Maron  est  accusé  d'avoir  versé  dans  l'hérésie. 
D'ailleurs,  Eutychius  confond  aussi  Jean  Maron  avec 
le  saint  moine  qui  vivait  au  commencement  du 
V*  siècle  et  dont  les  disciples  bâtirent  un  monastère 
en  rhonneur  de  son  fondateur. 


(I  Voici  le  texte  latin  de  ce  passage  :  «  Eruditioni  pariter  vcstrae  notum 
esse  censemus,  quod  saeculi  septimi  prope  finem,  cum  haeresis  monotheli- 
tarum  in  Patriarchatum  Antiochenu.n  grassaretur,  Maroniiae,  quo  se  ab  ea 
contagione  integros  servarcnt,  stataerunt  sibi  Patriarcham  eligere,  qui  a 
Romano  Pontifice  confirmaretur,  ab  etKjue  pallii  dignit«item  acciperet.  » 
Allocution  consistoriale  du  i3  juillet  1744.  Bullanum^  cdit.  de  Prato(i845), 
T.  I,  p. 646. 
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Jean  Marun  est,  au  surplus,  l'auteur  de  divers 
éctixs  qui  nous  ont  été  conservés  et  notamment 
d'un  Kx|)o^é  de  la  foi ,  (]u'Assemani  appelait  Ltbeiius 
fui'i  w). 

{}\xr\\e  (|ur  soit  Topinion  que  Ton  adopte  au  sujet 
de  l'oithfMlftxic  de  Jean  Maron,  il  n*cst  guère  con- 
te>iubic  <|u*unc  partie  au  moins  de  la  nation,  sinon 
la  nation  tout  entière,  adopta  le  monothélisme,  car 
rirn  n  autorise  à  rejeter  le  lait  de  la  conversion 
d'un  nombie  considérable  de  Maronites  au  xii<  siè- 
cir,  tait  rapporté  par  Guillaume  de  Tyr  comme  un 
événement  cont(*mp<>rain  (i)^  La  question  «st  de 
savoir  si  les  40,000  Maronites  dont  parle  Thistorien 
des  croisades  re{  résc*ntaient  alors  toute  la  nation 
ou  une  partie  siuU-ment  de  celle-ci  <3  . 

Suivant  le  Père  Vailhé,  même  après  le  retour 
global  de  ii8i,  il  y  aurait  encore  eu  parmi  les 
Maronites  des  dêfertiotis  partielles,  provo<|uées 
pour  un  motif  ou  pcjur  un  autre,  au  moins  jusc|u*au 
x\*  sHTÎfv  Mais,  à  partir  du  xv«  siècle,  Torthodoxie 
de?i  Maffinitcs  nVst  plus  contestée  par  aucun  histo- 
nrn  <4). 
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Le  mouvement  qui  rapprocha  les  Maronites  des 
Latins  avait  d'ailleurs  commencé  aux  croisades. 
D'après  un  annaliste  franciscain  du  xv«  siècle,  qui 
reproduit  presque  textuellement  le  chroniqueur 
Jacques  de  Vitry,  «  les  Maronites  sont  les  seuls  en 
Orient  à  observer  les  coutumes  des  Latins,  surtout 
dans  la  célébration  des  offices  et  l'administration 
des  sacrements.  Ils  obéissent  fidèlement  à  TEglise 
romaine.  Chez  les  Orientaux,  les  prélats  ne  con- 
naissent ni  l'anneau,  ni  la  mitre,  ni  la  crosse  ;  un 
marteau  ou  un  bâton  frappant  sur  des  planches  rem- 
placent les  cloches  pour  appeler  le  peuple  aux 
offices.  Les  Maronites,  au  contraire,  pour  montrer 
leur  soumission,  ont  adopté  les  usages  occiden- 
taux (i)  ». 

Nous  ne  pouvons  manquer  de  signaler  ici  la 
mission  que  remplit  auprès  des  Maronites,  entre  1442 
et  1475,  année  de  sa  mort,  le  célèbre  missionnaire 
franciscain  flamand  connu  sous  le  nom  de  Frère 
Gryphon.  II  séjourna  longtemps  au  Liban,  y  bâtit 
de  nombreuses  églises,  revisa  les  livres  liturgiques 
des  Maronites  ;  enfin,  s'il  faut  en  croire  la  plupart 
des  historiens  franciscains.  Frère  Gryphon  serait 
même  devenu  Patriarche  des  Maronites  (2). 


(i)  Cité  par  le  R.  P.  Lammens,  dans  la.  Rivue  de  l'Orient  chrétien^  T.  IV 
(18991,  P  ^5.  Pour  rintroduction  des  cloches  au  Liban  cfr  MP"  Douwaihi, 
Histoire  des  Maronites,   p.  i()3 

(2J  R.  P.  H.  Lammens,  S.  J.,  Frère  Gryphon  et  le  Liban  au  XVe  siècle. 
Revue  de  l'Orient  chrétien,  T.  IV  (1899  ,  pp. 87  et  gS.  —  Le  R.  P.  Lammeas 
suppose  que  le  nom  véritable  de  Frère  Gryphon  devait  être  Grieflf  ou  de 
Greof  Son  berceau  doit  certainement  être  placé  dans  la  partie  flamande  de 
la  Belgique.  Les  chroniqueurs  l'appellent  tantôt  Belga,  plus  souvent  Flan- 
der  ou  de  Flandria .  A  cette  époque,  beaucoup  de  Flamands  visitaient  la 
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Au  concile  du  Liban,  qui  se  tint  en  1736»  les  ten- 
dances de  latinination  des  Maronites  s'accentuèrent 
encore  (i).  Si  modifiée  cependant  qu'elle  Tait  été, 
la  liturgie  maronite  a  conservé  comme  fond  la  litur- 
gie syrienne,  sensiblement  différente  de  la  liturgie 
romaine  <2K 

Le  syriaque  est  resté  la  langue  liturgi(|ue,  sauf 
pour  IVvangile  vX  Tépître,  qui,  de  même  que  chez  les 
(«rers  mrikites,  sv  lisent  en  arabe  (3). 

Les  Maronites  ont  aujourd'hui  les  mêmes  orne- 
ments sacerdotaux  que  les  Latins;  ils  ont  supprimé 
I4  communion  sous  les  deux  espèces  et  adopté  le 
calendrit-r  (grégorien.  Mais  la  Cour  de  Rome  admet 
encore  chez  eux  le  mariage  des  prêtres  séculiers  et 
le  droit  d'élection  du  Patriarche  et  des  ICvêques  (4). 
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Les  Patriarches  maronites  ne  sont  pas  munis  d'un 
bérat  de  la  Sublime- Porte.  Tout  en  reconnaissant 
la  souveraineté  du  Gouvernement  ottoman  et  en  se 
déclarant  les  fidèles  sujets  du  Sultan,  les  chefs 
religieux  de  la  nation  maronite  ont  toujours  consi- 
déré qu'une  longue  tradition  les  affranchit  de  la 
nécessité  de  se  soumettre  à  une  demande  d'autori- 
sation préalable  pour  l'exercice  de  leur  juridiction 
ecclésiastique.  Les  Maronites  jouissent  donc  en  fait 
de  tous  les  privilèges  qui  découlent  directement  du 
fait  d'appartenir  à  une  confession  religieuse  reconnue 
par  le  Souverain  et  cette  situation  est  telle  depuis  le 
moment  où  la  Syrie,  ayant  été  conquise  par  Sélim  I, 
passa  de  l'autorité  des  Sultans  mamelouks  de 
l'Egypte  sous  celle  des  Sultans  ottomans  { i5i6). 

Avant  cette  époque,  comme  nous  le  verrons  dans 
le  rapide  résumé  que  nous  ferons  de  l'histoire  du 
Liban,  ils  avaient  pu  se  maintenir  dans  la  même 
indépendance  religieuse,  quel  que  fût  le  chef,  druze 
ou  musulman,  qui  remplît  les  fonctions  de  Hakim 
ou  Grand  Emir  du  Liban.  Après  la  conquête  otto- 
mane, le  régime  féodal  qui  régnait  dans  le  Liban  y 
subsista  jusqu'en  1860.  Formant  la  partie  la  plus 
nombreuse,  mais,  en  même  temps,  la  moins  riche 
de  la  population,  les  Maronites  étaient,  pour  la 
plupart,  des  vassaux  de  seigneurs  druzes  ou  musul- 
mans. Ils  n'en  jouissaient  pas  moins  de  la  plus  large 
tolérance  en  ce  qui  concerne  leurs  croyances  et  nous 
savons  que  le  fanatisme  et  d'autres  causes  n'ame- 
nèrent les  habitants  de  la  Montagne  à  s'armer  les 
uns  contre  les  autres  que  dans  la  première  moitié 
du  siècle  dernier. 


—  3o5  — 

Nous  exposerons  ailleurs  quelles  furent  les  con- 
séquences des  événements  tragiques  qui  ensanglan* 
tércnt  le  Liban  de  1840  à  1860. 

Aujourd'hui,  les  Maronites  qui  habitent  la  Mon- 
tagne, indépendamment  des  privilèges  religieux 
dont  jouissent  les  membres  d'un  mil'let^  ont  le  droit 
dctre  représentés  dans  les  Conseils  administratifs 
et  judiciaires  du  moutessarifat,  suivant  les  disposi- 
tions du  règlement  ({ue  nous  analyserons  dans  la 
secunde  partie  de  ce  travail»  en  exposant  Torgani- 
satiwn  administrative  du  Mont  Liban. 

La  I-^ance  a  toujours  compris  les  Maronites  dans 
sa  clientèle  catholique  de  TOrient  (i).  Par  de  nom- 
breux fait:»  cités  à  Tappui  de  cette  tradition»  elle  a 
aftrmé  son  droit  de  s'intéresser  au  sort  de  tous  les 
sujets  ottomans  catholiques.  Si  la  protection  dont 
il  s'agit»  comme  nous  le  verrons  ailleurs  (2)»  ne  peut 
s'exercer  que  d'une  manière  officieuse»  elle  n'en  a 
pas  moins  été  soutenue  par  des  moyens  énergiques 
dans  certair.es  circonstances  critiques  et  s'est»  en 
effet,  particulièrement  inanitestée  en  faveur  des 
Maronites. 


I     (  fr  A  r«<  r^m.  \     Fa.  Kvv.  lé  rp^tt^h^m  di^tmman^mé  §t  .«raiWai'«  4*m» 
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CHAPITRE  V. 


Les  Latins. 

Nous  conformant  à  l'usage,  nous  appelons  Latins 
les  sujets  ottomans  catholiques  qui  suivent  le  rite 
romain  (i). 

Ils  sont  placés  sous  la  juridiction  spirituelle  d'un 
Prélat,  qui  porte  le  titre  de  Vicaire  patriarcal  et 
Délégué  apostolique.  Cette  double  qualification  a 
une  origine  historique  qu'il  nous  faut  rappeler. 

A  partir  du  moment  où  se  consomma  le  schisme 
des  Eglises  d'Orient  et  d'Occident,  la  série  des 
Patriarches  légitimes  de  Constantinople  fut  consi- 
dérée par  le  Saint-Siège  comme  étant  close  ou  du 
moins  comme  interrompue. 

La  fondation  d'un  empire  latin  amène,  en  1204,  la 
création  du  Patriarcat  latin  de  Constantinople. 
En  1261,  Byzance  est  reprise  par  les  Grecs  et  le 
Patriarche  latin  Pantaléon  Giustiniani  s'embarque, 
en  fugitif,  sur  le  même  vaisseau  que  l'empereur 
Baudouin  II.  Dépossédé  de  son  siège,  l'ex- 
Patriarche  en  garde  néanmoins  le  titre  et  nous  le 
voyons,  en  1274,  assister  au  concile  de  Lyon  (2).  A 


(i)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'expression  de  «  rite  romain  » 
est  plus  exacte  que  celle  de  «  rite  latin  »,  parce  qu'il  n'est  pas  de  l'essence 
du  rite  et  de  la  liturgie  de  l'Eglise  romaine  d'employer  le  latin. 

(2)  A.  Belin,  Histoire  cU  la  Latinité  de  Constantinople,  2«  édition,  revue  et 
augmentée  par  le  R.  P.  Akséhe  db  Chatkl.  Paris,  1894,  P«  ^7* 


&a  mort.  sur\'enue  en  1286,  un  successeur  lui  fut 
dc»nrié,  car  il  y  avait  encore  des  Latins  et  môme  des 
piirn  ipaut/'S  latines  dans  le  Levant.  Ce  successeur, 
Pierre  I«',  rrsida  habituellement  dans  Tile  de  Crète, 
I!  Nerait  donc  inexact  de  dire  qu'après  la  chute  de 
IVmpirc  latin  les  Tatriarchcs  latins  ne  furent  plus 
<{ur  titulaiies.  Jusqu'au  Cardinal  Bessarion,  mort 
en  I4<j2,  ces  Patriarches  conservèrent  une  juridic- 
tion r«-elle.  Toutefois,  un  changement  s*était  produit 
dan?»  le  m<Kic  de  leur  nomination.  Réfugiés  en  chré- 
tienté, les  rhanoinrs  de  Sainte-Sophie  continuèrent 
pendant  quel(|ue  temps  encore  à  former  une  sorte  de 
corpn».  Mais«en  i3oi,  il  n'en  restait  plus(|u'un  seul; 
alors  lionilace  VIII  déclara  que  désormais  la  nomi- 
nation du  Patriaiche  était  réservée  au  Souverain 
Pontiff  nu 

Il  importe  encore  de  remarquer  que  la  juridiction 
du  Patriarche  latin  de  Constantinople  ne  préjudi* 
ciait  pas  À  1  elles  du  i'atriarche  de  Venise  et  de  l'Ar- 
chevéi|ue  de  (îénes,  c|ui,  Tun  et  l'autre,  conservaient 
leurs  dri>it>  sur  Ivs  églises  de  leur  nation  (2).  La 
chute  de  iVmpirr  latin  avait,  il  est  vrai,  fait  perdre 
aux  Vénitien.H  leur  piépondérance.  Mais  les  Génois 
devinrent  tout-puissants  dans  leur  colonie  de  Galata. 
Il  hr  trouva  ainsi  que  les  églises  de  la  Magnijica 
ccmmunUà  dt  I^éra  (3)  dé{>endaient  pour  la  plupart 
de  Tarrhevéque  de  Gènes. 

\      Mit  is     .f.  .1.        ;       ^A 
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A  partir  de  la  conquête  ottomane  (i453),  Gênes 
abandonne  sa  colonie  à  son  propre  sort  et  nous  ne 
voyons  plus  son  chef  spirituel  y  exercer  aucune 
juridiction  (i).  Tout  le  pouvoir  ecclésiastique  se 
trouve  dès  lors  entre  les  mains  du  Patriarche  latin. 
Ce  dernier,  résidant  généralement  à  Rome,  se  fait 
représenter  par  un  Vicaire,  et  la  série  régulière  des 
Vicaires  patriarcaux  commence  en  iSgg  (2). 

Pendant  plus  d'un  siècle,  ces  Vicaires  patriarcaux 
furent  des  religieux  et  n'étaient  point  revêtus  du 
caractère  épiscopal.  Le  plus  souvent,  c'était  le 
supérieur  du  couvent  Saint- François. 

En  1634,  la  Congrégation  de  la  Propagande  invita 
le  Patriarche  à  envoyer  à  Constantinople,  indépen- 
damment du  Vicaire  patriarcal,  un  Évêque  suffra- 
gant,  qu'il  devait  entretenir  à  ses  frais.  Peu  après,  la 
Sainte-Congrégation  nomma  elle-même  cet  Evêque 
suffragant  (3),  puis  elle  réunit  les  deux  titres 
d'Évêque  suffragant  et  de  Vicaire  patriarcal  (21  no- 
vembre i65i).  Depuis  cette  date  jusqu'en  1772,  les 
chefs  spirituels  de  la  latinité  de  Constantinople 
portent  le  titre  de  «  Vicaire  apostolique  suffragant 
patriarcal  de  Constantinople  »  et  sont  évêques  in 
partibus  inftdeltum.  «  Comme  les  Turcs, — dit  Tauteur 
que  nous  citons  ici,  —  ayant  envahi  Tile  de  Crète, 
s'étaient  emparés  de  tous  les  biens  du  patriarcat  et 


^i)  A.  Belin,  op.  cit..  p.  348. 

(2)  M.  A.  Belin  en  donne  la  liste  à  partir  de  cette  date.  Op.  c$t.,  pp.  i5o 
à  373. 

(3)  En  1640.  Cfr  un  article  publié  sous  le  titre  :  Origine  et  vicissitudes  à» 
Vicariat  apostolique  de  Constantinople,  dans  V Almanach  à  V usage  des  FamiUes 
catholiques  de  Constantinople,  i^c  année  (1901).  Impr.  A.  Zellich,  p.  37  . 
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que  le  patriarche  ne  pouvait  plus  rien  pour  son 
sufTraijant.  la  Sainte-Congrégation  continua  de  le 
nommer  elle  seule  (i)-  * 

Ainsi  disparut  la  dernière  prérogative  réelle  du 
Patriarche  latin  de  Constantinople,  dont  le  titre  n*a 
plus  désormais  qu*une  portée  honorifique. 

Hn  I77J.  la  Conf^rég.ition  de  la  Propagande  jugea 
a  propos  (le  supprimer  la  dénomination  de  «  suffra- 
gant  »  et  nomma  dorénavant  des  «  Vicaires  aposto- 
liques patriarcaux  <  2)  ». 

A  ce  titre,  un  décret  du  5  mars  1868  ajouta  celui 
de  ••  Délégué  apostolique  pour  les  rites  orientaux  ». 

Trois  autres  Patriarcats  latins  ont  leur  siège  en 
territoire  ottoman.  Nous  ne  mentionnerons  que 
pcjur  mémoire  ceux  d'Antioche  et  d'Alexandrie. 

Antioche  n*a  plus, depuis  i263«quedes  Patriarches 
titulaires  résidant  généralement  i  Rome. 

Alexandrie,  devenue  le  siège  nominal  d'un 
Patnarche  latin  au  xiii*  siècle,  n'a  eu  un  Patriarche 
résidentiel  (|ue  pendant  quelques  années  seulement, 
de  iS5<^  à  iHf>6.  L*M^Hse  catholique  est  représentée 
aujourd'hui  en  Mgypte  par  un  Vica  iat  et  une  Délé- 
gation A(>ostoliques(3K 

Le  seul  Patriarche  latin  résidant  actuellement 
dans  l'Empire  est  le  Patriarche  de  Jérusalem.  La 
Ville  sainte  n'avait  plus  que  des  Patriarches  titu- 
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laires  depuis  1191,  lorsqu'en  1847  la  nomination  de 
M^  Valerga  inaugura  une  nouvelle  série  de 
Patriarches  résidentiels  (i).  Les  Patriarches  de 
Jérusalem  ne  doivent  pas  être  sujets  ottomans  et  ne 
reçoivent  pas  de  bérat.  Toutefois,  reconnaissant  dans 
ces  prélats  les  défenseurs  naturels  de  la  commu- 
nauté latine  de  Palestine,  le  Gouvernement  ottoman 
a  consenti  parfois  à  traiter  directement  et  ofl&cieu- 
sement  avec  eux  certaines  affaires  fiscales  et  judi- 
ciaires et  admis  même  leurs  représentants  au  Conseil 
administratif  du  sandjak  (2).  Nous  avons  à  signaler 
dans  ce  fait  une  exception  au  principe  d'après  lequel 
les  autorités  religieuses  qui  ne  sont  pas  munies  d'un 
bérat  n'ont  pas  de  caractère  officiel. 

La  reconnaissance  du  Patriarcat  latin  de  Jérusa- 
lem par  le  Souverain  Ottoman  résulte  encore  de  la 
convention  conclue,  en  1848,  entre  la  Curie  et  la 
Sublime-Porte,  convention  d'après  laquelle  la  moitié 
du  clergé  séculier,  dans  les  limites  de  la  juridiction 
du  Patriarcat,  doit  être  composée  d'indigènes, 
c'est-à-dire  de  sujets  ottomans,  et  instruits  dans  un 
séminaire  local  (3). 

La  situation  du  Patriarche  latin  de  Jérusalem  est 
exceptionnelle  à  d'autres  points  de  vue.  A  ce  haut 
dignitaire  de  l'Eglise  ont  été  restitués  en  1847, 
lorsqu'il  est  redevenu  résidentiel,  certains  droits 
souverains,  à  savoir  le  droit  de  délivrer  à  des  capi- 


(i)  Les  Lettres  Apostoliques  rétablissant  pour  les  titulaires  du  Patriarcat 
l'obligation  de  la  résidence  sont  datées  du  23  juillet  1847.  La  préconisation 
de  Mgr  Valerga  se  fit  au  consistoire  tenu  le  4  octobre  suivant.  Pii  IX  Ponti- 
ficis  Maximi  Acta,  Pars  prima.  Romae,  1854,  in-80,  pp.  59  et  65 

(2)  Cfr  G.  YouNG,  Corps  di  Droit  Ottoman,  T.  II,  p.  iSç. 

(3)  D'après  G.  Young,  op.  cit.,  T.  II,  p.  i38. 
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tainrs  de  navires  marchands  des  lettres  de  mer  per- 
mettant de  naviguer  sous  le  pavillon  de  Jérusalem 
la  la  croix  potencée  de  gueules,  cantonnée  de  quatre 
crotM*t:es  sur  fond  blanc)  et  le  droit  d'accorder 
l'Ordre  du  Saint-Sépulcn*.  Depuis  1496  et  en  vertu 
d'une  bulle  d'Alexandre  VI,  cette  dernière  préro- 
gative appartenait  au  Custcxlcde  Terre  Sainte. 

Kn  ce  qui  conrrme  le  pavillon  de  Jérusalem,  il 
»rmblc  que  cVi»t  à  la  routume  qu*il  faille  en  attri- 
Ifurt  la  reconnaissance*.  M.  I^élissiédu  Rausas  nous 
clcmnc  la  conjecture  ^uivante  comme  la  plus  plau- 
iiiblr  :  "  Après  l'cchec  drfinitif  des  Croisades  et  la 
chute  iles  derniers  rovaiimcs  chrétiens  de  l'Orient 
latxn,  1rs  Pêrcs  I*Vanciscains  de  Terre  Sainte  recueil- 
lirent et  adoptèrent  la  bannière  des  Croisés  Ils  en 
firert  lemblèmc  <le  leur  Ordre  et  TarlHirèrent,  aux 
grands  anniversaires  religieux,  sur  leurs  églises  et 
leurs  rouvents...  ••  Plus  tard,  «  ils  affrétèrent  ou 
louèrent  des  navires,  dont  i'unicjue  de>tination  fut, 
au  d(  lKit.de  transp^i ter  d'une  lù  belle  à  l'autre  soit 
les  moines  changeant  de  ré.sitlence,  soit  les  pèlerins^ 
•on  les  objets  néce:».saire.s  a  Tcntretien  des  églises^ 
de*  (  iiuvents  ou  de>  religieux  eux-mème.s.  Sur  ces 
navires,  ijui  naviguaient  ainsi  dans  l'intérêt  exclusif 
de  lOrdre  de  Terre  Sainte,  fut  hissé  tout  natu- 
rellement le  pavillon  de  Jérusalem  adopté  par 
rOrcîre  11)  » 

Oiii.i  «ju*il  en  soit  lie  ces  origines,  ajcmte  M.  Pélis- 
ftié  du  Kausas,  il  est  certain  (|ue  les  navires  battant 
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pavillon  de  Jérusalem  bénéficièrent  presque  immé- 
diatement de  la  protection  française.  C'est  encore  la 
France  qui  garantit  aujourd'hui  le  respect  de  ce 
pavillon  (i). 

La  Custodie  de  Terre  Sainte  subsiste  encore  de 
nos  jours  à  côté  du  Patriarcat  latin.  On  sait  que 
les  religieux  franciscains,  fidèles  gardiens  des  Lieux 
Saints,  n'ont  point  quitté  la  Palestine  depuis  les 
croisades.  Les  immunités  que  les  Souverains 
mamelouks  de  l'Egypte  leur  avaient  octroyées  ont 
été  maintenues  par  les  Sultans  ottomans  (2). 

Au  point  de  vue  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
la  Syrie  avec  l'île  de  Chypre,  l'Egypte  avec  l'Arabie 
faisaient  partie  anciennement  du  Vicariat  aposto- 


(i)  Cfr  Francis  Rey  La  Prottction  diplomatique  tt  consulaire  dans  Us 
£chMts  du  Levant  et  de  Barbarie,  p.  475.  Le  capitaine  qui  veut  obtenir  le 
-droit  d'arborer  le  pavillon  de  Jérusalem  doit  être  catholique.  Le  «.Iroit  de 
patente  est  de  2i5  francs,  y  compris  les  frais  de  chancellerie)  Francis  Rby, 
op,  cit.,  p.  475).  Si  de  nombreux  abus  se  commirent  autrefois  à  l'abri  du 
pavillon  -iérosolomytain  par  l'usurpation  qui  en  fut  faite,  surtout  en 
temps  de  guerre  (Cfr  Fr.  Rey,  op.  cit.  pp.  38o  et  sq),  cet  inconvénient 
n'est  plus  f^uère  à  redouter  de  nos  jours.  A  la  suite  d'une  entente  inter- 
venue entre  le  Gouvernement  français  et  le  Saint-Siège,  l'u-age  du  pavillon 
de  Jérusalem  est  aujourd'hui  soumis  à  une  réglementation  dont  les  f^jandes 
lignes  sont  exposées  dans  une  circulaire  de  M  Waddington.  Ministre  des 
Affaires  étrangères  français,  en  date  nu  5  septembre  1878  (G.  Pelissié  du 
Rausas,  op  cit.,  T.  II,  p.  142;.  c<  On  ne  peut  en  principe,  dit  M  Francis 
Rey,  attribuer  qu'à  une  idée  de  dévotion  la  recherche  du  pavillon  de  Jéru- 
salem. La  navigation  sous  ce  pavillon  est  d'ailleurs  furt  peu  importante, 
puisque,  de  i852  à  1871 ,  le  nombre  total  des  patentes  délivrées  n'a  été  que  de 
soixante  et  une,  soit  une  moyenne  de  trois  par  an   »  Op    cit.,  p  142. 

{2}  Le  titre  de  Custos  Terra  Sancta  appartient  de  droit  au  Supérieur  du 
Couvent  de  Saint-Sauveur  à  Jérusalem.  La  tradition  veut  que  ce  supérieur 
soit  italien,  son  vicaire  français,  le  procureur  du  couvent  espagnol  et  que  le 
Conseil  ou  Discrétoire  soit  composé  de  religieux  de  nationalités  différeates. 
Cfr  La  Palestine f  Guide  historique  et  pratique  par  des  Professeurs  de  Notre 
Dame  de  France.  Paris,  1901,  i  vol.  in-i6,  p.  36 


li«{<;'*  (ic  Consiantinnpic.  En  1762,  ces  provinces  en 
tuirnt  (iétachérs  pour  f4»rmer  le  Vicariat  apostolique 
d'Mrp  .  u  ilc  Syrie.  Ce  dernier  Vicariat  subit  i  son 
four  (lesi  d(  memhreinents  :  c-n  1839,  un  nouveau 
Vicanat  tuit  créé  pour  l'Kgypte;  en  1S47,  la  Pales- 
tine et  IMle  de  Chypie  étaient  attiibuc-es  au  Patriar- 
cat de  Jérusalem. 

P<iur  donner  un  tabicau  complet  de  la  juridiction 
latine  lians  IMimpire  (Jttoman,  nous  dirons  que  le 
Vicaria:  a{>o.stoIiquc  de  Constantinople  partage  cette 
jurid]rtt**n  : 

Hn  HurojH'  :  avec  larchevcché  dT'skub,  dont 
nous  .iViWis  parlé  â  propos  des  Serbes  et  qui  dépend 
dirriiement  du  Saint«S:ege«  et  avec  le  diocèse 
me:ri>politain  dcS^utari,  que  nous  aurons  à  men- 
tionner ilans  la  partie  de  notre  travail  consacrée  aux 
»u;et.<«  ottomans  catholiques  protégés  par  TAutriche- 

noni»rîr  ; 

Mr!  .\nî«*  :  avfC  le  \'itaiiat  aiM>stoli(]i:e  d*Alep,  le 
patriarcat  de  Jéru>aleni.  le  dioirse  métropt^litain 
dr  Sinyrne  et  l'arc  ))evê<  lié  de  Bagdad»  dé|>endant 
diret  ttinriit  du  Samt-Siê^e. 

.\;outo:;s  c|ue  rArchevèc|ue  de  liagdad  est  muni 
d'u"»-  dr!rjj.itu)n  ajM.st-  !H|ur  p«<ur  les  Oiicntaux  de 
la  Mes<»{Mitan)M\  du  Kutdistanet  de  l'Asie- Mineure, 
et  fjur  If  Viiairr  a{>o>to|ique  dWlep,  dont  la  rési- 
Qenie  depuis  iS/i  est  Heyrouth,  est  I)élégué  afKis- 
toI]|ue  lie  Syrie  |K)ur  1rs  <  )ricntaux. 

N'ayant  )>oint  de  Lrrat.  les  N'icaires  patriarcaux 
a(Kjfttiilu|ue.N  et  le  i*atriarehc  de  Jérusalem  ne 
peuvent  entrer  en  relati4>ns  officielles  avec  les  auto- 
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rites  ottomanes  (i).  Les  rapports  que  ces  chefs  reli- 
gieux se  trouvent  dans  le  cas  d*avoir  avec  la  Porte 
ou  avec  les  autorités  locales  s'établissent  par  Ten- 
tremise  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  de 
la  France.  Parlant  de  cette  prérogative,  M.  Pélissié 
du  Rausas  n'y  voit  qu'une  application  des  principes 
généraux  du  droit  capitulaire  en  vertu  desquels 
l'ambassadeur  de  France  représente  à  Constanti- 
nople  tous  les  Souverains  chrétiens,  —  parmi  les- 
quels le  Saint-Siège,  —  qui  n'ont  pas  de  représen- 
tant officiellement  accrédité  auprès  de  la  Sublime- 
Porte  (2). 

Il  se  faisait  même  autrefois  que,  sur  la  demande 
de  l'ambassade  de  France,  des  bérats  fussent 
délivrés  aux  Evêques  latins  pour  faire  reconnaître 
ces  dignitaires  par  les  autorités  provinciales. 
Mais,  depuis  i823,  la  Sublime- Porte  s'est  refusée  à 
continuer  cet  usage,  en  alléguant  qu'aucun  texte 
formel  ne  le  justifie. 

Exception  est  faite,  comme  nous  le  verrons 
ailleurs,  pour  rarchevéque  d^Usktib  et  les  évéques 
de  l'Albanie,  qui  obtiennent  des  bérats  à  l'interven- 
tion de  l'ambassade  d'Autriche-Hongrie,  en  vertu  de 
traités  spéciaux  et  notamment  de  certaines  clauses 
des  traités  de  Belgrade  et  de  Passarowitz, 

Disons  aussi  que  le  Délégué  apostolique  à  Con- 
stantinople  n'est  point  revêtu  d'un  caractère  diplo- 
matique. Dans  le  cas  où  il  est  chargé  par  le  Souve- 


(i)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  c<'tte  règ^le  n'est  pas  toujours 
rigoureusement  observée.  V.  ci -dessus,  p.  3io. 

(2)  G.  PÉLISSIÉ  DU  Rausas.  Le  Régime  dts  Capitulations  dans  l'Empire 
Ottoman  y  T.   II,  p.   i3o. 
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lain  Pontife  de  faire  une  communication  officielle  au 
Sultan,  c'est  i  l'ambassade  de  France  quMl  s'adresse 
pour  obtenir  une  audience,  audience  i  laquelle  il  se 
rend  avec  un  drogman  de  la  môme  ambassade  (i). 

Nous  plaçant  au  point  de  vue  spécial  qui  limite 
notre  étude,  nous  constaterons  ici  (|ue  les  chefs  reli- 
gieux des  sujets  ottomans  latins  ne  constituent  pas, 
comme  les  chefs  religieux  d'un  rite  oriental,  des 
autorités  i  la  fois  ecclésiastiques,  civiles  et  admi- 
nistratives, investies,  par  la  loi  ottomane  elle-même, 
de  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus  sur  les  fidèles  qui 
leur  sf>nt  soumis. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  situation  légale  faite 
dans  ces  conditions  aux  Latin  raïassi. 

I)éjÀ  A  rê{)0(iue  de  l'empire  byzantin,  des  groupes 
plus  ou  moins  considérables  de  citoyens  des  villes 
itahrnnes  les  plus  en  rapport  avec  l'Orient,  les  Véni- 
tienn,  les  I^isans,  Ic.s  Génois,  les  Amaltitains,  (|ui  tous 
appartenaient  :iu  rite  latin,  avaient  obtenu,  à 
diverses  dates,  l'autorisation  de  se  constituer  en 
communes  <|u'tls  ad  v.inistraient  eux-mêmes  et  le 
droit  de  construire  des  églises  ()ui  leur  étaient 
pp'pres.  De  ces  diverses  rolonies,  la  plus  importante 
an  mo:nent  de  lu  prise  de  Constantinople  par 
Mahomet  le  Con(]uêrant«  était  la  colonie  génoise  de 
(jalata.  <|ui  av^it  ;&  sa  tête  un  Pinlestat  représentant 
le  {>>uvoir  rentrai  de  la  métropole  (2).  Les(îalatiotes 
avaient  entouré  le  faul>ourg  qu'ils  occupaient  de 
solides  remparts.   Lenceinte  de  Cîalata,  suavssive- 
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ment  agrandie,  comprenait  du  côté  de  la  mer 
le  Château  de  Galata  où  se  trouvait,  à  la  pointe,  la 
Tour  de  la  chaîne,  celle  dont  parle  Villehardouin  (i), 
et,  du  côté  de  la  terre,  l'enceinte  fortifiée  de 
Saint-Benoit  avec,  au  point  culminant,  la  Tour  du 
Christ,  généralement  connue  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  Tour  de  Galata. 

«  Au  moment  de  la  capitulation  accordée  par  le 
sultan  Mehemed,  dit  M.  Belin,  le  podestat  (des 
Génois;  n'ayant  pas  voulu  signer  la  capitulation 
et  s'étant  retiré,  il  n'était  resté  en  face  du  conquérant 
qu'une  réunion  de  bourgeois...  Mais  il  est  à 
remarquer  que,  pour  la  colonie  galatiote  comme 
pour  toutes  les  nationalités  que  TEmpire  Ottoman 
absorbe  peu  à  peu,  c'est  bien  moins  avec  un  peuple 
qu'avec  une  communauté  religieuse  que  le  conqué- 
rant veut  avoir  à  traiter  (2).  » 

La  capitulation  accordée  par  Mahomet  II  aux 
Génois  peut  être  considérée,  ajoute  le  même  auteur, 
c(  comme  l'origine  de  la  communauté  dite  des 
Latins,  Latin  raïacy  (3)  ».  Cette  communauté  prit 
le  titre  de   Magnifica  comunità  di  Para.    Elle  était 


i  I  j  A  laquelle  était  attachée  la  chaîne  au  moyen  Je  laquelle  l'entrée  de  la 
Corne  tl'or  pouvait  être  barrée.  Joffroi  de  Villehardouin,  De  la  conquaU 
dt  flonstanttnopic.  LXXI.  Edition  Pailin  Paris.  P. fris,  ib3'<,  in-8»,  p,  48. 

(2)  A.  Belin,  op.  cit.,  p.  166. 

(3)  Le  texte  Je  cette  capitulation  se  trouve  dans  J.  de  Hammer.  Histoire 
de  l'Emplie  Otloman.Tianl.  par  J.  J.  Hellert,  T.  II,  p.  524.  -  M.  Beun 
affirme  [op.  cit.,  p.  lôo^en  av(»ir  vu  l'oricjinal  grec  entre  les  mains  du  B"° 
Alfred  (ie  Testa,  fils  de  l'auteur  et  lui-même  continuateur  du  Recueil  des 
Traités  de  Li  l'urte  ottomane, d'Xie  capitulation  est  datée  delà  dernière  décade 
de  djémazi-ul-ewtl  857.  Elle  est  d'ailleurs  reproduite  en  turc  dans  la  nou- 
velle capitulation  accordée  par  le  Sultan  Ahmed  I,  l'an  1022  de  l'Hégire 
(i6i3) 
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dini;éc  par  un  prieur,  un  sous-pricur  et  douze  con- 
seillers. Mlle  avait  l'administration  temporelle  des 
r^liM^s  et  nommait  annuellement,  pciur  chacune 
d'elles^  deux  prcKurcurs  chargés  de  l'administration 
de  Irurs  biens  immobiliers,  du  produit  des  quêtes, 
des  aumônes  et  des  taxes  établies  par  la  commu* 
naute  (i). 

l.a  m  Magnifica  C*omunitâ  »  >e  maintint  pendant 
a  (K  u  prés  deux  siérles.  Mais  le  nombre  de  ses 
membres  diminua  successivement  au  point  de  deve- 
nir ur;e  qu.intitf^  pres(]ue  négligeable.  Beaucoup 
émi^r^rrn:  a  Chio,  à  Tinos  et  dans  d'autres  lies  de 
TArchipel.  lin  1614,  Tuiro  délia  Valle  écrit  :  «  Il 
reste  a  Péra  }>eu  ile  familles  de  l'ancien  temps  qui, 
tout  en  se  ^{lècisant  de  vêtements  et  de  costumes, 
ont  conser\'é  le  rite  latin  et  la  langue  italienneconcur- 
remment  avec  l'idionie  grec  {2).  » 

En  i6i(>,  les  Francs  de  (ialata  «  non  arrivano  a 
mille  -.  rapporte  llaminer.  d'après  les  bailes  véni- 
ticn%  .'.S.. 

Sun.r..:  .M.  lUlin,  iiuU-|>enda!nment  des  êtuigra- 
tifKi^.  rnu|»«»rtax](e  de  la  ComunitA  di  Pera  aurait 
d:niiinit*  !»iiUs  rinthH*nre  kIv  deux  causes.  La  pre- 
mier* tut  que  If's  L.itii:>  cheicherent  plus  souvent 
un  •«pP'ii  auprès  des  missiontiaires  dont  la  Cnn^ré* 
i;aii*'n  de  la  Propagande,  fondée  par  le  Pa|>e 
<irr^Mire  XV,  en  îf»jj,  diiigeait  mieux  les  etf*»its 
et  diuprrs  du  repifsenlaiit  du  Saiiit-Siége,  le  Vicaire 
patriarcal  apostoliqiH*.  ilepuis  le  moment  surtout  où 


•    r         ;  .1;       :' -  -     f  «.  V  t*i..  ./..êi    r  n.  I».  li» 

•   .  •      Aj   A     iti  :  t%    ê      ..I     (     1  •-• 
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ce  Prélat  fut  un  évêque  portant  le  titre  de  suffragant 
du  Patriarche  de  Constantinople  (i). 

«  L'autre  fait  plus  important  encore  fut  rétablis- 
sement du  protectorat  politique  des  puissances  et 
surtout  celui  de  la  France  (2).  » 

François  I^^  entre  en  relations  avec  Soliman  le 
Magnifique,  et  la  France,  à  partir  de  ce  moment, 
prend  sous  son  égide  les  intérêts  de  la  chrétienté  en 
Orient.  Elle  s'intéresse  particulièrement  aux  Latins 
ce  II  suffit,  dit  M.  Belin,  pour  ne  parler  que  de  la 
Latinité  de  la  capitale,  de  rappeler  la  conserva- 
tion de  plusieurs  églises  due  à  l'intervention  de 
François  I«',  la  protection  assurée  aux  divers  ordres 
religieux,  Tintervention  personnelle  de  Henri  III 
{1584)  en  faveur  du  patriarche  de  Constantinople 
(vicaire  patriarcal),  la  reconstruction  et  la  dotation 
de  telles  ou  telles  églises,  dues  aux  bons  ofl&ces  des 
ambassadeurs,  non  moins  qu'à  la  munificence  de 
nos  rois,  en  un  mot  l'assistance  efficace  et  constante 
donnée  par  la  France  aux  affaires  de  l'Eglise.  »  En 
1608,  la  Comunità  elle-même  déclarait  M.  de  Brèves 
«  protecteur  particulier  et  défenseur  de  toutes  les 
églises  et  monastères,  représentant  du  Roi  très  chré- 
tien, protecteur  général  des  chrétiens  de  l'empire 
ottoman  ».  En  lôSg,  «  le  Patriarche  œcuménique 
de  Constantinople  lui-même  faisait  supplier  le  roi 
de  France  de  se  déclarer  le  Protecteur  de  l'Eglise 
d'Orient  (3)  ». 


(i)  A  partir  de  i65i.  V.  plus  haut.  p.  3o8. 

î2)  A  Belin,  op.  cit.,  p.  175. 

(3)  A.  Belin,  op.  cit.,  p.  175,  note  2.  -  Cfr  G.  Young,  op  et*.,  T.  II, 
p.  125.  —  Nous  avons  essayé  de  préciser  le  rôle  de  Puissance  protectrice 
assumé  parla  France  vis-à-vis  des  ratas  latins  dans  une  note  faisant  suite 
au  présent  chapitre. 
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lyautrr  part,  la  république  de  Venise,  qui  avait 
dr  grande  intérêts  i  Consitantinople,  et  TEmpire, 
par  rivalité  politique,  prétendirent  avoir  une  part 
dans  ce  protectorat. 

I  >e  ces  causes  diverses,  il  résulta  une  sorte  de  frac- 
tionnement de  la  communauté  chrétienne  latine. 
Sujets  ottomans  et  étrangers  se  rassemblèrent 
autour  des  églises  qui  leur  ser\'aient  de  point  de 
rallirment  et  formèrent  en  quelque  sorte  de  petits 
groupes  paroissiaux.  N'ayant  plus  de  lien  commun, 
les  Latirs  raïas  ne  songèrent  plus  i  revendiquer  les 
privili-gcs  accordés  par  Mahomet  II  i  la  «  Magnifica 
Comuntt«k  ■  et  renouvelés  dépendant  par  le  Sultan 
Ahmed  I  en  i6i3. 

Dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  locales,  ils 
se  résignèrent  a  être  confondus  avec  tous  les  raïas 
non-t>rthodoxes  placés,  au  point  de  vue  de  la  Porte, 
»ijus  la  juridiction  du  Patriarche  des  Arméniens. 

N«»us  avons  vu  comment  les  Arméniens  catho- 
I.i^urs,  et  avec  eux  tnus  les  raïas  cathoIi({ues  il'autres 
li'.r».  obtinrent  dab«>rd,  en  iH^8,  d  être  représentés 
au  (  ivii  par  un  fon«'ttr>nnaire  spécial  musulman  qui 
avait  le  titre  de  Saztr,  tandis  qu'au  spirituel  ils 
M-rairnt  considérés  rornme  placés  sous  la  juridiction 
du  Vi«  aire  apostolu|ue  délégué  du  Saint-Siége.  Cet 
arrangement  nr  tut  que  provisoire.  I>eux  ans  plus 
tard.  Irs  Arméniens  catholiques  étaient  autorisés  U 
èlirr  un  su{H:neur  ecclésu5tic|uc  (|ui  serait  A  la  fois 
chef  i\\:\  et  chef  religieux.  À  Tinstar  des  autres 
Patriar*  hcs  A  partir  de  ce  moment,  ils  formaient 
Vhrméni  kainlik  mi.'Uti,  I.es  Syriens  catholiques  ne 
tardaient  pas  a  obtenir  la  même  faveur.  Puis  ce  fut 
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le  tour  des  Chaldéens  en  1847,  des  Grecs  melkites 
en  mouharrem  1264  (décembre  1847  ou  janvier  1848). 

Au  moment  où  ces  diverses  communautés  acqué- 
raient ainsi  le  droit  à  une  existence  indépendante, 
—  ce  qu'un  jurisconsulte  appellerait  la  personnifica- 
tion civile,  —  il  était  naturel  que  les  raïas  latins 
songeassent  aussi  à  former  un  groupe  nouveau,  à 
faire  revivre  les  privilèges  accordés  à  leur  nation  par 
Mahomet  II,  confirmés  par  Ahmed  I. 

Un  firman,  dont  le  seul  texte  officiel  que  Ton  pos- 
sédât aurait  péri  dans  l'incendie  de  la  quaran- 
taine (i),  fut  octroyé,  nous  a-t-on  affirmé,  par  le 
Sultan  Mahmoud  II  en  i836.  En  vertu  de  cet  acte 
souverain,  les  Latins  auraient  eu  d*abord  un  chef 
civil  appelé  Voïcvode  ou  Nazir.  Ce  fonctionnaire  est 
le  même  personnage  que  le  Drogman  du  Divan 
impérial  Izzet  Bey,  dont  il  est  question  dans  une 
communication  faite  par  la  Sublime-Porte  au 
Patriarche  arménien  catholique  le  16  zilkadé  1256 
(9  janvier  1841)  (2).  A  défaut  du  firman  dont  la  copie 
originale  a  disparu,  ce  dernier  document  est  fort 
intéressant  pour  la  nation  latine.  Rappelons-en  le 
début  :  «  De  tout  temps,  comme  vous  le  savez,  les 
raïas  latins  ont  été  régis  par  une  administration 
particulière  et  dernièrement  le  Drogman  du  Divan 
Impérial  a  été  nommé  leur  Nazir.  Néanmoins, 
quelques-uns  d'entre  eux,  c'est-à-dire  les  Alé- 
pins,  etc..  » 


\i)  Ce  texte  n'était  qu'une  (i)})ie.  L'original  doit  sr  ti ouver encore  dans 
les  Archives  de  la  Sublime-Porte 

(2)  Nous  avons  reproduit  le  texte  de  cette  communication  en  parlant  des 
Alépins.  V.  ci-dessus,  p.   2bo. 
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Le  représentant  civil  officiel  des  Latins  considéré 
conrime  fonctionnaire  ottoman  a  relevé  successive- 
ment de  diverses  administrations.  Izzet  liey,  qui 
dépendit  d*abord  du  Palais  impéiial  (Mabiin)  et 
faisait  diriger  les  affaires  par  le  chancelier  du  Vica* 
nat  apostolique,  Don  Agostino  (îad,  fut  placé 
ensuite  sous  les  ordres  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  C'est  à  ce  moment  que  fut  organisée  une 
Ckantclieric  latine  et  (|ue  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères  nomma,  en  qualité  de  Vtkil,  Angeli 
d'Alcp  ou  Angelaki.  A  celui-ci  succéda  en  1843 
Georgrs  Varthaliti,  pendant  la  gestion  duquel  la 
Chancellerie  latine  passa  successivement  sous  la  dé- 
pendance du  Capitan  I^acha  Mehcmed-Ali  Pacha  en 
1261  1:844)  —  du  Ministère  de  la  Police  avec  Mehe- 
med-Hmin  Pacha  en  1267  i85o),  —  du  Ministère 
de  la  Guerre  et  de  la  Police  avec  Mehemed  Kuchdi 
Pacha  en  1268  (i85i).  —  et  fut  enfin  replacée,  en  no- 
veiiibie  1S66,  sous  les  ordresdu  Ministère  des  Affaires 
étrangères  d  >nt  elle  dépend  encore  aujourd'hui. 

Cette  sul>ordin.:tion  est  bien  marquée  par  la 
ncc(-N&i!ê  (H)ur  le  I)inctcur  de  la  Chancellerie  latine 
dobt<:nr  la  rontirmation  de  ses  pouvoirs  par  un 
bouxKUfouLlou  de  chaque  nouveau  Ministre  des 
Affaire^  étrangères 

M.  (ieorges  Varthaliti, étant  déréilé  en  iS6c>,aeu 
poursuccesbrui  son  fils,  M.  Othon  Varthaliti,aujour* 
d'hui  encore  en  fonctions  (i). 

<  )n  déMgne  partvMs  le  fonctionnaite  dont  nous 
parlons  sous  le  nom  de  Consul  iatin^  mais  son  titre 
officiel  est  Dtrecicuf  d<  la  Ckant^rlitrit  laimê  ottiymane. 


I  ff  (•    V  /<  «  .  #^   .If    1    II    I*  I.  j.  m.A9  4 
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Pour  préciser  les  idées  au  sujet  d'une  organisation 
qu'il  est  difficile  de  bien  définir,  puisqu'elle  n'a 
jamais  fait  l'objet  d'un  règlement  mis  par  écrit,  nous 
nous  bornerons  à  énumérer  quelques-unes  des  attri- 
butions du  ce  Consul  latin  ». 

Il  légalise  les  actes  d'état  civil  des  Latins  lorsqu'il 
en  est  requis  et  envoie  des  extraits  de  ces  actes  au 
bureau  de  la  statistique  du  Ministère  de  l'intérieur. 

On  remarquera  que  ce  sont  les  intéressés  eux- 
mêmes  ou  leurs  représentants  qui,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  prennent  l'initiative  de  réclamer 
au  curé  de  la  paroisse  les  documents  d'état  civil 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Il  nous  a  été  affirmé,  du  moins  pour  les  paroisses 
auxquelles  nos  investigations  se  sont  étendues,  que 
la  communication  régulière  et  générale  des  actes  de 
baptême  ne  se  fait  ni  à  la  chancellerie  latine,  ni  au 
Vicariat  apostolique,  ni  au  moukhtar  du  quartier. 
Les  Puissances  qui  s'arrogent  encore  un  certain 
droit  de  protection  sur  les  raïas  latins  auraient 
refusé,  jusqu'à  ce  jour,  de  reconnaître  aux  moukhtars 
le  droit  d'exiger  la  délivrance  régulière  de  ces  actes, 
comme  le  prescrit  le  règlement  du  5  rébi-ul-ewel 
i320  ou  29  mai  i3i8  (29  mai/ii  juin  1902).  En  ce 
qui  concerne  le  Directeur  de  la  Chancellerie  latine, 
son  rôle  consiste  tout  à  la  fois  à  authentiquer  et 
à  transmettre  les  extraits  dont  les  autorités  ottoma- 
nes exigent  la  production. 

D'autre  part,  c'est  directement  à  la  Chancellerie 
latine  que  le  raïa  latin  s'adressera  pour  obtenir  le 
certificat  d'identité  et  de  vie  (ilm-i-haber) ^  nécessaire 
pour  Tachât  ou  la  vente  d'une  propriété. 
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Ayant  Tabolition  de  Timpôt  dit  kharadj^Xt  Consul 
latin  avait  le  droit  de  délivrer  des  cartes  de  perma- 
nence indiquant  que  le  porteur  était  sujet  ottoman 
du  rite  latin  (latin  taïfesii)^  ce  qui  Texonérait  de 
cette  contribution. 

Il  en  était  de  même  des  passeports  qui,  aujour- 
d'hui, nr  peuvent  plus  être  délivr«^s  (|uc  par  le  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  et  sur  la  pro<lurtion,pour 
les  Latins,  d'une  demande  formulée  par  leur  chan- 
cellerie. 

Lr  Ihrccteur  de  la  Chancellerie  latine  a  compé- 
tenrc  pour  dresser  et  recevoir  les  testaments  de  ses 
ressorts'isants.  Sa  signature  apposée  sur  cef  actes  en 
Constitue  l'authenticité.A  rc(XH|uc  où  il  n'existait  pas 
de  notaires  (i)«  il  dressait  des  actes  de  procuration  ; 
»a  signature,  en  ces  cas,  était  légalisée  par  le  Minis- 
tère (les  Affaires  étrangères. 

Il  a  qualité  aussi  pour  donner  valeur  lég:«le  à  un 
acte  de  transaction  passé  devant  lui  et  ()ui,  en  cas 
de  trans#;rr.ssion  par  Tune  des  parties  v\\  rausc,  sera 
transmis  au  tribunal  compétent  pour  être  homol(»gué 
et  mi.s  à  rxé<ution. 

On  p<ut  mémo  dire  cjuc  le  Directeur  df  la  Chan- 
celler:e  latinr  a  drs  tonctions  judiciaires,  car  il  peut 
connaltrr  dr  toute  cause  mobilière  entre  meml>re$ 
de  *u  communauté.  Los  aut<»rités  ottomanes  lui 
reconnaissent  le  droit  du  citation.  Sur  sa  réf{uisition, 
la  policr  tur<]ue  amènera  devant  son  tribunal  le 
témoin  ou  un  détendeur  récalcitrant.  Il  tut  un  temps 
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où  il  siégeait  avec  quatre  assesseurs.  Maintenant,  il 
siège  seul.  Il  faut  ajouter  que  c'est  plutôt  en  juge  de 
paix  ou  arbitre.  Si  Tun  des  plaideurs  ne  se  soumet- 
tait pas  à  la  sentence,  il  pourrait  en  appeler  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 

Il  va  de  soi  aussi  que  la  juridiction  du  «  Consul 
latin  »  ne  préjudicie  point  à  la  juridiction  patriar- 
cale. Les  causes  matrimoniales,  étant  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  religieuse,  ne  peuvent 
être  jugées  que  par  un  tribunal  ecclésiastique.  C'est 
au  Vicaire  patriarcal  qu'il  appartient  de  fixer  la  pro- 
cédure à  suivre.  Le  tribunal  se  compose  normale- 
ment du  Vicaire  patriarcal,  de  son  chancelier,  d'un 
defensor  vinctili  (matrimonii)  et  quelquefois  d'un  ou 
plusieurs  assesseurs.  Les  règles  observées  sont  stric- 
tement celles  du  droit  canon. 

Tout  en  étant  fonctionnaire  ottoman,  le  Directeur 
de  la  Chancellerie  latine  ne  reçoit  pas  de  traitement 
du  gouvernement  turc.  Ses  honoraires  et  frais  de 
gestion  doivent  être  payés  par  les  taxes  qu'il  a  le 
droit  de  prélever  et  dont  il  existe  un  tarif  porté  à  la 
connaissance  des  intéressés. 

Diaprés  les  renseignements  qui  nous  ont  été  obli- 
geamment donnés  dans  les  bureaux  mêmes  de  la 
Chancellerie  établis  à  Galata  (i),  le  nombre  des 
sujets  ottomans  latins  à  Constantinople,  y  compris 
la  banlieue,  —  de  Tchekmedjé,  sur  la  mer  de  Mar- 
mara, à  Bouyouk-Déré,  sur  le  Bosphore,  —  serait 
actuellement  de  16,000,  et  dans  tout  l'Empire  Otto- 
man de  i5o  à  160,000. 


(1)  Cfr    Annuaire  oriente^  de  1904,  p.  69.   La  Chancellerie  latine  est  men- 
tionnée dans  ce  recueil  à  la  suite  du  Corps  diplomatique  et  consulaire. 
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La  Chancellerie  latine  eut  autrefois  des  succur- 
sales à  Smyrne,  à  Andrinople,  à  Trébizonde,  à 
Brousse  et  à  Chio  (i).  De  ces  diverses  succursales, 
la  chancellerie  de  Smyrne  a  seule  été  maintenue  (2); 
les  autres  furent  supprimées,  nous  a-t-ilété  dit, parce 
qu'elles  ne  pouvaient  suffire  à  leurs  frais. 

Les  renseignements  suivants  nous  ont  été  donnés 
sur  l'organisation  de  la   chancellerie  de   Smyrne. 

Le  chef  de  la  Chancellerie  est  élu  par  la  com- 
munauté des  catholiques  latins,  qui  compte  environ 
3,000  individus.  La  communauté  donne  à  ce  chef  le 
nom  de  Vékil^  qui  est  le  titre  accordé  au  chef  de  la 
Chancellerie  latine  de  Constantinople.Mais  ce  titre 
n'est  point  reconnu  par  le  Vali,  qui  qualifie  le  chef 
de  la  Chancellerie  de  Smyrne  de  Moukhtar-éwel  (3) 
et  son  office  de  moukhtarhk  des  raïas  latins. 

Fonctionnaire  reconnu  par  le  gouvernement  im- 
périal,  le  moukhtar-éwel  peut  correspondre  directe- 
ment avec  la  Porte,  bien  qu'en  fait  il  ait  souvent 
recours  à  l'intervention  de  son  collègue  de  la 
capitale, 

La  présidence  de  l'assemblée  chargée  d'élire  le 
Vékil  est  accordée,  par  courtoisie,  à  l'archevêque  de 
Smyrne,  Vicaire  apostolique  de  l'Asie-Mineure. 

Le  fait  que  la  Chancellerie  se  croit  autorisée  à 
réclamer  éventuellement  l'appui  du  consulat  général 
de  France  nous  paraît  un  vestige  du  droit  de  pro- 


(i)  Cfr  G.  YouNG.  (?/>.  cit,,  T.  II,  p.  I23. 

(2)  Cfr  Annuaire  oriintaî  de  1904.  p.  1543. 

(3)  Nous  avons  expliqué  précédemment  (p  78,  note  i)  le  sens  du  terme 
moukhtar,  qui  correspond  à  «  î)réposé  ».  £«•#/ sig^nifie  "premier».  Moukhtar- 
iwel  pourrait  se  traduire  «  proposé  en  chef  ». 

21 


—  326  — 

tection  que  la  France  continue  à  s'attribuer  à  Tégard 
des  raïas  latins. 

Les  desservants  des  paroisses  catholiques  doivent 
communiquer  au  Vékil  tous  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès  pour  lesquels  leur  ministère 
est  requis.  Le  Vékil  en  tient  des  registres,  dont  il 
délivre  aux  intéressés  des  extraits,  préalablement 
légalisés  par  le  noufouss-idaré  (i).  C'est  aussi  par 
l'entremise  et  sur  la  demande  du  Vékil  que  se  fait 
la  délivrance  des  passeports.  Le  règlement  sur  l'état 
civil  du  5  rébi-ul-ewel  i320  (2)  n*a  point  été  notifié 
à  la  chancellerie  de  Smyrne. 

Il  y  a  lieu  de  signaler,  à  raison  des  questions  de 
principe  qu'il  mit  en  jeu,  le  conflit  qui  s'est  élevé 
récemmient  entre  la  Chancellerie  latine  et  le  Mou- 
rakhass  (3)  Nikogos  Effendi  Afcherian,  Vicaire  du 
Patriarcat  arméno-catholique  de  Constantinople. 
Ce  dignitaire  ecclésiastique  arriva  à  Smyrne  muni 
d'un  iradi  du  Sultan  qui  lui  donnait  la  direction 
des  catholiques  arméniens  et  autres.  On  discuta  le 
sens  qu'il  fallait  attribuer  aux  mots  «  et  autres  ». 
Il  sembla  que  cette  expression  pouvait  s'appliquer 
à  tous  les  catholiques  des  différents  rites  orientaux, 
sauf  aux  Latins.  Le  mourakhass  affirmait  que  la 
plus  grande  partie  —  80  ^/o  —  des  membres  de  la 
communauté  latine  étaient  arméniens  et  prétendait 
imposer  tout  au  moins  à  ces  derniers  son  autorité 
et  les  taxes  de  sa  communauté. 


(i)  Noufcuss  =:  individus,  habitamts;  idaré  =  administration. 

«2)  Voir  ci-dessus,  p.  322. 

(3)  Cfr  ci-dessus,  p.  70.  note  i. 


-  327  - 

La  cause  ayant  été  portée  en  Cour  de  Romei  la 
Chancellerie  latine  eut  gain  de  cause.  Toutefois,  à 
l'intcnention  du  Valt  et  par  esprit  de  conciliation, 
les  raïas  latins  ont  consenti  à  payer  au  Mourakhass 
armrnien  une  redevance  annuelle  variant  de  35  à 
40U  piastres  par  tête. 
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NOTE 

RELATIVE  AU  PROTECTORAT  EXERCÉ  PAR  LA  FRANCE 

A  l'Égard  des  sujets  ottomans  latins. 


A  différentes  reprises,  nous  avons  eu  à  faire  allu- 
sion au  rôle  de  Puissance  protectrice  que  la  France 
a  assumé  vis-à-vis  de  tous  les  chrétiens  qui  habitent 
l'Empire  Ottoman  et  particulièrement  des  chrétiens 
latins  (i). 

Il  serait  abusif  de  dire  que  les  Capitulations  per- 
mettent d'étendre  cette  protection  même  aux  chré- 
tiens raïas^  c'est-à-dire  sujets  ottomans,  si  Ton 
déduisait  de  là  un  véritable  droit  d'intervention 
portant  atteinte  à  la  souveraineté  de  la  Porte  sur 
une  partie  de  ses  sujets.  Louis  XIV,  il  est  vrai, 
voulut  soutenir  qu'un  tel  droit  appartenait  à  la 
France  en  vertu  de  Talliance  qu'elle  avait  conclue 
avec  le  Grand  Seigneur  (2).  Mais  plusieurs  ambas- 
sadeurs du  Roi  à  Constantinople  eurent  la  loyauté 
de  combattre  cette  erreur.  «  Jamais  les  Sultans,  écri- 
vait le  comte  de  Saint-Priest,  n'ont  eu  seulement 
l'idée  que  les  monarques  français  se  crussent  auto- 
risés à  s'immiscer  de  la  religion  des  sujets  de  la 
Porte  ;  il  n'y  a  point  de  prince,  dit  sagement  le  mar- 
quis de  Bonnac,  dans  un  mémoire  sur  cette  matière, 


(i)  Cfr  iK^tamment  ci-dessus  pp  3o5  et  3i8. 

(2    Cfr  l'^RAN'Cis  Rey,  La  Protection  dipJom.it iquf  et  consulain  cUi::s  les  E:luîUs 
du  Ltvant  et  de  Barbarie,  p.  367 
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Si.  tenant  compte  seulement  du  texte  des  Capitu- 
lations, nous  voulons  définir  au  point  de  vue  synal- 
la^mattque  les  droits  reconnus  à  la  France  comme 
puisskance  protectrice,  nous  constaterons  que  le  pro- 
tectorat a  troiA  buts  immédiats  :  i^  faire  respecter 
les  Lieux  Saints;  2"  défendre  les  intérêts  de  tous  les 
établissements  placés  sous  le  protectorat  ;  3^  dé- 
tendre les  intérêts  des  religieux  étrangers  appartenant 
a  Tun  des  ordres  qui  se  réclament  du  protectorat 
considérés  individuellement. 

La  question  de  savoir  si  les  religieux  sujets 
ùttomam  ont  le  droit  d*étrc  protégés  individuelle- 
ment a  raison  du  protectorat  que  la  France  exerce 
sur  rétablissement  auquel  ils  appartiennent  est 
délicate.  On  lit  dans  une  note  adressée  par  la 
Sublime-l*orte  à  l'ambassade  de  France  le  24  sep- 
tembre 1SS4  :  »  Il  est  vrai  que  l'article  62  du  traité 
de  I^rrlin  accorde  aux  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires des  puissances  étrangères  la  faculté  de 
pr«u**;*er  tant  les  crclésiasti(|ucs  (|ue  les  moines  de 
Ieu:s  nationalités  voyageant  en  Tuiquie,  ainsi  que 
les  ctalilissements  religieux  et  autres.  Mais  cette 
faculté  ne  saurait  évidemment  s'étendre  sur  des 
indigènes   sujets  ottomans   acceptant    des  charges 


•     -    ••    A  f  r*r.   ^   f^;  r  ■!::•*    •■..     I  .   I    ;  .  :  i  :    >  î    lïr   '  4  ;■:    "  ■«   •>  *s^-»r 
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avoir  été  confié  par  l'Eglise  de  Rome  (i)  Tautorise 
à  s'intéresser  au  sort  de  tous  les  chrétiens  unis  à 
cette  Eglise  résidant  dans  l'Empire  Ottoman.  Mais 
il  serait  difficile  que  cet  intérêt,  lorsqu'il  s'agit  de 
sujets  du  Sultan,  se  manifestât  autrement  que  par 
des  démarches  officieuses,  lesquelles  d'ailleurs  peu- 
vent, en  maintes  circonstances,  être  aussi  efficaces 
que  des  démarches  officielles.  «  Les  Turcs,  dit 
M.  Francis  Rey,  ne  refusèrent  jamais  d'écouter  les 
observations  du  représentant  d<i  Roi,  quand  elles 
furent  présentées  à  titre  purei}rent  amical  et  n'eurent 
pas  leur  fondement  dans  un  droit  prétendu,  mais 
dans  Tintérét  commun  de  la  chrétienté  et  de  l'empire 
ottoman  (2).  » 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter,  croyons- 
nous,  ce  passage  du  Discours  de  M.  de  Brèves  sur 
l'alliance  qu'a  le  Roy  avec  le  Grand  Seigneur  et  de  l'uti- 
lité  qu'elle  apporte  à  la  chrestienié  {3).  «  Pour  donner 
quelque  chose  à  notre  amitié,  le  Grand  Seigneur 
permet  qu'il  y  ait  six  ou  sept  monastères  dans  la 
ville  et  faubourg  de  Constantinople...  sans  mettre 
en  considération  un  nombre  infini  de  chrétiens  grecs 
et  arméniens,  lesquels,  lorsqu'ils  se  sentent  oppres- 
sés, ne  cherchent  autre  protection  que  le  nom  puis- 
sant  de  nos  rois,  qui  les  met  à  couvert  par  le  minis- 
tère de  ses  ambassadeurs  (4),  » 


(i)  Cfr  notammeni  (}.  PfeLissiÉ  du  Rausas,  of*.  cit.,  T.  II.  pp.  82,  119. 
i3(>  et  sq. 

(2)  Fr.  Rey  op.  cit.,  v.  309. 

•3j  Publié  à  la  suite  'ic  la  Relation  de  ses  voyages  /ai:ts  en  HiirusaUm,  Terre- 
Saincie,  etc.  Paris,  i63u,  in-4'>. 

(4)  M.  Pclissii'  du  Rausas,  (jui  cite  i.i*  j>issa;4e  (T.  II,  p.  92'»  et  qui  ne 
semble  uas  interpréter  d'une  manière  :»ussi  restrictive  le  droit  d*>nterven 


—  33i  — 

Si,  tenant  compte  seulement  du  texte  des  Capita- 
lations,  nous  voulons  définir  au  point  de  vue  synal- 
la^matique  les  droits  reconnus  à,  la  l'^rance  comme 
pui&sance  protectrice,  nous  constaterons  que  le  pro- 
tcttorai  a  tpii.^  buts  immédiats  :  i»  faire  respecter 
le?»  Lieux  Saints;  S' défendre  les  intérêts  de  tous  les 
établisnrmrnts  placés  sous  le  protectorat  ;  3^  dé- 
fendre les  intérêts  des  religieux  //ran^tri  appartenant 
a  Tun  des  ordres  qui  se  réclament  du  protectorat 
considérés  indiv:duellement. 

La  question  de  savoir  si  les  religieux  sujets 
aiiomans  ont  le  droit  d'ctrc  protégés  individuelle- 
ment à  raison  du  protectorat  que  la  France  exerce 
sur  l'établissement  auquel  ils  appartiennent  est 
délicate.  On  lit  dans  une  note  adressée  par  la 
Subhmr- porte  à  l'ambassade  de  France  le  24  sep- 
tembre 1SS4  :  «  Il  est  vrai  que  l'article  62  du  traité 
de  iVrhn  a(*<  orde  aux  agents  diplomatiques  et  con« 
sulatrcN  de2»  puissances  étrangères  la  faculté  de 
pr'>tr;;er  tant  les  ccclt:Mastii|urs  (jue  les  moines  de 
leurs  nationalités  voya;;rant  en  Tuiquie,  ainsi  que 
les  rtalilissemcMits  rrlii;i<'iix  t-t  autres.  Mais  cette 
facilite*  ne  .saurait  cvidrmment  s'étendre  sur  des 
ind!«.;enes   sujets  ottomans   acceptant    des   charges 
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dans  un  couvent  étranger  ou  s'incorporant  à  un 
ordre  religieux.  Leurs  personnes  et  leurs  biens  con- 
tinuent à  être  soumis  aux  lois  et  règlements  géné- 
raux de  l'Empire.  C'est  d'ailleurs  pour  étayer  cette 
vérité  que  l'article  8  du  règlement  relatif  aux  con- 
sulats étrangers  porte  expressément  qu'aucun  sujet 
ottoman  ne  pourra  se  soustraire  à  la  juridiction 
ottomane  par  la  charge,  l'emploi  ou  le  service  qu'il 
tiendrait  d'un  sujet  étranger.  » 

L'article  62  du  traité  de  Berlin  auquel  il  est  fait 
allusion  dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer 
porte  que  c<  les  droits  acquis  à  la  France  sont 
expressément  réservés  ».  Ces  droits  sont  notamment 
ceux  mentionnés  dans  l'article  32  des  Capitulations 
du  4  rebi-ul-ewel  ii53  (28  mai  1740)  (i).  Il  y  est  dit, 
dans  la  traduction  française,  que  «  les  évéques 
dépendant  de  la  France  et  les  autres  religieux  qui 
professent  la  religion  franque,  de  quelque  nation  ou 
espèce  qu'ils  soient,  lorsqu'ils  se  tiendront  dans  les 
bornes  de  leur  état,  ne  seront  point  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  dans  les  endroits  de 
notre  Empire  où  ils  sont  depuis  longtemps  ».  Mais 
l'exactitude  de  cette  traduction  est  contestée.  Dans 
ses  notes  «  sur  plusieurs  articles  de  la  traduction 
officielle  des  lettres  patentes  de  1740  (2)  »,  M.  Blan- 
chi a  fait  remarquer  que  le  texte  turc  ne  contient 
pas,  comme  le  texte  français,  les  mots  «  de  quelque 
nation  »,  mais  seulement  «   de  quelque  genre   ou 


.1)  Testa,  op.  cit.,  p.  i86  —  (.^aurikl  Effendi  Xoradou.nv.hian.  op.  cJ., 
T.  I.  p.  'zy .  —  G.  Youx",  op.  cit.,  T.  II,  p.  129. 

(2  Elle  f'U  fai'e  ])ar  M.  Dcval,  i^r  Drourman  de  l'ambassade  d^  France. 
Cfr  Gaiîkm- r.  Kkfevdi  Noradoi.nghian,  op   ci:  ,  T   I.  p.  70. 
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apporter  le  missel  pour  le  baiser  après  que  le 
célébrant  a  terminé  la  lecture  de  Tévanf^ile.  Cette 
dernière  prérogative  devrait  aussi  appartenir  aux 
consuls  et  vire-consuls  d*aprés  Tarticle  i55  de 
l'ordonnance  royale  du  3  mars  1781,  mais  elle  n*cst 
rerrvnnue  (|u*aux  ambassadeurs  par  le  règlement  de 
la  Sabrer  Co:.^'ré|;atîon  de  la  Propagande  de  1742 
•  relatif  aux  honneurs  à  rendre  aux  consuls  de 
l'^ance  dans  le  Levant  «. 

l.rs  représentants  de  rAutriche-Hi'ngric  et  de 
rK^pai;ne  jouissent  des  mêmes  faveurs  dans  les 
é^îiiscs  ou  chapelles  pn»tè;jées  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale eî  Koyale  Apostolique  cm  par  Sa  Majesté 
Calh  »li  :ur. 
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ne  le  saisit  qu'en  partie;  elle  n'atteint  Tindividu 
que  comme  membre  de  la  communauté,  en  d'autres 
termes,  en  tant  et  uniquement  en  tant  que  reli- 
gieux (i).  » 

Nous  n'avons  point  à  traiter  ici  la  question  de 
la  propriété  des  établissements  catholiques  latins. 
Bornons-nous  à  dire  qu'un  grand  nombre  de  ces 
établissements  et,  notamment,  à  Constantinople,  la 
plupart  des  églises  latines  sont  inscrits  au  nom  de 
l'ambassade  de  France,  laquelle  intervient,  de  ce 
chef,  dans  toutes  les  formalités  administratives  que 
les  possesseurs  de  ces  églises  ou  établissements  ont 
à  remplir. 

De  longue  date,  en  reconnaissance  des  services 
prêtés  par  les  agents  de  la  France  en  Orient  aux 
établissements  catholiques,  des  honneurs  parti- 
culiers sont  rendus  à  ces  a:;ents  lorsqu'ils  assistent 
à  des  offices  ou  cérémonies  dans  les  églises  latines  (2). 
Ces  honneurs  consistent,  notamment,  à  prendre 
place  dans  une  tribune  ou  sur  une  estrade  à  la  droite 
de  Tautel,  à  se  voir  présenter  Taspersoir  par  l'offi- 
ciant, lequel  doit  aussi  s'incliner  devant  l'ambassa- 
deur ou  le  consul  avant  et  après  la  messe,  à  être 
encensé   triplice  ductti   après  Toffertoire,  à   se  voir 


(i)  G.  PÉLissiE  DU  Rausas,  op.  Cit.,  T.  Il,  p.  1 36. 

(2)  Ctr  lettre  adressée  le  i<?r  février  1845  par  le  Pr-^lct  de  la  Propagande 
à  M.  Villardel  :  «  Il  a  été  fait  observer  à  M.  l'Ambassadeur  que  ces  distinc- 
tions av«iient  en  Orient  pris  origine  de  la  reconnaissance  lies  missionnaires 
qui,  officiant  dans  les  chapelles  paiticuliéres  des  Consuls,  avaient  cru  bon 
d'admettre  à  certains  houn«urs  ev\  lésiastiques  les  maîtres  du  lucal.  »  — 
Cfr  G.  PÉLissiÉ  uu  Kausas,  û|/).  ctt  .  T.  II,  p.  162. 
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apporter  le  missel  pour  le  baiser  après  que  le 
céU-brant  a  terminé  la  lecture  de  IVvanf^ile.  Cette 
dernière  prérogative  devrait  aussi  appartenir  aux 
consuls  et  vice-consuls  d'après  l'article  i55  de 
Tc^rdonnance  royale  du  3  mars  1781.  mais  elle  nVst 
rr<<»nnur  c|u*aux  ambassadeurs  par  le  règlement  de 
la  >a' rcr  Co:.::rèi;atîon  de  la  Propagande  de  1742 
->  rrlatit'  aux  honneurs  A  rendre  aux  consuls  de 
I''ran<  e  dans  le  Levant  •». 

l.es  repri'srnlants  de  PAutriche-Hringrie  et  de 
TK-pa^ne  jouis.srnt  df*s  mêmes  faveurs  dans  les 
è;•!î^r^  nu  <  hapeîîr.s  pr«itè};èes  par  Sa  Majesté  Impé- 
rial- rî  Royale  Ap(».stoIique  <ïu  par  Sa  Majesté 
Cith»!i  :ijr. 


—  336  — 


CHAPITRE  VI. 


Les  Sujets  ottomans  catholiques  protégés 
PAR  l'Autriche-Hongrie. 

Héritière  du  Saint-Empire,  l'Autriche-Hongrie 
appuie  sur  les  Capitulations  intervenues  entre  les 
Sultans  Ottomans  et  les  successeurs  de  Charles- 
Quint  la  protection  qu'elle  exerce  notamment  sur 
les  populations  catholiques  de  l'Albanie  (i). 

Personne  n'ignore  que  la  France,  de  son  côté, 
s'est  attribué  jusqu'à  nos  jours  une  sorte  de  patro- 
nage sur  la  plus  importante  des  tribus  albanaises 


(i)  Dans  aucun  des  bérats  délivrés  aux  évêques  des  diocèses  albanais 
qui  nc'usont  été  mis  sous  les  yeux,  il  n'est  fait  état  des  Capitulations  con- 
clues avec  la  République  de  Venise,  entre  autres  des  Capitulations  consen- 
ties le  18  avril  1454  par  Mahomet  II  en  faveur  de  la  Sérénissime  République 
et  du  Duc  de  Naxos  son  fcudataire,  Capitulations  plusieurs  fois  renou- 
velées. (Cfr  Hammer,  o|/>.  cit.,  T.  III,  p.  17;  —  A.  de  Miltitz,  op.  ctt,, 
T.  II,  ji.  74;  —  Aristarchi  13ey,  Lé-;islditon  ottomane^  T.  IV,  p  234.» 
L'Autric  he-Hongrie  aurait-elle  le  droit  de  se  prévaloir  de  ces  conventions 
depuis  le  traité  de  Campo-Formio  (1797),  qui  annexa  la  république  véni- 
tienne à  la  monarchie  des  Habsbourj^  ?  (^n  peut  en  douter,  puisque  c'est  un 
principe  admis  en  droit  international  que,  en  cas  d'annexion  d'un  Etat  par 
un  autre  Etat,  les  conventions  que  l'Etat  annexé  a  conclues,  sauf  celles  qui 
concernent  le  territoire  ou  les  relations  de  droit  privé,  disparaissent  avec 
lui  (Cfr  G.  P/iLissiÉ  DU  Rausas.  op.  cit.,  T.  II,  p.  134;  —  Alphonse 
KiviER,  Principt5  du  Droit  des  Gens.  Paris,  1896.  T.  I,  pp.  70  et  73.)  Dans 
la  pratique  cependant  la  Porte  aurait  accepté  parfois,  comme  équivalar;t 
à  des  traités  faits  entre  elle  et  l'Autriche,  ceux  que  les  Sultîuis  avaient 
conclus   avec   le   Gouvrrnerarnt   âr.  Saint  Marc    (  >uant  aux  traités  inter- 
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Nous  avons  à  citer  : 

i^  L'article  7  du  traité  sigiiéàV^iennelei^inai  1616 
114  réhi-ul-akhir  io25),  qui  renouvelait  pourvingtans 
Ir  premier  traité  ff)rmel  de  paix  entre  i'Kmpire  et  la, 
I^ïrte,  signé  à  Sitva-Torok  le  1 1  novembre  1606.  Ce 
premier  traité  ne  contenait  aucune  clause  relative  au 
protcM  torat  religieux.  Mais  la  paix  de  Vienne  de  1616 
stipulait  en  son  article  7  :  «  Ceux  qui  professent 
la  religion  de  Jésus  <-t  qui  obéissent  au  Pape, 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  prêtres  ou 
moines,  qu'ils  réparent  leurs  églises,  qu'ils  célè- 
brent le  service  divin  et  lisent  l'évangile  selon  leur 
rite.  Ils  seront  traites  avec  bienveillance  et  per- 
s'inne  ne  les  molestera  en  agissant  envers  eux  d'une 
manière  contraire  aux  lois  et  ù  ce  qui  est  équi* 
table  (I).  •> 

2^  Tn  traité  confiriiiant  à  nouveau  la  paix  de 
Sitva-Torok  et  signé  A  SzOn  le  19  mars  1642 
«17  zilhidjé  io3i)  entre  ««  les  deux  très  puissants 
empereurs  des  Romains  et  des  Turcs,  en  vue  de 
soulager  la  misère  de  leurs  peuples  et  d'assurer 
Tobser^'ation  <le  la  paix  \i)  ».  L'artiile  7  de  ce  traité 
c>t  c»»nçu  (ommc  suit  :  a  I^cî  religieux,  les  moines, 
les  jrsuites  et  les  prVtres  de  la  religion  du  l*api\  qui 
demeurent  aulieuap|M'léCin«)'Kglises(Funikir('hen) 
c:  U  d'autres  endroits  ne  seront  {>oint  pt^sécutés  et 
ne  .seront  ni  vexés  m  molestés  :  ils  seront  protégés 


Ti  «7  •.  '  «.'Mi«  de»  i9é»  «I  d*  lé  i  »»té  i)ti.*mm*é,  7  .  I\    ;      .'  A     i  t 

Ul:  î:/     ^f4m%êidêi<     «••li .    I  .   ll.t-      14:  l      1  r«     !r  11    a  ,'rit%    .It.nbrîit   tin 


—  338  — 

pour  la  France  d'une  de  ces  tribus,  celle  des  Mir- 
dites  (i).  » 

Si  glorieux  que  soient  de  tels  souvenirs,  ils 
n'attestent,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  qu'une 
intervention  officieuse  qui  ne  se  basait  pas  sur  les 
textes  des  Capitulations  signées  entre  le  Grand 
Seigneur  et  les  Rois  de  France. 

L'exposé  qui  va  suivre  résumera  les  promesses  de 
garanties  religieuses  que  les  Sultans  consentirent  à 
inscrire  dans  des  actes  internationaux  en  faveur 
spécialement  de  leurs  sujets  catholiques  qui  habi- 
taient les  provinces  occidentales  de  l'Empire. 

Dès  l'année  1609,  l'archevêque  d'Antivari  Marinus^ 
Bisius,  avait  obtenu  un  firman  lui  reconnaissant,  avec 
la  dignité  épiscopale,  la  juridiction  ecclésiastique  et 
civile  d'un  chef  de  milHet.  Mais  cet  acte,  accordé 
par  faveur  spéciale  et  personnelle,  pouvait  ne  pas 
être  renouvelé  (2). 

Les  articles  des  traités  auxquels  nous  faisons 
allusion  sont  rédigés  en  termes  généraux.  On  consta- 
tera toutefois,  en  s'en  tenant  aux  faits,  que  l'Autriche 
a  limité  sa  protection  aux  chrétiens  latins  habitant 
les  régions  voisines  de  ses  frontières  et  à  certains 
ordres  religieux,  tels  que  les  Trinitaires  et  les 
Franciscains,  qui  se  recrutaient  spécialement  dans 
les  Etats  de  l'Empire. 


(i)  Fr.  Rey,  <?/>.  ctt,,  p.  364. 

(2)  H.  Hkcquard,  qui  «lonne  une  traduction  en  français  de  cet  ordre 
souverain,  date  du  20  djémazi-ul-akhir  1018  (septembre  i6c>g),  le  cite  comme 
le  j)remier  firman  délivre  à  un  évoque  catholique.  Hyacinthe  Hfcquard, 
Histoire  et  description  de  la  ILiute  Albanie  ou  Guégûrie .  Paris,  Arthus  Bertrand, 

s.   d.    I  vol.   in-80,  p.  470. 
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Nous  avons  i  citer  : 

i**  L'artirlcjdutrait^  signéà  VitMinelc  i""  mai  1616 
<I4  rchi-ul-akhir  io25),  qui  renouvelait  pour  vingt  ans 
\r  premier  trait*  formel  tic  paix  entre  TMmpire  et  la^ 
Pcirtc,  signé  à  Sitva-Torok  le  1 1  novembre  1606.  Ce 
premier  traité  ne  contenait  aucune  clause  relative  au 
protrt  torat  religieux.  Mais  la  paix  de  Vienne  de  1616 
stipulait  en  son  article  7  :  «  Ceux  qui  professent 
la  religion  de  Jésus  et  (|ui  ol>éissent  au  Pape, 
i\v  «quelque  dénomination  que  ce  soit,  prêtres  ou 
moines,  qu'ils  réparent  leurs  églises,  qu'ils  célè- 
brent le  service  divin  et  lisent  I  évangile  selon  leur 
rite.  Ils  seront  traités  avec  bienveillance  et  per- 
S4^'nne  ne  les  molestera  en  agissant  envers  eux  d'une 
manière  contraire  aux  lois  et  à  ce  qui  est  équi« 
table  (I).  » 

r'  Tn  traité  confirmant  à  nouveau  la  paix  de 
Sitva-Torok  et  signé  A  S/On  le  19  mars  1642 
«17  zilhid;é  io?in  entre  «  les  deux  très  puissants 
empereurs  des  liomains  et  des  Turcs,  en  vue  de 
V'ulager  la  misère  de  leurs  peuples  et  d*assurer 
Tob^ierviitinn  «le  la  paix  «2i  «.  L'arti*  le  7  de  ce  traité 
e>t  ciïfîrn  inmin^*  suit  :  «  I,ei  religieux,  les  mtuni'S, 
\rs  ;t•^ulte^  et  1rs  prrtirs  de  la  religion  du  l*.ip<*,  «jui 
d**::)euri*rit  au  lieu  ap|H-|rCinq-MgliNes(I*'ilnikî:('hen| 
et  4  d'autre>  eiulrott.^  ne  seront  p>»int  piTsécutés  et 
ne  srrunt  ni  vexes  ni  molestés  :  \\:%  seront  protégés 
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conformément    aux  Capitulations  et  aux   firmans 
qu'ils  ont  obtenus  de  la  Porte  (i).  » 

3®  L'article  i3  du  traité  de  trêve  de  Karlowitz,  en 
date  du  26  janvier  1699  (24  redjeb  11 10)  :  ce  Quant 
aux  prêtres  et  à  l'exercice  de  la  religion  chrétienne 
selon  le  rite  de  l'église  catholique  romaine,  le  séré- 
nissime  et  très  puissant  empereur  des  Ottomans 
confirme  les  droits  et  privilèges  que  les  précédents 
glorieux  empereurs  des  Ottomans  ont  accordés  dans 
leurs  États,  soit  par  les  précédentes  Capitulations 
sacrées,  soit  par  des  commandements  munis  du 
chiffre  impérial,  soit  par  des  édits  et  autres  mande- 
ments spéciaux,  afin  que  tous  ces  droits  et  privilèges 
soient  encore  reconnus  et  maintenus  à  l'avenir,  de 
manière  que  les  dits  prêtres  pourront  réparer  et 
restaurer  leurs  églises  et  exercer  les  fonctions  ordi- 
naires de  leur  ministère  conformément  aux  anciens 
usages.  Il  ne  sera  permis  à  personne  de  contrevenir 
aux  Capitulations  sacrées  et  aux  lois  divines  en 
molestant  ces  prêtres,  de  quelque  ordre  ou  condition 
qu'ils  soient,  ni  de  leur  extorquer  de  l'argent,  et  les 
dits  prêtres  jouiront,  comme  par  le  passé,  de  la 
bienveillance  impériale. 

»  De  plus,  il  sera  permis  à  l'Ambassadeur  du 
sérénissime  et  très  puissant  empereur  des  Romains 
près  la  Sublime-Porte  d'exposer,  au  sujet  de  la 
religion  et  des  endroits  de  la  sainte  ville  de  Jéru- 
salem que  les  chrétiens  visitent,  les  représentations 


(i)  La  traduction  donnée  par  Gabriel  Effendi  Xoradounghian,  ReauU 
d'actes  internationaux  de  l'Empire  Ottoman,  T.  I,  p.  121,  est  plus  concise  que 
celle  du  B^o  de  Testa. 


..j 
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Ayant  rabolition  de  Timpât  dit  kharadj\  le  Consul 
latin  avait  le  droit  de  délivrer  des  cartes  de  perma- 
nence indiquant  que  le  porteur  était  sujet  ottoman 
du  rite  latin  fla/in  taïfesti)^  ce  qui  Texonérait  de 
cette  contribution. 

Il  en  était  de  mi^me  des  passeports  quî«  aujour- 
d'hui, nr  peuvent  plus  être  délivrés  (|uc  par  le  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  et  sur  la  production,  pour 
les  Latins,  d*une  demande  formulée  par  leur  chan- 
cellerie. 

L(*  Directeur  de  la  Chancellerie  latine  a  compé- 
tence pour  dresser  et  recevoir  les  testaments  de  ses 
ressort :<:sants.  Sa  signature  apposée  sur  ces  actes  en 
conj&titue  Pauthcnticité.A  Tépociuc  où  il  n'existait  pas 
de  notaires  (i),  il  dressait  des  actes  de  procuration  ; 
«a  siijnature,  en  ces  cas,  était  légalisée  par  le  Minis- 
tère (ies  .\ffaires  étrangères. 

Il  a  qualité  aussi  pour  donner  valeur  légale  i  un 
acte  de  transaction  passé  devant  lui  et  (|ui,  en  cas 
de  transgression  par  Tune  des  parties  en  cause,  sera 
transmis  autribunalcompétent  pour  être  homologué 
et  mis  â  exécution. 

On  peut  même  dire  que  le  Directeur  de  la  Chan- 
cellerie latine  a  des  fonctions  judiciaires,  car  il  peut 
connaltir  de  toute  cause  mobilière  entre  membres 
de  SA  rommunautr.  Les  autorités  ottomanes  lui 
reconnaiNsrnt  le  droit  de  citation.  Sur  sa  réciui.sition, 
la  pohrr  tur(]ue  amènera  devant  s<m  tribunal  le 
témoin  ou  un  détendeur  récalcitrant.  11  fut  un  temps 
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paragraphe,  celui  qui  autorise  l'ambassadeur  à 
porter  devant  le  trône  impérial  ses  demandes  tou- 
chant la  religion  et  les  Saints  Lieux  que  les  chrétiens 
visitent  à  Jérusalem,  les  mots  :  «  ainsi  que  dans 
d'autres  endroits  où  les  dits  prêtres  ont  des 
églises  (i)  ». 

L'article  g  du  traité  de  Belgrade  du  i8  septem- 
bre i73y  (14  djémazi-ul-akhir  ii52)  reproduit  à  son 
tour,  avec  deux  légères  additions,  le  texte  de  l'arti- 
cle i3  et  de  l'article  11  précités  (2). 

On  lit  dans  les  instructions  données  au  mois  de 
juillet  de  l'année  suivante  au  comte  Ulefeld  envoyé 
comme  ambassadeur  à  Constantinople  :  «  n*  point. 
La  protection  et  la  suzeraineté  des  Trinitaires  et 
des  Franciscains  appartiennent  à  l'empereur,  en  sa 
qualité  d' A  avocat  us  Ecclesiae  romanae  catholicae  (3)  ». 

En  1744,  l'ambassadeur  Penkler  obtenait  la  per- 
mission de  faire  agrandir  l'église  des  Trinitaires  à 
Péra  tt  en  disant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'y  faire 
élever  une  tribune  pour  sa  famille  (4)  ».  Ce  fut  par 
l'entremise  du  même  ambassadeur  que  la  paix  de 
Belgrade, qui  n'était  qu'une  trêve  à  échéance  limitée, 
fut  renouvelée  et  rendue  perpétuelle  par  un  acte  du 
25  mai  1747  (5),  en  dépit  des  difficultés  soulevées 
par  le  Mufti  Hajatizadé^  qui  voulait  qu'on  s'arrêtât  à 
ces  mots  «  de  longue  durée  en  tant  que  le  permet 
la  loi  sacrée  musulmane  ». 


<i>  Teçta,  ûp    :tt.,  T.  IX,  p.  78. 

(2)  Testa,  Uid.,  p.  96. 

(3)  Ces  instructions  en  22  points  sont  résumées  })ar  Hammer,  op.  cit., 
T.  XV,  p    17. 

14    Hammer,  ilid.,  ]>.  94^. 

ô    Testa,  of-.iil..  T.  IX,  p.  114. 


-  345- 

s<»;rnt    nb.servés  «m   entier   et    que   Ton    s^acquittc, 
•    r.iine  il  convient,  des  devoirs  de  sincère  amitié.  » 

Le  firman  délivré  le  i«*'schewal  1275  (4  mai  iSSg) 
a  Mfir  Tcholtcha,  évéc|ue  de  Scutari,  cbt  convu  dans 
cif-  tiTHU's  aiialogncs  : 

■'  Vous,  Abdi  Pacha.  :^énéral  de  briijade,  K^u- 
vrrncur  de  Scutari  d'Albanie  fSchkodnr,  et  vous, 
ntta'îilrs  du  pay^  et  autres,  sachez  que...  TAmbas- 
b  .  le  de  S.  M.  rKmptrcur  et  I^adichah  d'Autriche  à 
C'»r.-ita:itînople  a  demande  par  voie  dv  takrir  1  éma- 
nation d'un  ordre  s^^uverain  pour  qu  aide  et  protec- 
::!:i  !usse:it  a.*«o:dros,  suivant  les  traités  impériaux, 
ai  vnjuc  Tclî'*l:cl;a,  :;')innîc  ci:  rc:i.[:!.:cenient  de 
T«>:  :tch. 

•  I  >'api  rs  \vs  rrrhirclus  faites  dans  les  archives  de 
!'Ktat,  r.irticlr  (|  du  traité  de  Mid^radr  «ctroyé  par 
Ir  («ouvc-f  !.f  !ikrnt  Iin{>érial  a  la  nation  autrichienne 
>ir?»-  nui"  ;*-,  .Mtirlrs  •b'ML'n«'-s  rt  stipulés  par  nos 
;;'«ni»-  .\  pp-l»  '  •  -scutn  ùaiiN  irs  tr.iités  faits  sc>us  !•  ur 
le^^tjr  r<*!atiVfîMrut  aux  rciij^it'ux,  avai't  r\  après  la 
paix  de  î  a*i^ar'»\vitz,  «î'iivrnt  être*  con.vîclérés  comme 
f  li  viijueur  rt  «jiî'en  f '»!'>é'iiience  ils  s<nt  confirmés. 

Kn  ci»nt*»r:n:té  df>  cr.w^ri,  de  ces  traités  impé- 
riaux, un  orilrr  Miuvr:a:n  dûment  enrcf^istré  avait 
cti-  iiel;.:r  en  date  iiii  i5  :rbi-ul-akhir  I2t\\  A  IVftet 
ilr  faire  recunnaitre  dai.N  ses  foncti»»ns  le  susdit 
evéque  Topitch.  J'.i:,  en  *  onsc(|uen*  t ,  octrciyé  un 
««rdre  souverain,  cont'»rniément  aux  traités  impé- 
riaux, a  1  effet  de  rectuuiaitre  dans  ses  fonctions  le 
«us;)o:n:iié  évéque  Tcholtcha 

•  Vou>.  (f«»uverneur,  ju^es  et  autn  s,  sa»  hez  mon 
désir  .v>uverain  de  remplir  toutes  les  conventions 
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Reproduisons  comme  spécimen  de  ces  documents 
quelques  passages  du  bérat  délivré  le  14  zilkadé  1296 
(29  octobre  1879)  à  Mgr  Czarevo,  archevêque 
d'UskUb  : 

(Après  les  salutations  d'usage...)  «  Aussitôt  que 
mon  Iradé  impérial  sera  arrivé,  sachez  que,  à  la 
place  de  Darbadjasli,  qui  était  archevêque  des 
Latins  et  de  la  province  d'Uskub  pour  la  gestion  des 
affaires  religieuses  de  ce  rite,  on  a  élu  et  institué 
actuellement  Mgr  Fulgentius  Czarevo.  L'ambassa- 
deur de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  a,  par  une 
note  ftakrirjy  demandé  que,  suivant  les  traités,  un 
Iradé  impérial  soit  accordé  au  dit  archevêque. 
Vu  l'article  du  traité  de  Belgrade  signé  entre 
mon  Gouvernement  Impérial  et  le  Gouvernement 
d'Autriche  concernant  les  concessions  faites  aux 
prêtres  latins  de  la  religion  chrétienne;  vu  les  articles 
spécifiés  dans  les  traités  conclus  aux  temps  heureux 
de  mes  prédécesseurs,  les  Sultans  pleins  d'équité; 
vu  le  contenu  des  lettres  impériales  et  les  ordres 
sublimes  spécialement  délivrés  à  TefTet  d'établir  que 
les  permissions  accordées  à  tous  les  prêtres  latins, 
soit  avant,  soit  après  la  paix  de  Passaro\\'itz 
(Bosroftcha),  seraient  dorénavant  en  vigueur;  con- 
sidérant, en  outre,  le  firman  qui  avait  été  délivré  le 
i^^  rebi-ul-ewel  1281  à  l'ancien  archevêque  pour  la 
gestion  de  sa  charge;  j'ai  rendu  mon  sublime  Iradé 
Impérial,  afin  qu'on  agisse  en  conformité.  A  ces  fins, 
j'accorde  mon  présent  Bérat  Impérial  et  j'ordonne 
que  Fulgentius  Czarevo  puisse  jouir  de  tous  ces 
privilèges  et  que  les  traités  en  vigueur  entre 
mon  Gouvernement  et  le  Gk)uvernement  Autrichien 
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soient  observés  en  entier  et  que  l'on  s'acquitte, 
comme  il  convient,  des  devoirs  de  sincère  amitié,  » 

Le  firman  délivré  le  i""  schewal  1275  (4  mai  i85g) 
à  Mgr  Tcholtcha,  évêque  de  Scutarî,  est  conçu  dans 
des  termes  analogues  : 

«  Vous,  Abdi  Pacha,  f;énéral  de  brigade,  gou- 
verneur de  Scutari  d',\lbanie  (Schkodra).  et  vous, 
notables  du  pays  et  autres,  sachez  que...  l'Ambas- 
sade de  S.  M.  l'Empereur  et  Padichah  d'Autriche  à 
Constantinople  a  demandé  par  voie  de  lakrir  l'éma- 
nation d'un  ordre  souverain  pour  qu'aide  et  protec- 
tion fussent  accordées,  suivant  les  traités  impériaux, 
à  l'évèque  Tcholtcha,  nommé  en  rempliicement  de 
Topitch. 

»  D'après  les  recherches  faites  dans  les  archives  de 
l'Etat,  l'article  g  du  traité  de  Belgrade  octroyé  par 
le  Gouvernement  Impérial  à  la  nation  autrichienne 
porte  que  les  articles  désignés  et  stipulés  par  nos 
glorieux  prédécesseurs  dans  les  traités  faits  sous  leur 
règne  relativement  aux  religieux,  avant  et  après  la 
paix  de  i-'assarowitz,  doivent  être  considérés  comme 
en  vigueur  et  qu'en  conséquence  ils  sont  confirmés. 

■1  En  conformité  des  clauses  de  ces  traités  impé- 
riaux, un  ordre  souverain  dûment  enregistré  avait 
été  délivré  en  date  du  i5  rébi-ul-akhir  1264  à  l'effet 
de  faire  reconnaître  dans  ses  fonctions  le  susdit 
évêque  Topitch.  J'ai,  en  conséquence,  octroyé  un 
ordre  souverain,  conformément  aux  traités  impé- 
riaux, à  l'effet  de  reconnaître  dans  ses  fonctions  le 
susnommé  évêque  Tcholtcha. 

»  Vous,  Gouverneur,  juges  et  autres,  sachez  mon 
désir  souverain  de  remplir  toutes  les  conventions 
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et  les  traités  en  vigueur  entre  mon  Gouvernement 
Impérial  et  la  Puissance  ci-dessns  mentionnée  et 
d'exécuter  ce  qui  en  ressort.  Faites  et  agissez  suivant 
ce  qui  précède.  » 

Il  y  a  lieu  de  signaler  qu'en  ce  qui  concerne  le 
choix  des  évéques  albanais,  la  Porte  n'exige  pas, 
comme  elle  le  fait  généralement  pour  tous  les  chefs 
de  mtl'lety  que  les  titulaires  soient  sujets  ottomans. 
Par  contre,  les  chefs  ecclésiastiques  albanais  ne 
siègent  pas  ex  officio  aux  Conseils  administratifs  et  la 
communauté  diocésaine  ou  paroissiale  s'y  fait 
représenter  par  des  délégués  élus  (i). 

Dans  la  seconde  partie  de  notre  travail,  au 
chapitre  consacré  à  l'Albanie,  nous  dirons  quels 
sont  les  privilèges  civils  et  politiques  dont  jouissent 
encore  les  Albanais  groupés  en  tribus  et  habitant  la 
montagne.  «  Dans  les  villes  et  plaines,  écrit 
M.  George  Young,  les  évéques  exercent  une  juri- 
diction civile,  qui  n'est  pas  contestée,  en  affaires  de 
mariage;  la  tutelle  des  orphelins  leur  est  contestée 
par  les  tribunaux  ottomans.  Ils  sont  compétents  en 
matière  testamentaire,  qu'ils  décident  d'après  leur 
droit  canonique;  mais  les  successions  ab  intestato 
sont  de  la  juridiction  des  tribunaux  du  Chéri  et  se 
règlent  suivant  la  loi  islamique  (2).  » 

Disons  encore  que  les  Albanais  catholiques,  à  la 
faveur  de  la  protection  de  l'Autriche-Hongrie, 
peuvent  entretenir  des  écoles  où  la  langue  albanaise 
est  enseignée. 


(i)  G.  Young.  op.  cit„  T    II,  p.  i35. 
(2)  Ibid.,  T.  II,  p.  i36. 


ol>?ff' nu  un  firman  qui  lui  reconnaissait  des  privilèges 
ari^I<>;;ues  à  i  fu\  concrclé.s  ;iux  autres  mît'lcim  Copcn- 
tia'^t.  le  texte  et  la  date  d"un  firman  de  ce  genre  ne 
^i»nî  renseignés  nulle  part. 

!..i  ri'ronnais-anre  f»fricMrlle  de  la  communauté 
isr.ifhttr  ott'»ni.inc  rê-ultc  aujourd'hui  d'un  règle- 
:r.r:iî  approuvé  par  Irnîé  impérial  en  date  du 
2.^  M'hcval  ij.Si  \  l'f  av:  :1  1S64)  et  in>éré  au  deuxième 
v<.lunir  du  Destour  (n.  I.n  ^'»:nînunauté  ^*administre 
Ciinîormément  à  te  ri*^i(::i'Mît  appelé  Khakhamhan/- 
n.Zéimtuunmi.  On  y  trouvi-  1  enumêration  des  privi- 
l<L'i-s  i-.viis  et  adm:;}i>:rati!s  dont  elle  jouit  et  qui 
pruvrr.î  m:  résumer  cnmnir  suit  : 

:"  Pars  Ir  droit  d'avoir  à  sa  tôte  un  grand  rab- 
br.  Kkakkam-hascl::^i\\\\  rc^présente  la  communauté 
prrs  la  Sublime-Porte  (2».  Les  i;rands  rabbins  sont 
reconnus  trU  par  un  lirman  daté  du  jour  de  leur 
nfimination  (3i; 

.'  I>.ins  b»  droit  de  j-éunir  à  Coristantinople  une 
A'»'^«-:n!'li**.'  giMïéralr  «»;i  (îr.ind  Conseil  de  la  nation 
:«m»f  de  S(>  mt  inbrrs  l^^>  membres  laïques  et 
!.n-!nbps  fclii;icu\  t.u  rabbins),  n-présenlant 
..«  un  un  faalHiur:^ 'Hi  ré^idenl  div^  Israélites.  Cette 
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qui,  au  xv**  siècle,  furent  expulsés  en  masse  d'Espagne 
avec  les  Arabes  et  dont  un  grand  nombre  se  réfu- 
gièrent sur  le  territoire  ottoman  (i). 

Lorsque  la  capitale  de  Tempire  byzantin  tomba 
au  pouvoir  des  Ottomans,  la  communauté  israé- 
lite  qu'elle  renfermait  était  dirigée  par  le  grand 
rabbin  Moïse  Capsali.  Celui-ci,  sur  les  ordres  du 
Sultan  Mahomet  II,  aurait  non  seulement  conservé 
ses  fonctions,  mais  obtenu  un  troisième  siège  au 
Divan  impérial,  après  le  Moufti  et  le  Patriarche 
grec  12).  Le  même  sultan  aurait  imposé  aux  Israé- 
lites deux  sortes  d'impôts,  dont  l'un  était  le  kharadj\ 
tandis  que  l'autre  (rab  aktchassi)  aurait  été  établi 
spécialement  pour  payer  les  traitements  des  rab- 
bins. 

Si  l'on  tient  ces  divers  renseignements  pour  bien 
fondés,  il  faut  admettre  que  très  anciennement  déjà 
la  communauté  Israélite  de  Constantinople  aurait 


(it  CtV  V.  Ci'iNET,  La  Turquie  d'Asie,  T.  IV,  p.  11.  —  «  Ces  Israélites 
continuent  encore  aujourd'hui  à  parler  entre  eux  un  lan^^^a^e  mélangé  d'hé- 
breu, d'arabe  et  d'espagnol.  »  Un  autre  groupe  «  se  c<>mposc  d'Israélites 
allemands,  polonais,  russes  et  hongrois  qui  parlent,  avec  un  accent  spécial, 
un  mauvais  allemand  ».  V.  Cuinet,  Syrie,  Liban  et  Palestine,  p.  iS.  Le 
jîremier  de  ces  dialectes  s'appelle  sephardim,  le  second  asckkenasim.  — 
Cfr  Dr  E  Graf  von  MIilinen,  Die  lateinische  Ktrcke  im  TUrkischen  Reiche, 
2t«vermehrte  Auflage.  Berlin,  iqoi,  broch.  in-80.  p  18,  et  une  intéressante 
notice  dans  G.  Young,  Corps  de  Droit  Ottoman,  T.  II,  pp.  i3q  et  sq. 

(2)  Ces  détails  sont  donnés  par  un  contemporain,  le  rabbin  Eli  Capsali 
de  Candie,  parent  du  grand  rabbin  de  Constantinople,  dans  son  ouvrage 
intitulé  Dédé  îiî.ahou.  —  Cfr  aussi  une  lettre  du  rabbin  N.  Sarfati  et  l'ou- 
vrage anfmyme  (jui  a  pour  titre  Incora  at  Olam  et  dont  la  rédaction  semble 
rem». nier  au  milieu  du  xviie  siùcle,  cités  tous  deux  dans  la  traduction 
hébraïque  de  Gkaf.tz,  Histuin  des  Juifs.  T.  II.  Nous  devons  l'indication  de 
ces  sources  qu'il  ne  no.: s  a  pas  été  possible  de  consulter  nous-méme,  à 
l'obligeance  de  M.  H.  Nahoum,  Directeur  de  la  Chancellerie  au  grand 
rabbinatde  Turquie.  — Cfr  G.  Young,  op.  cit.,  T.  II,  p.  140. 
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nauté  israclite  ont  un  Conseil  laïque  composé  de 
sept  membres  et  un  Conseil  religieux  rc»mp>osé  de 
trois  membres.  Toutefois,  à  Salonique,  qui  est, 
apr^s  la  capitale,  la  vilb*  de  THnipiie  où  les  Israé- 
lite s  sont  le  plus  nombreux,  le  (!onseil  ecclésias- 
ti(*ae  se  com{>ose  de  (|uatre  rabbins,  et  le  Conseil 
Ui]ue  comprerMi  neut  membns,  comme  celui  de 
C'  nstai:tinople  in.  II  existe  de  plus,  à  raison  du 
){:.ind  nombre  d'Israêiites  étrangers  qui  habitent 
Cf  tte  ville,  un  Ctuisejl  de  la  communauté,  composé 
de  douze  membre  s,  rlus  par  tous  les  Israélites,  sans 
dis'nvîw>n  de  nali'»nalit«-,  qu:  payent  une  cotisation 
dèî<Tm:nèe.  Mais  ce  l'nnseïl  n'a  pas  d'existence 
ortî  lellf  aux  veux  du  (iouvernt  ment  {2). 

Les  niaii;igc.««  .sontcêli-brés  par  l'autorité  religieuse 
et  ^e  t4*nt  i\r  la  manu-rr  suivante  :  Les  parents  «ies 
tutuis  mai  lés  se  présentent  d*al>ord  chez  le  rab'»i:! 
«le  !eu?  ijuaitier. Celui-ci  procê<lr  à  uneencjuête  j»  *ur 
s'assurer  (|ue  les  futurs  ne  s«»nt  pas  liés  par  ailb.uis 
rt,  aprrs  avt»ir  eu  ^is  npai.senients  â  cet  éi^anl, envoie 
un  acte  de  pfiiîiis  a  TautoMté  <  *»mpftfiile.  Lcvn  bans 
M»nt  !îvréN  p«*n(iant  quin/e  j^urs  A  !a  publit'ité,  puis 
le  maiia:4«-  se  «  rli»bre  ilaiîs  u:i  des  temples.  La  béné- 
diction riuptîalr  rst  âonnrr  par  le  inwiistre  otiiciant 
ou  rabbin  de  ce  temple.  La  célêijration  du  mariage 
est  '*onst:iîre  par  U!i  ^  ontrat  passé  entre  les  é{>oux, 
>i^MliNé  et  enregistré  au  grand  r  ibiunat. 

Le  inaiiagf*  est  |x*rinis,  jMur  N's  deux  ^exe^,  a 
partir  de  l'âge  tir  i  .\  ans.  Le>  piohibitlous  résultant 
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assemblée  a  pour  mission  d'élire  les  neuf  membres 
qui  doivent  former  le  Consistoire  central  ou  Conseil 
laïque  (MedlisS'i'djismâniJ  et  les  sept  rabbins  qui 
doivent  former  le  Conseil  spirituel  (MeâjHss-i-rou- 
hanij.  Pour  l'élection  du  Khakham-baschi ,  le  Grand 
Conseil  national  se  complète  par  l'adjonction  de 
40  représentants  des  communautés  Israélites  de 
Salonique,  d'Andrinople,  de  Smyrne,  de  Jérusalem, 
de  Brousse,  de  Bagdad  et  du  Caire  (i). 

La  mission  du  Consistoire  central  est  de  régler  les 
différends  qui  se  produisent  entre  les  diverses  com- 
munes, d'ordonner  la  perception  des  taxes,  d'affecter 
celles-ci  à  l'entretien  des  institutions  religieuses, 
scolaires  et,  en  général,  d'utilité  publique,  de  veiller 
aussi  à  la  conservation  des  biens  légués  à  ces  insti- 
tutions et  de  ceux  appartenant  aux  orphelins,  de 
régler  toutes  sortes  d'affaires  ayant  trait  au  judaïsme 
et  d'exécuter  tous  ordres  émanant  du  Gouverne- 
ment. 

Le  Conseil  spirituel  a,  d'une  manière  générale, 
pour  mission  de  veiller  au  maintien  de  la  religion. 
Il  a  sous  ses  ordres  le  Corps  rabbinique  (Mounii- 
i-ronhani)^  composé  de  20  rabbins  et  les  officiants. 

A  Constantinople,  indépendamment  de  cette  orga- 
nisation centrale,  chaque  commune  ou  faubourg  a 
une  administration  présidée  par  un  rabbin,  membre 
du  Conseil  général.  Cette  administration  est  chargée 
de  veiller  aux  intérêts  du  culte,  de  Tinstruction  et  de 
la  bienfaisance  de  son  quartier. 

En  province,  les  villes  où  il  existe  une  commu* 


(i)  Dr  E.  Graf  von  Mùlinen,  op.  cit.,  p.  19. 


nauté  Israélite  ont  un  Conseil  laïque  composé  de 
sept  membres  et  un  Conseil  religieux  composé  de 
trois  membres.  Toutefois,  à  Salonique,  qui  est, 
après  la  capitale,  la  ville  de  l'Empire  où  les  Israé- 
lites sont  le  plus  nombreux,  le  Conseil  ecclésias- 
tique se  compose  de  quatre  rabbins,  et  le  Conseil 
laïque  comprend  neuf  membres,  comme  celui  de 
Constantinople  (i).  11  existe  de  plus,  à  raison  du 
grand  nombre  d'Israélites  étrangers  qui  habitent 
cette  ville,  un  Conseil  de  la  communauté,  composé 
de  douze  membres,  élus  par  tous  les  Israélites,  sans 
distinction  de  nationalité,  qui  payent  une  cotisation 
déterminée.  Mais  ce  Conseil  n'a  pas  d'existence 
officielle  aux  yeux  du  Gouvernement  (2). 

Les  mariages  sont  célébrés  par  l'autorité  religieuse 
et  se  font  de  la  manière  suivante  :  Les  parents  des 
futurs  mariés  se  présentent  d'abord  chez  le  rabbin 
de  leur  quartier.  Celui-ci  procède  à  une  enquête  p<  mr 
s'assurer  que  les  futurs  ne  sont  pas  liés  par  ailkurs 
et,  après  avoir  eu  ses  apaisements  à  cet  égard. envoie 
un  acte  de  permis  à  l'autorité  compétente.  Les  bans 
sont  livrés  pendant  quinze  jours  à  la  publicité,  puis 
le  mariage  se  célèbre  dans  un  des  temples.  La  béné- 
diction nuptiale  est  donnée  par  le  ministre  officiant 
ou  rabbin  de  ce  temple.  La  célébration  du  mariage 
est  constatée  par  un  contrat  passé  entre  les  époux, 
légalisé  et  enregistré  au  grand  rabbinat. 

Le  mariage  est  permis,  pour  les  deux  sexes,  à 
partir  de  l'âge  de  i3  ans.  Les  prohibitions  résultant 
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Les  Patriarches  maronites  ne  sont  pas  munis  d'un 
bérat  de  la  Sublime-Porte.  Tout  en  reconnaissant 
la  souveraineté  du  Gouvernement  ottoman  et  en  se 
déclarant  les  fidèles  sujets  du  Sultan,  les  chefs 
religieux  de  la  nation  maronite  ont  toujours  consi- 
déré qu'une  longue  tradition  les  affranchit  de  la 
nécessité  de  se  soumettre  à  une  demande  d'autori- 
sation préalable  pour  l'exercice  de  leur  juridiction 
ecclésiastique.  Les  Maronites  jouissent  donc  en  fait 
de  tous  les  privilèges  qui  découlent  directement  du 
fait  d'appartenir  à  une  confession  religieuse  reconnue 
par  le  Souverain  et  cette  situation  est  telle  depuis  le 
moment  où  la  Syrie,  ayant  été  conquise  par  Séliml, 
passa  de  l'autorité  des  Sultans  mamelouks  de 
l'Egypte  sous  celle  des  Sultans  ottomans  { i5i6). 

Avant  cette  époque,  comme  nous  le  verrons  dans 
le  rapide  résumé  que  nous  ferons  de  l'histoire  du 
Liban,  ils  avaient  pu  se  maintenir  dans  la  même 
indépendance  religieuse,  quel  que  fût  le  chef,  druze 
ou  musulman,  qui  remplît  les  fonctions  de  Hakim 
ou  Grand  Emir  du  Liban.  Après  la  conquête  otto- 
mane, le  régime  féodal  qui  régnait  dans  le  Liban  y 
subsista  jusqu'en  1860.  Formant  la  partie  la  plus 
nombreuse,  mais,  en  même  temps,  la  moins  riche 
de  la  population,  les  Maronites  étaient,  pour  la 
plupart,  des  vassaux  de  seigneurs  druzes  ou  musul- 
mans. Ils  n'en  jouissaient  pas  moins  de  la  plus  large 
tolérance  en  ce  qui  concerne  leurs  croyances  et  nous 
savons  que  le  fanatisme  et  d'autres  causes  n'ame- 
nèrent les  habitants  de  la  Montagne  à  s'armer  les 
uns  contre  les  autres  que  dans  la  première  moitié 
du  siècle  dernier. 
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Nous  exposerons  ailleurs  quelles  furent  les  con- 
séquences des  événements  tragiques  qui  ensanglan- 
tèrent le  Liban  de  1840  à  1860. 

Aujourd'hui,  les  Maronites  qui  habitent  la  Mon- 
tagne, indépendamment  des  privilèges  religieux 
dont  jouissent  les  membres  d'un  mtlUe/^  ont  le  droit 
d'ctie  représentes  dans  les  Conseils  administratifs 
et  judiciaires  du  moutcssarifat,  suivant  les  disposi- 
tions  du  règlement  ({ue  nous  analyserons  dans  la 
seconde  partie  de  ce  travail,  en  exposant  Torgani- 
ftatii»n  administrative  du  Mont  Liban. 

La  I-Vance  a  toujours  compris  les  Maronites  dans 
sa  clientèle  catholique  de  TOrient  (i).  Par  de  nom- 
breux f^itA  cités  à  Tappui  de  cette  tradition,  elle  a 
atlirmé  son  droit  de  s'intéresser  au  sort  de  tous  les 
sujets  ottomans  catholiques.  Si  la  protection  dont 
il  s'agit,  comme  nous  le  verrons  ailleurs  (2),  ne  peut 
s'exercer  que  d'une  manière  officieuse,  elle  n'en  a 
pas  moins  été  soutenue  par  des  moyens  énergiques 
dans  certair.eji  circonstances  critiques  et  s'est,  en 
effet,  particulièrement  manifestée  en  faveur  des 
Maronites. 


•#1  ^.Wm^i  à»  t^'^mt  et  4ê  *l«#^ui#i/.  {iii.   V*i  «   Kit. 
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CHAPITRE  V. 


Les  Latins. 

Nous  conformant  à  Tusage,  nous  appelons  Latins 
les  sujets  ottomans  catholiques  qui  suivent  le  rite 
romain  (i). 

Ils  sont  placés  sous  la  juridiction  spirituelle  d'un 
Prélat,  qui  porte  le  titre  de  Vicaire  patriarcal  et 
Délégué  apostolique.  Cette  double  qualification  a 
une  origine  historique  qu'il  nous  faut  rappeler. 

A  partir  du  moment  où  se  consomma  le  schisme 
des  Eglises  d'Orient  et  d'Occident,  la  série  des 
Patriarches  légitimes  de  Constantinople  fut  consi- 
dérée par  le  Saint-Siège  comme  étant  close  ou  du 
moins  comme  interrompue. 

La  fondation  d'un  empire  latin  amène,  en  1204,  la 
création  du  Patriarcat  latin  de  Constantinople. 
En  1261,  Byzance  est  reprise  par  les  Grecs  et  le 
Patriarche  latin  Pantaléon  Giustiniani  s'embarque, 
en  fugitif,  sur  le  même  vaisseau  que  l'empereur 
Baudouin  II.  Dépossédé  de  son  siège,  l'ex- 
Patriarche  en  garde  néanmoins  le  titre  et  nous  le 
voyons,  en  1274,  assister  au  concile  de  Lyon  (2).  A 


(i)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'expression  de  «  rite  romain  » 
est  plus  exacte  que  celle  de  «  rite  latin  »,  parce  qu'il  n'est  pas  de  l'essence 
du  rite  et  de  la  liturgie  de  l'Eglise  romaine  d'employer  le  latin. 

(2)  A.  Belin,  Histoire  dt  la  Latinité  de  Constantinople,  2*  édition,  revue  et 
augmentée  par  le  R.  P.  Aksène  db  Chatkl.  Paris.  1894,  p.  87. 
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»a  mort,  .survenue  en  1286,  un  successeur  lui  fut 
donné,  car  il  v  avait  encore  des  Latins  et  môme  des 
princ  ip;tutés  latines  dans  le  Levant.  Ce  successeur, 
Pierre  l^,  r«'*sida  habituellement  dans  Tile  de  Crète. 
Il  serait  donc  inexact  de  dire  qu'après  la  chute  de 
IVmpirc  latin  les  Patriarches  latins  ne  furent  plus 
tjur  titulaiies.  Jusqu'au  Cardinal  Bcssarion.  mort 
en  1492,  ces  Patriarches  conservèrent  une  juridic- 
tion rrelle.  Toutefois,  un  changement  s*ëtait  produit 
dans  le  miKlc  de  Irur  nomination.  Réfugiés  en  chré- 
tienté, les  chanoines  de  Sainte-Sophie  continuèrent 
l^endant  quel(|ue  temps  encore  à  former  une  sorte  de 
corp6.  Mais,  en  1J02,  il  n*en  restait  plus  qu'un  seul; 
alors  lioniface  VIII  déclara  que  désormais  la  nomi- 
nation du  Patriarche  était  réservée  au  Souverain 
Pontife  M). 

Il  importe  encore  de  remarquer  que  la  juridiction 
du  Patriarche  latin  de  Constantinople  ne  préjudi- 
ciait  pas  à  i  elles  du  Patriarche  de  Venise  et  de  l'Ar- 
chevêque de  (fénes,  qui,  Pun  et  l'autre,  conservaient 
leurs  droits  sur  les  églises  de  leur  nation  (2).  La 
chute  de  lempire  latin  avait,  il  est  vrai,  fait  perdre 
aux  Vénitiens  leur  prépondérance.  Mais  les  Génois 
devinrent  tout-puissants  dans  leur  colonie  de  Galata. 
Il  se  trouva  ainsi  (|ue  les  églises  de  la  Magntfica 
communiià  d%  Péta  (3)  dépendaient  pour  la  plupart 
de  Tarchevéque  de  Gènes. 


S   t    i»MS  f,'}'  t*  A  1  util  irr.nr  i  itr  Ae  i  oatUntm.  aujcir  )  kn*   siamUnil. 
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A  partir  de  la  conquête  ottomane  (i453),  Gênes 
abandonne  sa  colonie  à  son  propre  sort  et  nous  ne 
voyons  plus  son  chef  spirituel  y  exercer  aucune 
juridiction  (i).  Tout  le  pouvoir  ecclésiastique  se 
trouve  dès  lors  entre  les  mains  du  Patriarche  latin. 
Ce  dernier,  résidant  généralement  à  Rome,  se  fait 
représenter  par  un  Vicaire,  et  la  série  régulière  des 
Vicaires  patriarcaux  commence  en  iSgg  (2). 

Pendant  plus  d'un  siècle,  ces  Vicaires  patriarcaux 
furent  des  religieux  et  n'étaient  point  revêtus  du 
caractère  épiscopal.  Le  plus  souvent,  c'était  le 
supérieur  du  couvent  Saint- François. 

En  1634,  la  Congrégation  de  la  Propagande  invita 
le  Patriarche  à  envoyer  à  Constantinople,  indépen- 
damment du  Vicaire  patriarcal,  un  Évêque  suffra- 
gant,  qu'il  devait  entretenir  à  ses  frais.  Peu  après,  la 
Sainte-Congrégation  nomma  elle-même  cet  Evêque 
suffragant  (3),  puis  elle  réunit  les  deux  titres 
d'Évêque  suffragant  et  de  Vicaire  patriarcal  (21  no- 
vembre i65i).  Depuis  cette  date  jusqu'en  1772,  les 
chefs  spirituels  de  la  latinité  de  Constantinople 
portent  le  titre  de  «  Vicaire  apostolique  suffragant 
patriarcal  de  Constantinople  »  et  sont  évêques  in 
partibîis  inftdehum,  «  Comme  les  Turcs, — dit  l'auteur 
que  nous  citons  ici,  —  ayant  envahi  l'île  de  Crète, 
s'étaient  emparés  de  tous  les  biens  du  patriarcat  et 


{i)  A.  Belin,  op.  cit,.  p.  348. 

(2)  M.  A.  Belin  en  donne  la  liste  à  partir  de  cette  date.  Op.  at.,  pp.  35o 
à  373. 

(3)  En  1640.  Cfr  un  article  publié  sous  le  titre  :  Origine  et  vicissitudes  dm 
Vicariat  apostolique  de  Constantinople^  dans  V Almanach  à  l'usage  des  FamiUes 
catholiques  de  Constantinople,  ire  année  (1901).  Impr.  A.  Zellich,  p.  37  . 
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que  le  patriarche  ne  pouvait  plus  rien  pour  son 
suflTragant.  la  Sainte-Congrégation  continua  de  le 
ncimmer  elle  seule  (i).  » 

Ainsi  disparut  la  dernière  prérogative  réelle  du 
Patriarche  latin  de  Constant inople«  dont  le  titre  n*a 
plus  désormais  qu'une  portée  honorifique. 

Hn  I772t  l2i  Congrég.ition  de  la  Propagande  jugea 
à,  propos  de  supprimer  la  dénomination  de  «  suiïra- 
gant  »  et  nomma  dorénavant  des  «  Vicaires  aposto- 
liques patriarcaux  (2)  ». 

A  ce  titre,  un  décret  du  5  mars  1868  ajouta  celui 
de  u  Délégué  apostolique  pour  les  rites  orientaux  ». 

Trois  autres  I^atriarcats  latins  ont  leur  siège  en 
territciire  ottoman.  Nous  ne  mentionnerons  que 
pour  mémoire  ceux  d'Antioche  et  d'Alexandrie. 

Antioche  n*a  plus,  depuis  i263,  que  des  Patriarches 
titulaires  résidant  généralement  à  Rome. 

Alexandrie,  devenue  le  siège  nominal  d'un 
Patriarche  latin  au  xiii*  siècle,  n*a  eu  un  Patriarche 
résidentiel  que  pendant  quelques  années  seulement, 
de  iS5<^  A  iW>6.  L'ICf^lise  catholique  est  représentée 
aujourd'hui  en  ICgypte  par  un  Vica  iat  et  une  Délé- 
gation api>stoliques  (3). 

Le  seul  I^atriarche  latin  résidant  actuellement 
dans  l'Empire  est  le  Patriarche  de  Jérusalem.  La 
Ville  samte  n'avait  plus  que  des  Patriarches  titu- 


j     A   H»i  r*.  f    .1.'.,  p.  *«* 
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laires  depuis  1191,  lorsqu'en  1847  la  nomination  de 
Mb^  Valerga  inaugura  une  nouvelle  série  de 
Patriarches  résidentiels  (i).  Les  Patriarches  de 
Jérusalem  ne  doivent  pas  être  sujets  ottomans  et  ne 
reçoivent  pas  de  bérat.  Toutefois,  reconnaissant  dans 
ces  prélats  les  défenseurs  naturels  de  la  commu- 
nauté latine  de  Palestine,  le  Gouvernement  ottoman 
a  consenti  parfois  à  traiter  directement  et  oflficieu- 
sement  avec  eux  certaines  affaires  fiscales  et  judi- 
ciaires et  admis  même  leurs  représentants  au  Conseil 
administratif  du  sandjak  (2).  Nous  avons  à  signaler 
dans  ce  fait  une  exception  au  principe  d'après  lequel 
les  autorités  religieuses  qui  ne  sont  pas  munies  d'un 
bérat  n'ont  pas  de  caractère  officiel. 

La  reconnaissance  du  Patriarcat  latin  de  Jérusa- 
lem par  le  Souverain  Ottoman  résulte  encore  de  la 
convention  conclue,  en  1848,  entre  la  Curie  et  la 
Sublime-Porte,  convention  d'après  laquelle  la  moitié 
du  clergé  séculier,  dans  les  limites  de  la  juridiction 
du  Patriarcat,  doit  être  composée  d'indigènes, 
c'est-à-dire  de  sujets  ottomans,  et  instruits  dans  un 
séminaire  local  (3). 

La  situation  du  Patriarche  latin  de  Jérusalem  est 
exceptionnelle  à  d'autres  points  de  vue.  A  ce  haut 
dignitaire  de  TEglise  ont  été  restitués  en  1847, 
lorsqu'il  est  redevenu  résidentiel,  certains  droits 
souverains,  à  savoir  le  droit  de  délivrer  à  des  capi- 


(i)  Les  Lettres  Apostoliques  rétablissant  pour  les  titulaires  du  Patriarcat 
l'obligation  de  la  résidence  sont  datées  du  23  juillet  1847.  La  préconisation 
de  Mgr  Valerga  se  fit  au  consistoire  tenu  le  4  octobre  suivant.  Pii  IX  Ponti- 
fias Maximi  Acta.  Pars  prima.  Romae,  1854,  in-feo.  pp.  59  et  65 

(2)  Cfr  G.  YouNG,  Corps  dé  Droit  Ottoman,  T.  II,  p.  139. 

(3)  D'après  G.  Young,  op.  cit.,  T.  II,  p.  i38. 
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taitics  (le  navires  marchands  des  lettres  de  mer  per- 
mettant de  naviguer  sous  le  pavillon  de  Jérusalem 
lâ  la  croix  potencëe  de  gueules,  cantonnée  de  quatre 
rroÎM«ttes  sur  fond  blanc)  et  le  droit  d'accorder 
l'Ordre  du  Saint-Sépulcrr.  Depuis  1496  et  en  vertu 
d'une  bulle  d'Alexandre  VI,  celte  dernière  préro- 
gative appartenait  au  Custode  de  Terre  Sainte. 

Mn  re  qui  con**erne  le  pavillon  de  Jérusalem,  il 
Mrmbir  (|ue  cVht  à  la  coutume  qu'il  faille  en  attri- 
l'urr  la  reconnaissance.  M.  Pélissiédu  Rausas  nous 
donne-  la  conjecture  suivante  comme  la  plus  plau- 
sibl»-  :  «■  Après  IVchec  définitif  des  Croisades  et  la 
rhutr  des  derniers  royaumes  chrétiens  de  l'Orient 
latin,  les  Pères  Franciscains  de  Terre  Sainte  recueil- 
lirent et  adoptèrent  la  bannière  des  Croisés  Ils  en 
firent  leinblèmc  de  leur  Ordre  et  rarl)orèrent,  aux 
grands  anniversaires  religieux,  sur  leurs  églises  et 
leurs  rouvents...  »  Plus  tard,  «  ils  affrétèrent  ou 
louèrent  des  navires,  dont  runi(|u«:  destination  fut, 
audt-biit.dc  transpMi ter  d'une  H(  belle  à  l'autre  soit 
le^  monies  changeant  de  résidence,  soit  les  pèlerins, 
sr»it  les  ol>jrts  nécessaires  a  l'entretien  des  églises, 
de»  <'»u vents  ou  de^  relijjieux  eux-mêmes.  Sur  ces 
navires,  qui  naviguaient  ainsi  dans  l'intérêt  exclusif 
de  l'Ordre  de  Terie  .^.unte,  fut  hissé  tf)Ut  natu- 
rellement le  pavillon  de  Jérusalem  adopté  par 
rOrcîre  u)  •• 

Oui.!  f|u*il  en  soit  de  ces  origines,  ajoute  M.  Pélis- 
8ié  du  I<au>as,  il  est  certain  <}ue  1rs  navires  battant 


•     *      Il    p|v   14      '!  I  1: 
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pavillon  de  Jérusalem  bénéficièrent  presque  immé- 
diatement de  la  protection  française.  C'est  encore  la 
France  qui  garantit  aujourd'hui  le  respect  de  ce 
pavillon  (i). 

La  Custodie  de  Terre  Sainte  subsiste  encore  de 
nos  jours  à  côté  du  Patriarcat  latin.  On  sait  que 
les  religieux  franciscains,  fidèles  gardiens  des  Lieux 
Saints,  n'ont  point  quitté  la  Palestine  depuis  les 
croisades.  Les  immunités  que  les  Souverains 
mamelouks  de  l'Egypte  leur  avaient  octroyées  ont 
été  maintenues  par  les  Sultans  ottomans  (2). 

Au  point  de  vue  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
la  Syrie  avec  l'île  de  Chypre,  l'Egypte  avec  l'Arabie 
faisaient  partie  anciennement  du  Vicariat  aposto- 


(i)  Cfr  Francis  Rey  La  Protection  diplomatique  tt  consulaire  dans  Us 
£chêlli$  du  Levant  et  de  Barbarie,  p.  475.  Le  capitaine  qui  veut  obtenir  le 
-droit  d*arborer  le  pavillon  de  Jérusalem  doit  être  catholique.  Le  droit  de 
patente  est  de  2i5  francs,  y  compris  les  frais  de  chancellerie  •  Francis  Rey, 
op.  cit.,  p.  475).  Si  de  nombreux  abus  se  commirent  autrefois  à  l'abri  du 
pavillon  •  iérosolomylain  par  l'usurpati^m  qui  en  fut  faite,  surtout  en 
temps  de  guerre  (Cfr  Fr.  Rey,  op.  cit.  pp.  38o  et  sq),  cet  inconvénient 
n'est  plus  guère  à  redouter  de  nos  jours.  A  la  suite  d'une  entente  inter- 
venue entre  le  Gouvernement  français  et  le  Saint-Siège,  ru>age  du  pavillon 
de  Jérusalem  est  aujourd'hui  soumis  à  une  réglementation  dont  les  grandes 
lignes  sont  exposées  dans  une  circulaire  de  M  Waddington.  Ministre  des 
Affaires  étrangères  français,  en  date  flu  5  septembre  1878  (G.  Pelissié  du 
Rausas,  op  cit.,  T.  II,  p.  142».  «  On  ne  peut  en  principe,  dit  M  Francis 
Rey,  attribuer  qu'à  une  idée  de  dévotion  la  recherche  du  pavillon  de  Jéru- 
salem. La  navigation  sous  ce  pavillon  est  d'ailleurs  fort  peu  imp>ortante, 
puisque,  de  i852  à  1871,1e  nombre  total  des  patentes  délivrées  n'a  été  que  de 
soixante  et  une,  soit  une  moyenne  de  trois  par  an   »  Op    cit. ,  p  142. 

(2;  Le  titre  de  Custos  Terra  Sancta  appartient  de  droit  au  Supérieur  du 
Couvent  de  Saint-Sauveur  à  Jérusalem.  La  tradition  veut  que  ce  supérieur 
soit  italien,  son  vicaire  français,  le  procureur  du  couvent  espagnol  et  que  le 
Conseil  ou  Discrétoire  soit  composé  de  religieux  de  nationalités  différeates. 
Cfr  La  Palestine,  Guide  historique  et  pratique  par  des  Professeurs  de  Notre 
Dame  de  France.  Paris,  1901,  i  vol.  in-i6,  p.  36 
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li«|u«'  lie  Constantinopic.  En  17629  ces  provinces  en 
turriit  détachées  pour  former  le  Vicariat  apostolique 
cl'\l<*p  "U  tle  Syrie.  Ce  dernier  Vicariat  subit  à  son 
tour  de»  df  memhrements  :  en  1839,  un  nouveau 
Vicariat  cuit  créé  pour  TKgypte;  en  1847,  la  Pales- 
tine rt  nie  de  Chypie  étaient  attiilmécs  au  Patriar- 
cat de  Jérusalem. 

pour  d«»nner  un  tabicau  complet  de  la  juridiction 
latine  dans  IM^mptre  Ottoman,  nous  dirons  que  le 
Vicariat  a|>o.stoliquc  de  Constantinople  partage  cette 
juridirti'tii  : 

Hn  MurojHT  :  avec  larchevéché  d*Uskt&b,  dont 
HoiiN  uvons  parlé  à  propos  des  Serbes  et  qui  dépend 
directement  du  Saint-S:ege«  et  avec  le  diocèse 
roitropcilitain  de  Scutari,  que  nous  aurons  à  men- 
tionner dans  la  partie  de  notre  travail  consacrée  aux 
ftuiets  ottomans  catholiques  protégés  par  TAutriche- 

Mn  \>U'  :  avt-c  le  Vi«  ariaf  a|M)stoli(|ue  d*Alep»  le 
Patriarcat  de  Jéru.Halcm,  le  dioicse  métropolitain 
df  Siiiyrne  et  Tare  hevéché  de  Bagdad,  dé}>endant 
di:e<  trinriit  du  Saint-Sié^r. 

Ajout<»ris  ijue  TArcht-véque  de  Bagdad  est  muni 
d'u"»-  dr!«^j;ation  ap'ist'  ii()ue  pi»ur  les  Oiientaux  de 
la  Mrso[>otamu\  du  Kuidistanet  de  TAsie-Mineure, 
et  «|ue  \r  \'icaire  apostoli(|ue  d*Alep,  dont  la  rési- 
dera e  depuis  iHifiL}  est  Beyrouth,  est  Délt'gué  apos- 
tolique de  Syrie  iK)ur  les  Orientaux. 

N'aya:)t  {H>int  de  Lriat,  les  Vicaires  patriarcaux 
apfAt(tIu|ues  et  le  Patriarche  de  Jérusalem  ne 
peu%'eiit  entrer  en  relations  officielles  avec  les  auto- 
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rites  ottomanes  (i).  Les  rapports  que  ces  chefs  reli- 
gieux se  trouvent  dans  le  cas  d'avoir  avec  la  Porte 
ou  avec  les  autorités  locales  s'établissent  par  Ten- 
tremise  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  de 
la  France.  Parlant  de  cette  prérogative,  M.  Pélissié 
du  Rausas  n'y  voit  qu'une  application  des  principes 
généraux  du  droit  capitulaire  en  vertu  desquels 
l'ambassadeur  de  France  représente  à  Constanti- 
nople  tous  les  Souverains  chrétiens,  —  parmi  les- 
quels le  Saint-Siège,  —  qui  n'ont  pas  de  représen- 
tant officiellement  accrédité  auprès  de  la  Sublime- 
Porte  (2). 

Il  se  faisait  même  autrefois  que,  sur  la  demande 
de  l'ambassade  de  France,  des  bérats  fussent 
délivrés  aux  Evêques  latins  pour  faire  reconnaître 
ces  dignitaires  par  les  autorités  provinciales. 
Mais,  depuis  i823,  la  Sublime-Porte  s'est  refusée  à 
continuer  cet  usage,  en  alléguant  qu'aucun  texte 
formel  ne  le  justifie. 

Exception  est  faite,  comme  nous  le  verrons 
ailleurs,  pour  rarchevèque  d'Usktib  et  les  évêques 
de  l'Albanie,  qui  obtiennent  des  bérats  à  l'interven- 
tion de  l'ambassade  d'Autriche-Hongrie,  en  vertu  de 
traités  spéciaux  et  notamment  de  certaines  clauses 
des  traités  de  Belgrade  et  de  Passarowitz. 

Disons  aussi  que  le  Délégué  apostolique  à  Con- 
stantinople  n'est  point  revêtu  d'un  caractère  diplo- 
matique. Dans  le  cas  où  il  est  chargé  par  le  Souve- 


(i)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  c-'tte  rè^le  n'est  pas  toujours 
rigoureusement  observée.  V.  ci-dessus,  p.  iio. 

(2)  G.  PÉLISSIÉ  DU  Rausas,  Le  Régime  des  Capitulations  dans  l'Empire 
Ottoman,  T.   II,  p.   i3o. 
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rain  Pontife  de  faire  une  communication  officielle  au 
Sultan,  c'est  à  Tambassade  de  France  qu*il  s'adresse 
pour  obtenir  une  audience,  audience  à  laquelle  il  se 
rend  avec  un  drogman  de  la  m6me  ambassade  (i). 

Nous  plaçant  au  point  de  vue  spécial  qui  limite 
notre  étude,  nous  constaterons  ici  que  les  chefs  reli- 
gieux des  sujets  ottomans  latins  ne  constituent  pas, 
comme  les  chefs  religieux  d*un  rite  oriental,  des 
autorités  i  la  fois  ecclésiastiques,  civiles  et  admi- 
nistratives, investies,  par  la  loi  ottomane  elle-même, 
de  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus  sur  les  fidèles  qui 
leur  sont  soumis. 

Il  nous  reste  A  examiner  la  situation  légale  faite 
dans  ces  conditions  aux  Latin  ratassi. 

I)éjâ  à  rcpo(]uc  de  Pempire  byzantin,  des  groupes 
plus  nu  moins  considérables  de  citoyens  des  villes 
itâilirnnrs  les  plus  en  rapport  avec  l'Orient,  les  Véni- 
tien*».  1rs  Pisans,  Icn  Génois,  les  Amalfîtains,  (|ui  tous 
app^irtenaicnt  au  rite  latin,  avaient  o|>trnu,  à 
divrrse-N  datr.s,  l'autitrisation  de  se  con^tituer  en 
cvmmunrs  qu'ils  ad  :îinistraicnt  eux-inémcs  et  le 
droit  de  construire  iU\s  églises  qui  leur  étaient 
pr«»p:e>.  I)e  ces  diverses  rolonies,  la  plus  importante 
au  mo:nent  de  la  prise  de  Constantinople  par 
Mahomet  le  Con<]uêrant,  était  la  colonie  génoise  de 
(ialata,  qui  avait  a  sa  tête  un  Pcxlestat  représentant 
le  {vtuvfur  rentrai  de  la  métropole  (2).  LesCîalatiotrs 
avaient  entouré  le  faulN)urg  qu'ils  occupaient  de 
solides  remparts.   L  enceinte  de  Cîalata,  siuvfssive- 
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ment  agrandie,  comprenait  du  côté  de  la  mer 
le  Château  de  Galata  où  se  trouvait,  à  la  pointe,  la 
Tour  de  la  chaîne,  celle  dont  parle  Villehardouin  (i), 
et,  du  côté  de  la  terre,  Tenceinte  fortifiée  de 
Saint-Benoît  avec,  au  point  culminant,  la  Tour  du 
Christ,  généralement  connue  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  Tour  de  Galata. 

«  Au  moment  de  la  capitulation  accordée  par  le 
sultan  Mehemed,  dit  M.  Belin,  le  podestat  (des 
Génois)  n'ayant  pas  voulu  signer  la  capitulation 
et  s'étant  retiré,  il  n'était  resté  en  face  du  conquérant 
qu'une  réunion  de  bourgeois...  Mais  il  est  à 
remarquer  que,  pour  la  colonie  galatiote  comme 
pour  toutes  les  nationalités  que  l'Empire  Ottoman 
absorbe  peu  à  peu,  c'est  bien  moins  avec  un  peuple 
qu'avec  une  communauté  religieuse  que  le  conqué- 
rant veut  avoir  à  traiter  (2).  » 

La  capitulation  accordée  par  Mahomet  II  aux 
Génois  peut  être  considérée,  ajoute  le  même  auteur, 
«  comme  l'origine  de  la  communauté  dite  des 
Latins,  Latm  raïacy  (3)  ».  Cette  communauté  prit 
le  titre  de   Magmfica  comunità  di  Pera.    Elle  était 


il)  A  laquelle  était  attachée  la  chaîne  au  moyen  de  laquelle  l'entrée  de  la 
Corne  d'or  pouvait  être  barrée.  Jofkroi  de  Vh.lehakuouin,  De  la  conquesU 
de  ConstantinopU.  LXXI.  Edition  Paulin  Paris.  P. tris,  ihS'*,  in-S»,  p.  48. 

(2)  A.  Belin,  o/>.  ri/.,  p.  166. 

(3)  Le  texte  de  cette  capitulation  se  trouve  dans  J.  de  PIammer.  Histoire 
de  l'Emplie  Ottoman,  Ti^d.  par  J.  J.  Hellert,  T.  II,  p.  524.  -  M.  Belin 
affirme  \op.  cit.,  p.  160)  en  av<iir  vu  l'orif^inal  grec  entre  les  mains  du  B^n 
Alfred  de  Testa,  fils  de  l'auteur  et  lui-même  continuateur  du  Recueil  des 
Traités  de  la  Porte  ottomane, Ck^We  ca])itulation  est  datée  delà  dernière  décade 
de  djémazi-ul-ewcl  SSy.  Elle  est  d'ailleurs  reproduite  en  turc  dans  la  nou- 
velle capitulation  accordée  par  le  Sultan  Ahmed  I,  l'an  1022  de  l'Hégire 
(i6i3) 
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diri^ér  par  un  prieur,  un  sous-pricur  et  douze  con- 
seillers. Hlle  avait  l'administration  temporelle  des 
r^h.ses  et  nomm;iit  annuellement,  pour  chacune 
d'elles,  deux  procureurs  chargés  de  l'administration 
de  W-urs  biens  iuimohilicrs,  du  produit  des  quêtes, 
des  aumônes  et  des  taxes  établies  par  la  commu- 
nauté <i). 

I.a  «  Magnifica  Comunità  »  >e  maintint  pendant 
^  (K'U  prés  deux  siècles.  Mais  le  nombre  de  ses 
membres  diminua  successivement  au  {>oint  de  deve* 
nir  ur;e  quantité  prcs()uc  négligeable.  Beaucoup 
émigrrren!  a  Chio.  à  Tinos  et  dans  d*autres  lies  de 
TArchipel.  Kn  1014,  Pietro  dclla  Valle  écrit  :  «  Il 
reste  à  Téra  {>eu  «le  familles  de  l'ancien  temps  qui, 
tout  en  se  ^ténsant  de  vêtements  et  de  costumes, 
ont  conservé  le  rite  latin  et  la  langue  italienne  concur- 
remment avec  Tidicime  grec  U).  » 

Hn  îhid,  les  Francs  de  (îalata  «  non  arrivano  a 
mille  >,  rapporte  Ilammer,  d'après  les  bailes  véni- 
tiens  Ml. 

Suiv.itit  M.  Bclin,  indi'pendaîiiment  des  éniigra* 
tioH'^.  l'nii|>ortanci-  de  la  C'omunitÂ  di  Pera  aurait 
d;m:nii«*  M'Us  rintUirnce  de  ileux  causes.  La  pre- 
mière lut  c|ue  1rs  Latiii>  cheicherent  plus  souvent 
un  .t:>pai  auprès  des  in:»ionn.iires  iltMit  la  C<>n:^ré- 
^atii>n  de  la  Pr«»p.i^aiide,  fonder  par  le  Pa|>e 
Cirr^'iiire  XV',  en  m»jj,  ditigcait  mieux  les  eiïttrts 
et  auprès  du  repif-MMitaiit  du  S.init-Sié^'e,  le  Vicaire 
patriart  al  •ipoMol:(|U(\  depuis  !e  moment  surtout  où 
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ce  Prélat  fut  un  évêque  portant  le  titre  de  suffragant 
du  Patriarche  de  Constantinople  (i). 

<c  L'autre  fait  plus  important  encore  fut  rétablis- 
sement du  protectorat  politique  des  puissances  et 
surtout  celui  de  la  France  (2).  » 

François  !«■  entre  en  relations  avec  Soliman  le 
Magnifique,  et  la  France,  à  partir  de  ce  moment, 
prend  sous  son  égide  les  intérêts  de  la  chrétienté  en 
Orient.  Elle  s'intéresse  particulièrement  aux  Latins 
«  Il  suffit,  dit  M.  Belin,  pour  ne  parler  que  de  la 
Latinité  de  la  capitale,  de  rappeler  la  conserva- 
tion de  plusieurs  églises  due  à  l'intervention  de 
François  I«',  la  protection  assurée  aux  divers  ordres 
religieux,  Tintervention  personnelle  de  Henri  III 
(1584)  en  faveur  du  patriarche  de  Constantinople 
(vicaire  patriarcal),  la  reconstruction  et  la  dotation 
de  telles  ou  telles  églises,  dues  aux  bons  offices  des 
ambassadeurs,  non  moins  qu'à  la  munificence  de 
nos  rois,  en  un  mot  l'assistance  efficace  et  constante 
donnée  par  la  France  aux  affaires  de  l'Eglise.  »  En 
1608,  la  Comunità  elle-même  déclarait  M.  de  Brèves 
u  protecteur  particulier  et  défenseur  de  toutes  les 
églises  et  monastères,  représentant  du  Roi  très  chré- 
tien, protecteur  général  des  chrétiens  de  l'empire 
ottoman  ».  En  1639,  «  le  Patriarche  œcuménique 
de  Constantinople  lui-même  faisait  supplier  le  roi 
de  France  de  se  déclarer  le  Protecteur  de  l'Eglise 
d'Orient  (3)  ». 


(i)  A  partir  de  i65i.  V.  plus  haut.  p.  3o8. 

•  2)  A  Belin,  op.  cit.^  p.  175. 

(3)  A.  Belin,  op.  cit.,  p.  175,  note  2.  -  Cfr  G.  Young,  ^  et*.,  T.  II, 
p.  125.  —  Nous  avoDs  essayé  de  préciser  le  rôle  de  Puissance  protectrice 
assumé  parla  France  vis-à-vis  des  ratas  latins  dans  une  note  faisant  suite 
au  présent  chapitre. 
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LVautre  part,  la  république  de  Venise,  qui  avait 
cir  grande  intérêts  à  Constantinople,  et  TEmpire, 
par  rivalité  politique,  prétondirent  avoir  une  part 
ilans  ce  protectcirat . 

I  >c  ces  causes  diverses,  il  résulta  une  sorte  de  frac- 
tionnement de  la  communauté  chrétienne  latine. 
Sujets  ottomans  et  étrangers  se  rassemblèrent 
autour  des  églises  qui  leur  ser\'aient  de  point  de 
ralliement  et  formèrent  en  quelque  sorte  de  petits 
groupes  paroissiaux.  N'ayant  plus  de  lien  commun, 
les  Latirs  râlas  ne  songèrent  plus  à  revendi<]ucr  les 
pnvilegc-s  accordés  par  Mahomet  II  à  la  «  Magnifica 
ComunitA  •  et  renouvelés  ii-pendant  par  le  Sultan 
Ahmed  I  en  i6i3. 

Dans  leurs  rapp>ort8  avec  les  autorités  locales,  ils 
se  résignèrent  n  être  confondus  avec  tous  les  raïas 
non -orthodoxes  placés,  au  point  de  vue  de  la  Porte, 
S4IUS  la  juridiction  du  Patriarche  des  Arméniens. 

Ntius  avons  vu  comment  les  .\rméniens  catho- 
!;i)U(*s,  et  avec  eux  tous  les  ratas  catholiques  d'autres 
ritrs,  olitinient  d'ab*>rd,  en  iSi8,  d  être  représentés 
au  rivil  par  un  fourtmiinaire  spécial  musulman  4|ui 
a^ait  le  titie  de  Saztr^  tandis  <|u*au  spirituel  ils 
Mra:rnt  considérés  romme  placés  sous  la  juridiction 
du  Viraire  apostolique  délégué  du  Saint-Siège.  Cet 
arrangement  ne  fut  que  provisoire.  Deux  ans  plus 
taiil.  le.s  Arméniens  catholi(|urs  étaient  autorisés  à 
èlirr  1111  supérieur  ecclésiaitique  qui  serait  à  la  fois 
chef  t  ivil  et  chef  religieux.  A  Tinstar  des  autres 
Patriarihes.  A  partir  de  ce  moment,  ils  formaient 
Vhrmem  kainlik  mr'Irfi.  Les  Syriens  catholiques  ne 
tardaient  pas  a  obtenir  la  même  faveur.  Puis  ce  fut 
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le  tour  des  Chaldéens  en  1847,  des  Grecs  melkites 
en  mouharrem  1264  (décembre  1847  ^^  janvier  1848). 

Au  moment  où  ces  diverses  communautés  acqué- 
raient ainsi  le  droit  à  une  existence  indépendante, 
—  ce  qu'un  jurisconsulte  appellerait  la  personnifica- 
tion civile,  —  il  était  naturel  que  les  raïas  latins 
songeassent  aussi  à  former  un  groupe  nouveau,  à 
faire  revivre  les  privilèges  accordés  à  leur  nation  par 
Mahomet  II,  confirmés  par  Ahmed  I. 

Un  firman,  dont  le  seul  texte  officiel  que  Ton  pos- 
sédât aurait  péri  dans  Tincendie  de  la  quaran- 
taine (i),  fut  octroyé,  nous  a-t-on  affirmé,  par  le 
Sultan  Mahmoud  II  en  i836.  En  vertu  de  cet  acte 
souverain,  les  Latins  auraient  eu  d^abord  un  chef 
civil  appelé  Voïcvode  ou  Nazir.  Ce  fonctionnaire  est 
le  même  personnage  que  le  Drogman  du  Divan 
impérial  Izzet  Bey,  dont  il  est  question  dans  une 
communication  faite  par  la  Sublime-Porte  au 
Patriarche  arménien  catholique  le  16  zilkadé  1256 
(9  janvier  1841)  (2).  A  défaut  du  firman  dont  la  copie 
originale  a  disparu,  ce  dernier  document  est  fort 
intéressant  pour  la  nation  latine.  Rappelons-en  le 
début  :  «  De  tout  temps,  comme  vous  le  savez,  les 
raïas  latins  ont  été  régis  par  une  administration 
particulière  et  dernièrement  le  Drogman  du  Divan 
Impérial  a  été  nommé  leur  Nazir.  Néanmoins^ 
quelques-uns  d'entre  eux,  c'est-à-dire  les  Alé- 
pins,  etc.  » 


[1]  Ce  texte  n'était  qu'une  copie.  L'original  doit  «'^  t;  «uver  encore  dans 
les  Archives  de  la  Sublime-Porte 

(2)  Nous  avons  reproduit  le  texte  de  cette  communication  en  parlant  des 
Alépins.  V.  ci-dessus,  p.   280. 
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Le  représentant  civil  officiel  des  Latins  considéré 
comme  fonctionnaire  ottoman  a  relevé  successive- 
ment de  diverses  administrations.  Izzet  Bey,  qui 
dépendit  d*abord  du  Palais  impérial  (Mabéin)  et 
faisait  diriger  les  affaires  par  le  chancelier  du  Vica- 
riat apostolique,  Don  Agostino  Gad,  fut  placé 
en.suite  sous  les  ordres  du  Ministère  des  Affaires 
étranf^ères.  C'est  à  ce  moment  que  fut  organisée  une 
Lkancclimc  latine  et  que  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères  nomma,  en  qualité  de  Vékil^  Angeli 
d'Alcp  ou  Angclaki.  A  celui-ci  succéda  en  1843 
Georgrs  Varthaliti,  pendant  la  gestion  duquel  la 
Chancellerie  latine  passa  successivement  sous  la  dé- 
pendance du  Capitan  Pacha  Mehcmed-Ali  I^acha  en 
X261  (1844)  —  du  Ministère  de  la  I^oliceavec  Mehe- 
mcd-Hmin  Pacha  en  1267  i85o),  —  du  Ministère 
de  la  Guerre  et  de  la  Police  avec  Mehcmed  Ruchdi 
Pacha  en  1268  (i35i),  —  et  fut  enfin  replacée,  en  no- 
venibie  1866,  sous  les  ordresdu  Ministère  des  Affaires 
étrangètrs  d  >nt  elle  dépend  encore  aujourd'hui. 

Cette  subordin.:tion  est  bien  marquée  par  la 
nécessite  pour  le  I>in  ctcur  de  la  Chancellerie  latine 
d'obtenir  la  confirmation  de  ses  pouvoirs  par  un 
bouyoïtrouldvu  de  chaque  nouveau  Ministre  des 
Affaire>  étrangères. 

M.  Georges  Varthaliti, étant  décédé  en  iS66,aeu 
pour  successeur  son  fils,  M.  Othon  Varthaliti,  aujour- 
d'hui encore  en  fonctions  (i). 

<  )n  désigne  parfois  le  fonctionnaire  dont  nous 
parlons  sous  le  nom  de  Consul  latm^  mais  son  titre 
officiel  est  Direcieuf  Je  la  Ckancellerie  latim  ottomane. 


I    «ht*   Y  it-Mt..  #/  «If    1    II   I*  1.3. 
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Pour  préciser  les  idées  au  sujet  d'une  organisation 
qu'il  est  difficile  de  bien  définir,  puisqu'elle  n'a 
jamais  fait  l'objet  d'un  règlement  mis  par  écrit,  nous 
nous  bornerons  à  énumérer  quelques-unes  des  attri- 
butions du  «  Consul  latin  ». 

Il  légalise  les  actes  d'état  civil  des  Latins  lorsqu'il 
en  est  requis  et  envoie  des  extraits  de  ces  actes  au 
bureau  de  la  statistique  du  Ministère  de  l'intérieur. 

On  remarquera  que  ce  sont  les  intéressés  eux- 
mêmes  ou  leurs  représentants  qui,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  prennent  l'initiative  de  réclamer 
au  curé  de  la  paroisse  les  documents  d'état  civil 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Il  nous  a  été  affirmé,  du  moins  pour  les  paroisses 
auxquelles  nos  investigations  se  sont  étendues,  que 
la  communication  régulière  et  générale  des  actes  de 
baptême  ne  se  fait  ni  à  la  chancellerie  latine,  ni  au 
Vicariat  apostolique,  ni  au  moukhtar  du  quartier. 
Les  Puissances  qui  s'arrogent  encore  un  certain 
droit  de  protection  sur  les  raïas  latins  auraient 
refusé,  jusqu'à  ce  jour,  de  reconnaître  aux  moukhtars 
le  droit  d'exiger  la  délivrance  régulière  de  ces  actes, 
comme  le  prescrit  le  règlement  du  5  rébi-ul-ewel 
i320  ou  29  mai  i3i8  (29  mai/ii  juin  1902).  En  ce 
qui  concerne  le  Directeur  de  la  Chancellerie  latine, 
son  rôle  consiste  tout  à  la  fois  à  authentiquer  et 
à  transmettre  les  extraits  dont  les  autorités  ottoma- 
nes exigent  la  production. 

D'autre  part,  c'est  directement  à  la  Chancellerie 
latine  que  le  raïa  latin  s'adressera  pour  obtenir  le 
certificat  d'identité  et  de  vie  (ilm-i-haber)^  nécessaire 
pour  l'achat  ou  la  vente  d'une  propriété. 
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Ayant  l'abolition  de  Tirnpôt  dit  kharadj^le  Consul 
latin  avait  le  droit  de  délivrer  des  cartes  de  perma- 
nence indiquant  que  le  porteur  était  sujet  ottoman 
du  rite  latin  (laiin  taïfessi)^  ce  qui  l'exonérait  de 
cette  contribution. 

Il  en  était  de  même  des  passeports  qui,  aujour- 
d'hui, nr  peuvent  plus  être  délivrés  (|ue  par  le  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  et  sur  la  pro<luct ion, pour 
les  Latins,  d'une  demande  formulée  par  leur  chan- 
cellerie. 

Lr  Directeur  de  la  Chancellerie  latine  a  compé- 
tence pour  dresser  et  recevoir  les  testaments  de  ses 
ressortissants.  Sa  signature  apposée  sur  ce5  actes  en 
constitue  rauthenticité..\  répoi]ue  où  il  n'existait  pas 
de  notaires  (i),  il  dressait  des  actes  de  procuration  ; 
sa  signature,  en  ces  cas,  était  légalisée  par  le  Minis- 
tère tics  .Xffaires  étrangères. 

Il  a  qualité  aussi  pour  donner  valeur  lég;ile  A  un 
acte  de  transaction  passé  devant  lui  et  qui,  en  cas 
de  transgression  par  Tune  des  parties  en  rause,  sera 
transmis  au  tribunal  compétent  pour  être  homologué 
et  mis  à  exécution. 

CJn  peut  mémcdirt-  (|uc  le  Directeur  de  la  Chan- 
cellerie latine  a  des  tonctions  judiciaires,  car  il  peut 
contînltr*-  dr  toute  cause  mobilière  entre  membres 
de  sa  « ommunauti*.  Les  autorités  ottomanes  lui 
reconnaissrnt  lr  droit  de  citation.  Sur  sa  ré(}uisition, 
la  p(»liri'  tur(|ue  amér.rra  devant  son  tribunal  le 
témoin  ou  un  détendeur  récalcitrant.  11  fut  un  temps 


—  3a4  — 

où  il  siégeait  avec  quatre  assesseurs.  Maintenant,  il 
siège  seul.  Il  faut  ajouter  que  c'est  plutôt  en  juge  de 
paix  ou  arbitre.  Si  l'un  des  plaideurs  ne  se  soumet- 
tait pas  à  la  sentence,  il  pourrait  en  appeler  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 

Il  va  de  soi  aussi  que  la  juridiction  du  «  Consul 
latin  »  ne  préjudicie  point  à  la  juridiction  patriar- 
cale. Les  causes  matrimoniales,  étant  de  la  compé- 
tence exclusive  de  Tautorité  religieuse,  ne  peuvent 
être  jugées  que  par  un  tribunal  ecclésiastique.  C'est 
au  Vicaire  patriarcal  quMl  appartient  de  fixer  la  pro- 
cédure à  suivre.  Le  tribunal  se  compose  normale- 
ment du  Vicaire  patriarcal,  de  son  chancelier,  d'un 
defensor  vtnculi  (matrimonii)  et  quelquefois  d'un  ou 
plusieurs  assesseurs.  Les  règles  observées  sont  stric- 
tement celles  du  droit  canon. 

Tout  en  étant  fonctionnaire  ottoman,  le  Directeur 
de  la  Chancellerie  latine  ne  reçoit  pas  de  traitement 
du  gouvernement  turc.  Ses  honoraires  et  frais  de 
gestion  doivent  être  payés  par  les  taxes  qu'il  a  le 
droit  de  prélever  et  dont  il  existe  un  tarif  porté  à  la 
connaissance  des  intéressés. 

Diaprés  les  renseignements  qui  nous  ont  été  obli- 
geamment donnés  dans  les  bureaux  mêmes  de  la 
Chancellerie  établis  à  Galata  (i),  le  nombre  des 
sujets  ottomans  latins  à  Constantinople,  y  compris 
la  banlieue,  —  de  Tchekmedjé,  sur  la  mer  de  Mar- 
mara, à  Bouyouk-Déré,  sur  le  Bosphore,  —  serait 
actuellement  de  16,000,  et  dans  tout  l'Empire  Otto- 
man de  i5o  à  160,000. 


(i)  Cfr   Annuaire  oriental  Je  1904,  p.  69.   La  Chan'^ellerie  latine  est  men- 
tionnée dans  ce  recueil  à  la  suite  du  Corps  diplomatique  et  consulaire. 
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CHAriTKE  IV. 


Lks  Drî'ZI-s. 

Dans  ce  rapide  exposé,  nous  n'avons  pas  la  prê- 
tent i<>n  (l*élucider  la  question  de  Torigine  des  Druzes. 
Sont-ils  les  représentants  les  plus  purs  des  premiers 
habitants  araméens  du  Liban  et  du  Hauran^  ou  les 
deMrendants  d'immigrés  persans,  kurdes  et  d'autres 
races,  ou  bien  appartiennent-ils  à  la  race  arabe 
comme  lu  plupart  des  habitants  actuels  de  la 
Syrie  (  i  )  ? 

A  rencontre  :ie  beaucoup  d*auteurs,  le  D''  Max 
▼on  (>pp<-nheim  inclir.r  pour  Torigine  arabe,  en 
s*3ppuyant  sur  dos  traditions  recueillies,  au  cours 
de  i»e.s  voyages,  cinz  1rs  Druzes  eux-mêmes  (2). 

La  ({urstidn  de  racf*  est  d'ailleurs  indépendante 
de  crlic  de  religion.   I)epuis  les  savantes  études  de 


\  .1  nr  n»rt.ti  -nu  ;.•  '{^.r  y-  .r  m^nii  iffr  tinr  ••{•ini  n  1)111  f^it  «lr»«  en 
irr  ,r«  r»f  ./r»  !  i:jr  .  1  f.  •■  »fat  ,a".«^  *  ifr  lar«  if  I  :|uti  jl  Vt^-mi\t^  Jr« 
« .-  •  bft  1«  •  ♦  ••  •■•  f..frii  i  >n  '  ir '^  :*  l»frr«  (•  tîe  !r^rn<!r  a'a  {Aiaa.i 
#•»  »  •.•»D  '  î'  '  î  K  i«  Tir- «mr  ».  Hr;  an  !>ip  tn  I.j:  .«|ir  i  «  1  (ii«|tic  iHi 
•-i;r  *  rf  ••  •  r  •-  f  !  j»  îc*  -^  ■  *  .  .  i  -I  \r%  Xlc'ïu  li  4  t  :>  irmr  .  i'  14 
:':#  ri'  ';^.*«!:i  j  r,  t^\ry  f  tn(>rr%trmciil  f'^t  •  ^  )i|in- r  «|.ii  .|iii 
1  r\j^  .1.  !..     rr.  .r  v«        ..  1  .1 1    •  «  «  .  n..  «il.-r.  .ir  la  •  hr'ii*  nir.  llfr  I  »  Mai 

I     \    *     I»-    M  «^    I-  »•  ■>•'  » v^cNirti.  ^f .   ,!■     T.  I,  i  .  III     1>I 

•  j*r-tr  •  im/H    ^yrn  Uni  '|  .  t!  y  a  r..  i;ML»ii|(r  aire\  •|uelt)uc»  #UmruU  kufjc* 
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tection  que  la  France  continue  à  s'attribuer  à  Tégard 
des  raïas  latins. 

Les  desservants  des  paroisses  catholiques  doivent 
communiquer  au  Vékil  tous  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès  pour  lesquels  leur  ministère 
est  requis.  Le  Vékil  en  tient  des  registres,  dont  il 
délivre  aux  intéressés  des  extraits,  préalablement 
légalisés  par  le  noufouss-idaré  (i).  C'est  aussi  par 
l'entremise  et  sur  la  demande  du  Vékil  que  se  fait 
la  délivrance  des  passeports.  Le  règlement  sur  l'état 
civil  du  5  rébi-ul-ewel  i320  (2)  n'a  point  été  notifié 
à  la  chancellerie  de  Smyrne. 

Il  y  a  lieu  de  signaler,  à  raison  des  questions  de 
principe  qu'il  mit  en  jeu,  le  conflit  qui  s'est  élevé 
récemment  entre  la  Chancellerie  latine  et  le  Mou- 
rakhass  (3)  Nikogos  Effendi  Afcherian,  Vicaire  du 
Patriarcat  arméno-catholique  de  Constantinople. 
Ce  dignitaire  ecclésiastique  arriva  à  Smyrne  muni 
d'un  iradi  du  Sultan  qui  lui  donnait  la  direction 
des  catholiques  arméniens  et  autres.  On  discuta  le 
sens  qu'il  fallait  attribuer  aux  mots  «  et  autres  ». 
Il  sembla  que  cette  expression  pouvait  s'appliquer 
à  tous  les  catholiques  des  différents  rites  orientaux, 
sauf  aux  Latins.  Le  mourakhass  affirmait  que  la 
plus  grande  partie  —  80  %  —  des  membres  de  la 
communauté  latine  étaient  arméniens  et  prétendait 
imposer  tout  au  moins  à  ces  derniers  son  autorité 
et  les  taxes  de  sa  communauté. 


(i)  Noufouss  =  individus,  habitamts;  idaré  =  administration. 

«2)  Voir  ci-dessus,  p.  322. 

(3)  Cfr  ci-dessus,  p.  70.  note  i. 
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La  cause  ayant  été  portée  en  Cour  de  Rome,  la 
Chancellerie  latine  eut  gain  de  cause.  Toutefois»  à 
Tintervention  du  Vali  et  par  esprit  de  conciliation» 
les  raïas  latins  ont  consenti  à  payer  au  Mourakhass 
arménien  une  redevance  annuelle  variant  de  35  à 
400  piastres  par  tcte. 
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nouvelle  religion  se  nommaient  l'un  Mohammed 
Neschtèkin  surnommé  id-Darazi,  l'autre  Hamza- 
ben-Ahmed.  Le  premier  est  celui  qui  a  donné  son 
nom  aux  Druzes  (i),  le  second  en  a  formulé  la 
doctrine. 

La  première  révélation  du  caractère  divin  de 
Hakem  ne  manqua  pas  de  susciter  des  contradictions 
et  même  une  vive  hostilité.  Ayant  failli  être  massacré 
dans  les  rues  du  Caire,  id-Darazi  gagna  la  Syrie, 
probablement  en  Tan  1017,  et  se  fixa  dans  la  vallée 
de  Wadi-it-Tem,  qui  sépare  le  mont  Hermon  de  la 
chaîne  méridionale  du  Liban.  Hakem  lui-même  ne  fut 
point,  par  sa  divinité,  préservé  d'une  mort  violente. 
Il  fut  assassiné,  peut-être  à  l'instigation  de  sa  sœur 
Sitt-almoulk,  durant  l'une  de  ces  promenades  soli- 
taires qu'il  faisait  la  nuit  sur  le  mont  Mokattam, 
près  du  Caire,  et  où  il  disait  avoir  commerce  avec 
les  anges.  Hamzé  proclama  que  Hakem  n'était  pas 
mort  et  s'était  simplement  soustrait  à  Texistence 
terrestre  jusqu'au  jour  du  jugement  dernier.  La 
doctrine  qu'il  prêchait  ne  cessa  donc  pas  d'avoir  des 
adeptes  et  les  adorateurs  de  Hakem,  persécutés  en 
Egypte,  continuèrent  à  se  réfugier  en  Syrie,  où  ils 
retrouvèrent  les  prosélytes  groupés  par  id-Darazi. 
Leurs  descendants  se  sont  maintenus  jusqu'à  nos 
jours  dans  les  mêmes  parages. 

Il  serait  difficile  de  comprendre  comment  des 
dogmes  aussi  étranges  que  ceux  de  la  religion  druze 


miers  princes  de  la  dynastie  des  Fatimis  ».  par  le  B^n  Silvestrk  de  Sacy, 
dans  son  Exp  se  de  la  reli.;ion  dfs  Dru:.€s.  IntroJactiim.  pp.  c<:xLvn  à 
ccccxxix. 

(i)  SiLVFSTRE  ne  Sacy,  op.  cit.,  p.  ccclxxxiv. 


ont  pu  s'imposer  à  un  certain  nombre  d^adeptes,  si 
Ton  ne  se  rendait  compte  de  la  manière  dont  le 
terrain  était  préparé  pour  faciliter  la  multiplication 
des  sectes  parmi  des  populations  qui  ne  s'étonnaient 
plus  de  vr»ir  surgir  de  nouveaux  prophètes.  On  sait 
que,  malç;ré  ses  prodigieux  et  rapides  succès,  Tis- 
lamisme,  dès  ses  débuts,  se  trouva  exposé  au  plus 
grand  des  périls,  celui  de  la  guerre  civile,  par  le 
fait  que  Mahomet  n'avait  pas  eu  de  fils  qui  lui  sur- 
vécût et  n'avait  pas  rè^^lé  Tordre  de  la  succession  au 
khahfat.  Des  compétitions  qui  se  pnKiuisirent  pc>ur 
l'obtention  de  cette  haute  dignité  résulta  la  pre- 
mière grande  division  entre  Musulmans  :  celle  des 
Ommiades  et  des  Alites,  qui  précéda  la  séparation 
en  aunnites  et  en  schi*ites.  Grâce  à  Tappui  des 
Alites,  la  dynastie  drs  Abbâssidcs  avait  réussi  à 
supplanter  celle  des  CJmmiades.  Mais,  parmi  les 
Alites  'ux-mémrs,  une  nouvelle  scission  iic  tarda 
pa^  a  NC  pnMiuirc,  comm**  nous  venons  de  le  dire  (i), 
rntrr  les  Alites  purs,  qui  n'admettaient,  comme 
ayant  cir<»it  au  khalitat,  i\\x\\  les  descciulants  d*Ali  et 
de  Fatma,  ia  tille  du  Prophète,  et  ceux  «{ui  recon- 
naissaient les  mêmes  titres  d  d'autres  descendants 
d'Ail.  Sous  1rs  khalifes  de  Bagdad,  il  arriva  très 
naturellement  (|ue  tous  le>  ru-contents,  opprimés  et 
ambitieux  non  satisfaits,  songeassent  a  contester  la 
légiti mit'*  du  gouvernement  auquel  ils  étaient  soumis. 
Le  fait  (}ue  1rs  .XbbÀssidcs  n'étaient  pas  de  la  descen- 
dame  directe  du  Prophète  leur  fournissait  un  argu- 
ment puissant.  Si  le  véritable  khalife  n'était   (K)int 


»  ; 


;     l'a^i-  J. 
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celui  qui  régnait,  il  restait  à  le  découvrir  chez  les 
descendants  ignorés  du  Prophète.  Beaucoup  de 
faux  mahdis  apparurent,  mais  le  septième  imam, 
Ismaïl,  fils  de  Dja'far-es  Sadik,  ou  son  fils  Mo- 
hammed et  le  douzième,  Mohammed-el-Muntazar, 
fils  de  Hassan-el-Askari,  ont  réuni  le  plus  de  parti- 
sans. Tous  deux  sont  des  descendants  en  ligne 
directe  de  Hosseyn,  fils  d'Ali  et  de  la  fille  du  Pro- 
phète, le  premier  au  cinquième  degré,  le  second  au 
neuvième  (i). 

Des  causes  diverses  favorisèrent  ces  mouvements 
révolutionnaires,  qui  avaient  un  caractère  à  la  fois 
politique  et  religieux.  On  peut  citer,  entre  autres,  la 
différence  des  races  arabe  et  persane,  qui  se  trou- 
vaient juxtaposées  dans  IVmpire  des  Abbâssides  : 
le  Persan,  raffiné  par  plusieurs  siècles  d'une  civili- 
sation brillante,  supportait  malaisément  la  domina- 
tion des  fils  du  désert.  D'autre  part,  la  Perse  fut, 
de  tout  temps,  un  sol  favorable  à  réclusion  de  sys- 


(I)  «  Abd'allah,  fils  de  Wahab,  connu  sous  le  nom  d'Ehnahauda-Sabat, 
enseigna  Ir  premier  —  dit  l'historien  arabe  Miikrizi  —  <jue  le  prophète 
avait  lé{;(ué  l'imamat  après  lui  à  Ali  et  qu'Ali  avait,  yar  une  dispusit-on 
formelle  et  explicite,  le  titre  et  le  rang  de  successeur  (t  de  vicaire  de 
l'apôtre  de  Dieu  . .  C'est  de  cet  Ebn-Saba  qu'ont  tiré  leur  origine  tc^utes 
les  sectes  de  Rafidhis  outrés,  qui  enseignent  la  doctrine  du  taitakhouf. 
laquelle  consiste  à  croire  que  l'imamat  est  légué  à  certaines  personnes 
déterminées,  comme  les  Imamis  le  disent  des  douze  Imams  et  les  Ismaélis 
du  fils  d'Ismael,  fils  de  Djafar  Sadik.  C'est  aussi  à  lui  que  remonte  l'origine 
du  dogme  de  la  disparition  de  l'imam  et  de  son  retour  après  sa  mort,  comme 
les  Imamis  le  croient  encore  aujourd'hui,  de  celui  qu'ils  appellent  SaJub 
alserdiV*  (celui  qui  se  tient  dans  le  souterrain),  dogme  que  l'on  nomme 
ténasoukh  alarwiih  (la  métempsycose).  Ils  ont  aussi  pris  de  lui  cette  opinion 
qu'une  particule  de  la  divinité  réside  dans  les  imams  successcuis  d'Ali  et 
qu'à  raison  de  cela  ils  ont  un  droit  nécessaire  à  l'imamat.  »  Cité  par  Sil- 

VESTRi:  DE  SACY,  <?/.  Cit.,   T.    I,  p.   XIV. 
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tèmes  philosophiques  et  religieux.  Dans  les  nou- 
velles doctrines  qui  allaient  naître,  on  ne  pouvait 
manquer  de  trouver  quelques  traces  des  religions 
antérieures.  N'est-ce  point  de  cette  manière  qu'il 
faut  expliquer  la  présence  dans  les  conceptions 
ismaélienncsdela  théorie  de  la  métempsycose,  fami- 
lii^re  aux  religions  orientales?  Enfin,  il  parait  évi- 
dent que  cv.  n'est  pas  seulement  à  Tinfluence  de 
ce.s  religions,  mais  ausi^t  à  celle  du  christianisme 
qu*il  faut  attribuer  la  cro3*ance  des  Ismaéliens  à 
l'incarnation  de  la  Divinité,  qu'ils  supposent  même 
s'étir  plusieurs  fois  répt^tée? 

Kcpanducs  avec  (|uel(|ues  variantes  dans  tout  le 
monde  musulman,  les  idées  ismaéliennes  servirent 
surtout  la  ix^Iitique  des  Khalifes  fatiniites.  Nous 
avons  vu  comment  elles  furent  exploitées  au  profit 
de  Ilakem-biamr-AlIah,  le  troisième  de  ces  souve- 
rains (]ui  régnait  en  Fgvpte.  Ilakem  devint  un 
mahdi  divinisé,  il  fut  le  dernier  des  natek om  parleurs 
et  sonasdi  fut  Ilamzé. 

Il  nous  reste  i  donner  un  aperçu  des  croyances 
dont  Hamzé  a  doté  les  adorateurs  de  Hakem  (x). 

Pour  affirmer  leur  croyance  au  Dieu  unique,  les 
I>;uzes   se   donnent   à   eux-mêmes  le    nom  d'Uni- 
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taires  (i).  Ce  Dieu  est  tel  qu'il  ne  peut  être  défini  par 
aucune  des  qualités  qui  conviennent  aux  êtres  créés. 
«  De  cet  être  éternel,  infini,  on  ne  peut  rien  dire, 
sinon  qu'il  existe  (2).  »  Cependant,  tout  inconnais- 
sable qu'il  soit,  il  s'est  manifesté  plusieurs  fois  aux 
hommes  sous  une  forme  semblable  à  la  leur  (3).  Sa 
dixième  et  dernière  incorporation  s'est  réalisée  dans 
Hakem.  Depuis  la  disparition  de  Hakem,  il  n'y  a 
plus  d'autre  manifestation  ou  personnification  de  la 
divinité  à  attendre  jusqu'à  l'époque  où  Hakem 
reparaîtra  pour  faire  triompher  la  religion  unitaire 
et  punir  les  incrédules  (4). 

Suivant  les  livres  des  Druzes,  il  y  a  deux  erreurs 
à  éviter  dans  l'idée  que  l'on  se  forme  de  Dieu  :  celle 
duteschbih^  qui  consiste  à  comparer,  à  assimiler  Dieu 
aux  êtres  créés,  c'est-à-dire  l'anthropomorphisme,  et 
celle  du  taiil^  qui  consiste  à  nier  l'existence  de  tout 
attribut  en  Dieu.  Cette  dernière  erreur  est  celle  des 
MotazaleSy  dont  une  secte,  appelée  les  Moattilonn^  va 
jusqu^â  supprimer  toute  action  de  Dieu  (5).  Le  fon- 
dateur de  la  religion  druze,  Hamzé,  adoptant  une 
sorte  d^opinion  intermédiaire,  n'a  pas  refusé  à  Dieu 
des  attributs  ;  toutefois,  il  considère  ces  attributs 
comme  des  êtres  distincts  et  créés  par  Dieu.  L'intel- 


plus  tard,  sous  le  titre  :  The  Diu:.^^  and  t/u  Maronitts  unJtr  Turkisch  ride, 
from  1S40  to  jS6û.  Londres,  I^ô^.  i  vol.  iti-Ho,  ainsi  que:  H.  Petermann, 
Riism  hn  Oi  Unt.  -jl^^'  Aii!-j>;abe.  Lc'j»zi^',  i865,  T.  I,pi).  145  à  148  et  ?75  à  4^8. 

(1)    SiLVKSTKi:  DE  SaCY,  Op.Ctt.     T.    I,  p.    in. 

(2)   F.  Toi'»Nf-B.zi:.   i  es  Druzes.  Ltudes   publiées  par  des   Pères   Je  U 
"Compaj:;nic  de  Jésus,  nuniéro  du  5  octobre  1807.  p.  47. 
3'  SiL\i:sTRi;  di:  Sacy.  op.  cil.,  T    I.  pp.  18  et  sq. 

(4)  Ihid.,  T.  I.  p.  Kig. 

(5)  îbid.,  \)    11, 


—  Î83  — 

Iti;rnce.  la  volonté,  la  parole,  sont  les  premières 
prcxiuctions  de  la  divinité  et  sont  devenues  ses 
Ministres  <n. 

Cette  conception  un  peu  bizarre  est  une  partie 
essentirllc  de  la  religion  unitaire  {2  .  Pour  pouvoir 
sed:rc  Akit.  c*c^t-à  dire  initié,  il  faut  connaître  tout 
d'abord  les  cinq  Ministres  de  la  prcmi^*re  classe  et 
<{ui  sont  :  Vlntdliçence  universelle.  VAme  universelle^ 
la  Pizrole.  le  Précédant  et  Ir  Suivant  (  J).  De  même  <jue 
1  htrc  suprême,  Icscinc]  Ministres  se  sont  manifestés 
un  certain  nombre  de  fois  d'une  manit^rcr  sen.sible. 
Ilam/é,  le  révélateur  cic  la  divinit^r  de  Ilakcm,  est  la 
S4-p:irme  incarnation  de  rintelli;;enrc  universelle  et, 
en  co::sè«p:riu  i',  le  premier  Ministre  de  Dieu  (4L 
Lu:  nvm*-  .1  ré»li^é  une  partie  des  livres  sa(  ré.soù  la 
vrai**  ri'li^ion  e^t  formulée. 

Les  Ministres  inférieurs,  qu'on  peut  comprendre 
s  «us  ht  dénomination  générale  de  missionnaires.  >u\A 
le*  /><2i5,  le*^  yfaihouns  et  les  Mocas^rs. 

Lf-<  is-naélirns  donnaient  le  nom  de  Dats  aux 
«•r'M«»-.i:rfS  •*  qiîi  ir.vitairnt  secrètement  les  Musul- 
mans a  eni^ras-^er  les  intérêts  îles  ilescendants  d*AIl 
ri  a  le>  fcctMînaiire  \^nir  souverains  et  (x>ntifes 
l'-mtiïnfs  »3»  ■•.    L**s  Madkotms^  d*Mit  le  nom  sii;nitîe 


•    •  •  ■ 

4  i 
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ce  ceux  qui  ont  reçu  la  permission  »,  les  «  licenciés  », 
exercent  leur  ministère  sous  l'autorité  des  Daïs. 
Les  MocaserSj  dont  le  nom  devrait  se  traduire  par 
cette  expression  :  a  ceux  qui  brisent  »,  sont  subor- 
donnés aux  Daïs  et  aux  Madhouns. 

Disons  encore  que,  dans  sa  théorie  cosmogonique, 
le  fondateur  de  la  religion  druze  considère  l'univers 
comme  ayant  été  créé  dans  l'état  où  on  le  voit 
aujourd'hui.  Le  dogme  de  la  transmigration  des 
âmes  est  une  conséquence  de  cette  conception,  car 
les  âmes  ayant  toutes  été  créées  à  la  fois,  immédiate- 
ment après  la  création  de  l'intelligence  universelle, 
leur  nombre  est  fixe  et  immuable  et  celles  qui 
existent  passent  successivement  d'un  corps  dans  un 
autre  (i). 

Si  la  partie  dogmatique  de  la  religion  dnize,  déri- 
vant directement  des  doctrines  des  Baténis  ou 
Ismaélis  et  entremêlée  de  conceptions  qu'on  dirait 
empruntées  aux  gnostiques,  doit  nous  paraître 
étrange,  la  morale  qu'enseignait  Hamzé  à  ses 
disciples  est  simple  et  visiblement  inspirée  par  les 
préceptes  de  l'Evangile  chrétien  ou  du  Koran.  Elle 
est  formulée  en  sept  commandements,  qui  peuvent 
se  résumer  comme  suit  :  la  véracité  dans  les  paroles, 
l'aide  mutuelle  entre  frères,  le  renoncement  aux 
religions  fausses,  la  séparation  d'avec  ceux  qui  sont 
dans  Terreur,  la  reconnaissance  de  l'unité  de  Notre 
Seigneur  Hakem  dans  tous  les  temps,  être  content 


dijïs  indiquent  la  mani«^^Te  dont  le  missionnaire  doit  s'y  prendre  pour  recruter 
de  nouveaux  prosélytes  et  j>ar  quelles  étapes  successives  il  convient  de  faire 
l'initiation. 

(l)   SiLVESTRE  DE  SaCY,  (?/.  Cit.,  T.   II,  p.  4O9 
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des  œuvres  de  Dieu  quelles  qu'elles  soient,  s'aban- 
donner à  la  volonté  de  Dieu  dans  le  bonheur  comme 
dans  Tadvcrsité  li). 

II  est  à  remarquer  que  ces  sept  commandements 
édictés  par  Hamzé  remplacent  les  sept  commande- 
ments imposés  aux  Musulmans  et  que  Ton  sait  être  : 
la  profession  de  foi  en  l'unité  de  Dieu  et  en  la  mis- 
si«in  divine  de  Mahomet,  la  pricrc,  le  payement  de 
la  dime,  le  jeûne,  le  pèlerinage  à  La  Mercjue,  la 
guerre-  contre  les  infidèles  et  la  soumission  ;i  Tauto 
rite  légitinif. 

On  nr  s'étonnera  point  que  la  religion  druze  soit 
restée  longtemps  mystérieuse  et  (|u*elle  ait  été  sou- 
vent dénaturée  dans  les  récits  des  voyageurs  si  Ton 
songe  (|ue,  parmi  les  Druzes  eux-mêmes,  il  n'en  est 
qu'un  petit  nombre  qui  soient  admis  à  en  connaître 
tous  Ici  dogmes.  Ce  sont  IcsOkaliz)^  ou  initiés.  Les 
Jokkal^  ou  ignorants,  ne  sont  guère  astreints  aux 
ob!»er\'anccs  du  culte  unitaire  et  ont  pour  principal 
devoir  dV*tre  toiij«>urs  prrts  A  combattre  pour  les 
intérêts  de  la  naticm  druzr  <3). 

Les  <  >kal  seuls  prennent  part  aux  asseniblrcs  reli- 
gieuses. Celles  ri  se  tiennent  dans  la  nuit  du  jeudi 
au  vendredi,  car  r'est  la  nuit  où  Ilakem  a  disparu 
et  d«>it  reparaître.  Le  lieu  de  ces  réunions  s*appc:lle 
kkaUm/,  mot  cjui  signifie  retraite,  recueillement  (4). 

Parmi    les   Ok:il,  les   plus   méritants  deviennent 


Ml  ^:j  Va"-;  kl  ;•■  -  *    •.  T    II    ;»   '4'. 

*    y    X  •  ■'•:  -T-t.  f  .Il ,  j    y.. 
(4  i*W    y  ^ 


—  386  — 

Adjavid  (i),  ou  parfaits.  Ceux-ci,  recrutés  dans  la 
proportion  de  un  sur  cinquante,  forment  une  sorte 
de  hiérarchie  très  considérée.  Ils  constituent  les 
véritables  chefs  religieux,  dont  le  plus  élevé  en  grade 
réside  actuellement  à  Kanawat,  dans  le  Hauran  (2). 

Un  court  aperçu  du  rôle  que  les  Druzes  ont  joué 
dans  l'histoire  de  la  Syrie  trouvera  mieux  sa  place 
dans  le  chapitre  que  nous  consacrerons  au  montes- 
sarifat  du  Liban.  Nous  avons  vu  id-Darazi,  le  pre- 
mier des  prophètes  qui  proclama  la  divinité  de 
Hakem,  se  réfugier,  probablement  en  l'année  408  de 
l'Hégire  (1018  de  Tère  chrétienne),  dans  la  vallée  du 
Wadi'it'Tem  et  y  grouper  quelques  adeptes.  Il  y 
était  bientôt  rejoint  par  Hamzé,  que  l'on  considère 
comme  le  véritable  fondateur  de  la  religion  dont  il 
fixa  et  codifia  les  dogmes.  On  croit  que  la  mésin- 
telligence sépara  les  novateurs  et  que  id-Darazi 
mourut  assassiné.  La  propagande  que  poursuivit 
Hamzé,  resté  seul  chef  du  petit  groupe  des  adora- 
teurs de  Hakem,  semble  avoir  eu  du  succès  princi- 
palement parmi  les  tribus  yérnénides^  c'est-à-dire 
d'origine  arabe.  Quelques-unes  des  familles  les  plus 
importantes  du  Liban  se  convertirent  à  la  nou- 
velle doctrine,  notamment  celles  des  Arslan  et  des 
Hamdan. 

Nous  parlerons  aussi  ailleurs  du  régime  féodal 
qui  régna  dans  la  Montagne  pendant  plusieurs 
siècles  et  de  la  fonction  de  Hakim,  ou  Grand  Émir, 
qui,  après  avoir  été    dévolue    au  Chef  d'une  des 


(i)  Au  singulier  :  djouaud. 

(2    F.  ToiKNEBizH,  op.cit  ,  p  Sy. 
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familles  les  plus  influentes,  se  transmettait  générale- 
ment dans  cette  famille  par  voie  d'hérédité. 

Après  la  bataille  d'Aindara  (171 1)  se  produisît  le 
premier  mouvement  d*émigration  des  Druzes  vers  le 
Hauran.  Toutefois,  ces  premiers  émigrés,  à  la  tête 
drs(|uels  Sf?  trouvait  la  famille  des  Hamdan,  ne 
formaient  qu'une  minorité.  On  sait  que,  jus(|u*A  la  fin 
du  xviii*  siècle.  Druzes  et  Maronites  vécurent  côte 
A  côiv  dans  le  Liban,  sans  (|ue  se  manifestât  aucune 
inimitié  résultant  di-  la  différence  d'origine  ou  de 
religion.  L'enchevétrcmc-nt  dvs  deux  races,  aux- 
quelles s'ajoujaient  des  (trecsorthodoxes,des  Musul- 
mans et  des  Métoualis,  était  tri  que,méme  au  lende- 
main drs  massacres  de  1860,  il  parut  imjxissible  de 
réaliser  le  projet  dit  de  la  désagrégation.  François 
I^normant,  écrivant  A  cette  épo(]ue,  affirmait  que  le 
nombre  des  villages  habités  exclusivement  par  des 
Druzes  n'était  que  de  37  dans  le  Liban  et  de  69  dans 
TAnti-Liban,  tandis  que  celui  des  villages  où  ils 
habitaient  conjointement  avec  d'autres  races  s'éle- 
vait Â  211  (I).  Cest  dans  des  temps  fort  rapprochés 
et  depuis  que  le  Liban  est  doté  d'une  organisation 
administrative  spéciale,  cjue  le  mouvement  d'émi- 
gration, dont  nous  parlons  plus  haut,  s'est  accentué 
au  p^tint  que,  suivant  les  statistiques  les  plus 
récentes,  il  existe  au]<)urd*hui  autant  de  Druzes  dans 
le  Ilauran  que  dans  le  Liban  et  que  la  région  mon- 
tagneuse du  Hauran  a  pris  le  nom  de  Djébel-ed^Druz. 
Avides  d'indé{>endance,  les  Druzes  semblent  ne  pas 


*  "f  Ij    ;t.*-.h#     t.     \i     i;    .  .\r:.r!    Uj    j  ««i:!    i**-!.    |i  -    :>■    lr*f*. 
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avoir  trouvé  suffisantes  les  garanties  inscrites  dans 
le  statut  organique  qu'une  commission  internatio- 
nale a  élaboré  au  lendemain  des  événements  de 
1860.  Nous  dirons  ultérieurement  quelles  sont  ces 
garanties.  Nous  verrons  notamment  que,  parmi  les 
douze  membres  qui  composent  le  medjliss  (conseiU 
administratif  central  du  moutessarifat  du  Liban, 
les  Druzes  ont  le  droit  d'être  représentés  par  trois 
membres,  dont  l'un  est  élu  par  le  mudirat  du  Schouf, 
un  autre  par  le  mudirat  de  Mèt'en  et  le  troisième 
par  le  mudirat  de  Djezzin. 

Quant  aux  Druzes  du  Hauran,  on  les  a  vus,  en 
ces  dernières  années,  de  1879  à  1896,  soutenir  contre 
les  troupes  régulières  ottomanes  des  combats 
acharnés  (i).  Leur  soumission  est  aujourd'hui  com- 
plète et  le  gouvernement  féodal  entièrement  aboli. 
Le  kaza  de  Djebel  Hauran,  plus  connu  sous  le  nom 
de  Djebel  Drtizi  (2),  est  un  des  cinq  kazas  du  sandjak 
du  Hauran,  lequel  est  un  des  quatre  sandjaks  du 
vilayet  de  Syrie,  dont  Damas  est  le  chef-lieu.  Sou- 
wéïda,  chef-lieu  du  kaza  et  résidence  du  kaïmakam, 
est  aussi  le  siège  d*une  garnison.  Depuis  les  événe- 
ments auxquels  nous  venons  de  faire  allusion,  le 
nombre  des  mudirats  a  été  réduit  de  huit  à  cinq.  La 
Porte  semble  avoir  renoncé  à  confier  les  fonctions 
de  kaïmakam  du  sandjak  à  Tun  des  membres  de  la 
famille  des  anciens  émirs  el-Atrasch.  Mais  un  el- 
Atrasch  est  mudir  du  nahié  de  Schoubah. 


(i)  On  peut  lire  un  récit  assez  détaillé  de  ces  événements  tout  récents 
dans  l'ouvrage  du  Dr  Max  von  Oppenheim.  Vow  Mittelnuer  zum  rtrsiidien 
Calf.  Berlin,  1899,  T.  I,  pp  16S  à  i8i. 

(2)  V.  CuiNET,  Syrie.  Liban  et  Palestine,  p.  479. 
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Quoique  souvent  assimilés  aux  Musulmans,  les 
Dmxes  du  Hauran  ont  été  jusqu'à  ce  jour,  comme 
leurs  frères  du  Liban,  affranchis  du  service  mili- 
taire. Ce  privilège  serait  justifié  |>ar  le  rôle  qu'ils 
remplissent  de  défenseurs  de  la  frontière  contre  les 
nomades  du  désert  (i). 

Le  code  civil  ottoman  (medjelli)  est  aujourd'hui  en 
vigueur  dans  le  Hauran  comme  dans  les  autres 
parties  de  l'Empire.  11  y  a  un  kadt  dans  chaque  kaza. 
Mais  les  Druzes  n'ont  guère  recours  à  sa  juridic- 
tion. Ils  soumettent  leurs  contestations  aux  Adjavid 
ou  les  tranchent  par  voie  d'arbitrage.  Les  maria;;es 
druzes  sont  valables,  comme  les  mariages  musul- 
mans, par  le  consentement  des  parties,  assistées 
chacune  de  deux  témoins. 

Au  sujet  du  nombre  des  Druzes,  un  auteur  récent 
écrit  :  «'  II  n*cxistc  aujourd'hui  guère  plus  de 
60,000  Druzes,  dont  40,000  environ  sont  fixés  dans 
le  Hauran,  la  plupart  des  autres  restant  disséminés 
sur  les  versants  du  Liban  et  de  l'Anti-Liban  (2).  >• 

Les  chiffres  que  le  I>  Max  von  Oppenheim  dit 
avoir  recueillis  de  source  druze  sont  notablement 
plus  élevés.  Suivant  le  personnage  qui  renseigna  le 
voyageur  allemand,  il  resterait  40000  Druzes  dans 
le  Lil>an.  Il  s'en  trouverait  3o,ooo  dans  les  districts 
de  Hasbcya,  Rascheya  et  Katana,  au  pied  de  THer- 
mon,  dans  la  vallée  où  se  groupèrent  les  premiers 
adorateurs  de  Ilakem.  Les  montagnes  du  Hauran 
abriteraient  actuellement  40,000   Druzes,  il  y  en 


aurait  5,ooo  dans  les  environs  de  Damas,  à  peu  près 
2,000  dans  le  Djebel  iFAla,  non  loin  de  Hama, 
environ  i5,ooo  à  Safed  et  à  Saint-Jean  d'Acre  (i),  ce 
qui  donne  un  total  de  i32,ooo  âmes. 

On  obtiendra  un  total  encore  plus  élevé  en  addi- 
tionnant les  divers  chiffres  des  statistiques  de  V.  Cui~ 
net.  Nous  croyons  intéressant  de  réunir  les  données 
de  cet  auteur  en  un  tableau  d'ensemble  (2)  : 

Nombre  de  Druses 

p»r  kfts».         Totaux. 

Moutessarifat  du  Liban  : 

Caza  du  Chouf 40,140 

»     du  Mètn 9y6o8 

»     du  Djezzin 64 

Total  pour  le  Moutessarifat  du  Liban.     49,812      49,812  (*\ 

Vilayet  de  Syrie  : 

Merkèz-sandjak  de  Cham  (Damas)  : 

Caza  de  Ouâdi-ul-Adjim  (Qatana)  .     .  5o 

»     de  Hasbeya 3,400 

')     de  Râchèyâ 6,000 

Total  pour  le  Mèrkez-sandjak  de  Damas.       9,45o         9>43o 

A  reporter.     .     .  59,262 


(i)  Dr  Max  VON  Oppenheim,  op.  cit..  T.  I,  p.  134. 

(2)  Les  chiffres  qui  suivent  sont  empruntés,  en  ce  qui  concerne  le  Liban, 
au  tableau  que  nous  reproduirons  à  la  iin  du  chapitre  consacré  au  moutes- 
sarifat du  Liban.  Quant  aux  Druzes  établis  dans  le  vilayet  de  Damas, 
V.  CuiNET  estime  (ju'ils  «  forment  environ  un  neuvième  de  la  population  du 
vilayet  ».  Syrù,  Liban  et  Palestine.  Paris,  1896,  p.  211. 

(*}  Ce  total  concorde  avec  celui  qui  nous  a  été  donné  d*une  source 
officielle  et  d'après  lequel  il  y  avait  encore,  en  1900,  dans  le  Liban 
5o,ooo  Druzes  j^roupés  dans  le  Schouf  et  le  Haut  Mét'en.  Cfr  Washington 
Serruys,  Notice  sur  le  Liban.  Beyrouth,  1900,  p.  18. 
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Kepoit. 

• 

5c>,a6a 

Samdjëà  di  iismâ  : 

Mrrk'-z-c^Aa  tir  llamà      .     .     .     , 

.       .         Q.OOO 

(  4£4  i!r  n«mi«livrh 

• 

lOyiino 

1     cir  ^*f  hmivt  h.      .... 

• 

.      .       17,000 

l'iit^l  iHkUf  ]r  saiuiJ4k  dr  M;im;«. 

.      36, 000 

36,ooo 

>^n<l;jik  ilu  liaur&n    .... 

1            ■ 

55,000 

Tnul  urnrial.      , 

1 3o.a(>a 

Il  srmbic,  si  l'on  admet  l'une  ou  l'autre  des  deux 
«itatisti(;urs  qui  précèdent,  que  François  Lenormant 
rr>ta  en  <irssous  de  la  vérité,  lorsquMl  évalua  le  nom- 
hrr  i\r<  Druzrs  à  75,0»)  ou  85,(xx>  âmes.  Certes,  il 
faut  tenir  compte  de  l'accroissement  naturel  de  la 
population,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans 
les  luttrs  soutenues  depuis  vin;^  ans  par  les  Druzes 
du  Ilauran.  txMucoup  d'hommes  valides  ont  péri. 
Tn  I  crtain  nombre  aussi  ont  été  exilés  \i).  11  est  peu 
vr.iiS4*niliI.il>Ir  que,  d:ins  drs  circonstances  aussi  cri- 
tiqiM'N  rt  en  moins  iTun  demi-siécle,  le  chiffre  de 
!.i  p^tpulation  dru/r  ait  doublé.  Reconnaissons 
îinitrfoi^  que  le  courant  d'émigration  qui  porte 
Ir«i  Druzrs  de  la  montagne  libanaise  à  rejoindre 
burs  frnrs  dans  le  Dj/M  Ihuzî  a  comblé  rapide* 
ment  les  vides  k\v>  années  de  jjuerrcs  et  de  troubles, 
f^ns  diminuer  autant  (|u'on  le  pouvait  craindre  la 
population  druze  du  Liban,  ^ràce  au  réf^ime  de  paix 
et  de  prospéiité  dont  le  moutessariiat  jouit  depuis 
quarante  ans. 


•  » 


',   m%i         k.        i  .ri  '«•itiM.  .f     .i;   .1      I     î'      I 
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CHAPITRE  V. 


Les  Yézides. 

Par  l'étrangeté  de  leurs  mœurs  et  de  leurs 
croyances,  les  Yézides  sont  une  des  plus  intéressantes 
peuplades  que  l'on  rencontre  dans  la  Turquie  d'Asie. 
Leur  habitat  principal  est  au  nord-est  de  Mossoul, 
sur  les  pentes  du  Kurdistan  et  dans  le  massif  mon- 
tagneux du  Sindjar,  à  l'ouest  de  cette  même  ville, 
massif  entouré  par  le  désert  mésopotamien.  Quelques 
groupes  de  Yézides  se  rencontrent  aussi  dans  la 
Haute- Arménie,  aux  environs  de  Mouche  et  de  Van, 
ainsi  qu'en  Perse  et  en  Russie  (i). 

Le  nombre  des  Yézides  du  Kurdistan  et  du  Sind- 
jar a  beaucoup  diminué  depuis  une  soixantaine 
d'années  :  en  ce  qui  concerne  les  premiers,  par  les 
massacres  qu'en  ont  fait  les  Kurdes,  dont  ils  ont  eu 
à  souffrir  presque  autant  que  les  Nestoriens  (2)  ;  en 
ce  qui  concerne  les  seconds,  par  de  fréquents  com- 
bats avec  les  tribus  nomades  de  Bédouins  Scham- 


(i)  V.  CuiMKT.  La  Turquie  d'Asie,  T.  II,  p.772.  —  J.  Menant,  L/5  Yiziiiz. 
Annales  du  Musée  Guimet.  Bibliothèque  de  vulgarisation  Paris.  1892, 
p.  i5. 

(2)  Cfr  ci-dessus,  p  29. —  M.  Joachim  Menant,  en  s'appuyant  sur  les  récits 
de  Badger  et  de  Layard.  raconte  quelques-uns  des  épisodes  les  plus  san- 
glants des  massacres  ordonnés  j^ar  le  trop  célèbre  chef  kurde  Béder  Khan. 
J.  Menant,  o^.«^,  pp.  188  à  19^. 
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mar.  dont  Us  sont  les  ennemis  héréditaires.  Enfin, 
les  uns  et  les  aatres  soutinrent  une  lutte  inégale  et 
furent  décimés  lors  des  expéditions  que  le  Gouver- 
nement fit  entreprendre  contre  ces  montagnards 
avec  des  troupes  régulières,  notamment  en  i838, 
en  1846  et  en  1892,  soit  pour  réprimer  leurs  brigan* 
dages,  soit  pour  les  obliger  à  payer  tribut  ou  les 
astreindre  au  service  militaire  (i). 

En  1840,  dit  M.  J.  Menant,  les  Yézides  «  comp- 
taient environ  200,000  hommes  et  pouvaient  mettre 
sur  pied  3,000  cavaliers  et  6,000  fantassins  ;  aujour- 
d'hui, leur  nombre  s*éléve  i  peine  i  5o,ooo  et  tend  à 
diminuer  de  jour  en  jour  (2)  »• 

Suivant  W  Cuinet,  il  y  aurait  encore  actuelle- 
ment : 

I>an«  leviLivrt  i]e  MosaouI  .     14.900  Yézid«». 

•  \'an     .     •       5*400        • 

•  Bitliit  .     .       ^.863         • 

I)taib:kir.       6.000  Yézides  et  Kizil-bach(3). 

Total  pour  r Empire Ottonuin     3o.i63 


•ui'  •»(■  :  ;-  "f  rrlV  iSe  t*^*^  «!ar.«  k:rTrB  Ih*  F'dkmmàê  ta  V§9kéi»mÈ  rar 
Ssfm»  aW  :m  Hêukttku  éêt  Mltm%kim'  cet*  AUgfm»%mê  i^gftuàêméé  G#ifrtf^*i#. 
T.  i\  :lr-  r«vlia.  )•■  7;  ..  ;« -:r  l:i  c 'm\*Mi^ne  «Ir  if46,  dan«  t.AV*»i», 
.Via#rr*  jatf  itt  Ptmêimi.  !.•  n.lrr^  :>'4Q.  T.  I.  ;  ]•  ^^  et  t{  l.f  rtièhn 
rt;  i'Vjtr-jr  âr^rai«  «« .  «-imiu^nAit  TaHyai  I'atIia  a  cette  é|iUi)'je  couvfV* 
Tje^r  M  M  •  ««'ul.  «)  .1  funaunUit  .ctte  ripeJnii-a  rnfta,  au  tij|cl  dn 
mtt%  itrt  dutw  rxttém»  r.*:u«ar  auii|uei:ct  cul  rat«<uri  ea  t*-»i.  le  f-'Afik 
•  i*tfA«-f«:  «i#  •:i%iti««i  Omaf  Wi  Âl'i  TAi-Ka  tlant  l'*BBt  .Vu  mémtki  m  m 
5v«M«  i##«j  '#t.  |..«<lre«  \%t^^  Y  i^«  ef  aii  .  ri  d«a«  1>  Max  voa 
«»rr«^NriM.  ï  ,fm  Mtr§lm»99  iwm  /V'mmAm  6«W/  iWffPa.  r^**  T  11.  |>«  i59. 
i;  J  ^y^tACT.  Y  «Il  y.  4- 
•  lUas  irMftiD%  St«tr:cti.  .n  Tir  t  rt  Irt  Arabe*  «l'i^lteat*  parait- il, 
\êm  Ye«iJe«  kiiU  i^uk.  c'e«t-*  «lue  *  \Hm  ri)0|;e»a,  les  o  aluadaat  aiMi 
i*«  aMstce»  de  a  tecte  a.ti.Iaiâae  Je  ce  aoaiiim  terattacbcst  a«a 
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Se  basant  sur  d'autres  statistiques,  le  voyageur 
allemand  D^  Max  von  Oppenheim  dit  que  les  esti- 
mations, au  sujet  du  nombre  de  Yézides,  varient 
entre  5o,ooo  et  100,000  (i). 

La  plupart  des  auteurs  font  remonter  le  nom 
des  Yézides  au  Khalife  Yézid  1*^^  le  second  des 
Ommiades  (2).  Une  anecdote  est  citée  pour  appuyer 
l'opinion  suivant  laquelle  le  sixième  des  successeurs 
de  Mahomet  se  serait  affranchi  des  prescriptions  du 
Koran  sous  prétexte  de  rétablir  la  vraie  religion, 
dont  les  sectateurs  auraient  désormais  porté  son 
nom.  Son  père  Mo'aviah  lui  reprochant  d'avoir 
quitté  l'islamisme,  Yézid  lui  aurait  répondu  :  «  Tu  ne 
»  fais  que  me  tourmenter  pour  m'empêcher  de  pren- 
»  dre  du  vin;  or,  tu  ne  sais  pas  ce  que  tu  me 
»  défends.  Prends-en  une  toute  petite  quantité, 
»  autant  de  gouttes  que  pourra  contenir  Tongle  de 
w  ton  pouce,  et  si,  après  l'avoir  fait,  tu  persistes  à 
»  me  le  défendre,  je  m'abstiendrai.  »  La  proposition 
fut  acceptée.  Yézid  fit  tomber  quelques  gouttes  sur 
l'ongle  du  pouce  de  son   père  et  les  lui  fit  avaler. 


premiers  })artisans  d'Ali  et  portent,  comme  eux,  un  turban  rou^e.  Cfr 
J.  Mem ANT.  op  cit.,  p.  3o.  —  M.  le  Major  K.  Huber  n'estime  le  nombre  Jes 
Yézides  en  Turquie  d'Asie  qu'à  18,763.  Nous  nous  demandons  si  ce  statis- 
ticien, habituellement  fort  conacieucieux,  ne  s'est  pas  borné,  dans  le  cas 
actuel,  à  additionner  deux  des  chiffres  fournis  par  V.  Cuinet,  ceux  des 
vilayets  de  Mossoul  et  de  Bitlis,  qui  donnent  précisément  ce  total  de  18.76.^ 
négligeant  ainsi  les  Yézides  qui  habitent  les  vilayets  de  Van  et  de  Diar- 
békir. 

(i)  Dr  Max  Fi;EriiERR  von  Opi-eniieim,  ^/>.  cit.,  T.  II,  p.  i5z. 

(2)  Cfr  R.  P.  Anastase-Mariiï  dk  Saint-Eloi,  La  Tribu  tUs  SoUtb  (en 
arabe  dans  la  revue  Al  Machriq).  Traduction  faite  par  M.  Etienne  Soubre, 
yice-consul  de  Belgique  à  Beyrouth  et  publiée  dans  le  Muséonàe  Louvain. 
Tiré  à  part,  p.  3.  note  3. 
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^>uelqucs  instants  après  avoir  pris  ce  breuvage  tout 
4  fait  nouveau  pour  lui,  Mo*avtah  sentit  naître  en  son 
cu-ur  une  gaieté  et  une  allégresse  qu'il  n'avait  point 
Connues  jusque-là  :  il  se  mit  i  danser.  Dans  ce  trans- 
port de  joie,  il  dérida  le  caJi  (le  grand  juge)  à  suivre 
son  exemple.  Celui-ci  but  du  vin  et  dansa  aussi 
avec  le  calife.  .\prés  avoir  fait  cette  agréable  expé- 
rience, Mo'aviah  approuva  la  conduite  de  son  fils  et 
lui  promit  de  ne  plus  le  tracasser  (i).  » 

A  rencontre  de  cette  tradition,  certains  historiens 
croient  <)Ufr  la  secte  des  Vézides  et  le  nom  (|u*elle 
porte  sont  antérieurs  à  Tlslam  <2). 

D'autic^  prétendent  cjue  les  Vézides  ont  pour 
auteur  un  certain  Vézid,  fils  de  Ouneissa,  ({ui*  ayant 
eu  rév(-lation  qu*aprés  sa  mort  Dieu  enverrait  du 
ciel  un  nouveau  prophète  avec  un  livre  divin  pour 
instruire  les  hommes,  engagea  l>on  nombre  de 
Musulmans  à  laisser  de  côtr  le  Koran  pour  attendre 
le  grand  Livre  promis;  ce  Livre  serait  ai  rivé  i 
deatinafi<»n  chrz  les  Yézides  par  rcnticinisc  du 
Sihrikh  A'adi  [3). 


Wf'rrrAtr  j»-:  %rt  e  VI!.  1  X\  /.  :»  :  I.  aii*.c-r  Ir  ■  *îîe  n'»ti' e.  «jai 
et  :.•  *  .    r        .1 V  ;I     î  ■    l'f  .tii    r     .     *{    m  .  .1  l    :  *  ^  .  «i  la    -,    :',.l:.i     li«  iiî  X*-t.  t   »ri 
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Enfin,  de  sérieux  étymologistes  pensent  que  la 
dénomination  de  Yézides  vient  plutôt  du  mot  kurde 
et  persan  Jezd^  qui  signifie  «  Dieu  »  et  que  ce  fut 
seulement  par  crainte  de  leurs  voisins  musulmans 
que  les  Yézides  laissèrent  dire  ou  croire  qu'ils  doi- 
vent leur  nom  au  khalife  ommiade  Yézid.  Eux-mêmes 
ne  se  donnent  guère  ce  nom  et  s'appellent  plutôt 
Dâzenî,  au  pluriel  Dawâzin  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  origine,  qui  reste 
obscure,  les  Yézides  ne  sont  ni  chrétiens,  ni  musul- 
mans ;  mais  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  dire 
que  l'hostilité  est  plus  grande  entre  Yézides  et 
Musulmans  qu'entre  Yézides  et  Chrétiens  (2). 

On  pourrait,  sans  aucun  doute,  trouver  une  cer- 
taine  filiation  entre  la  religion  des  Yézides  et  celle 
de  Zoroastre;  ils  ont  le  culte  des  astres,  un  grand 
respect  pour  le  feu  et  auraient  encore  d'autres  points 
communs  avec  les  Sabéens  (3).  Mais  la  base  de  la 
religion  des  Yézides  est  une  sorte  de  manichéisme. 


(i)  Dr  Max  Freiherr  von  Opfenheim,  of^.  cit.,  T.  11,  p.  14S.  —  Parry^ 
op.  cit.,  p.  358  et  W.  Fr.  Ainsworth,  Traieh  and  restarchrs  in  Asia  Minor^ 
—  M.  J.  Menant  cite  encore  l'opinion  de  M.  Poitou^ alian, d'après  laquelle 
Yézidi  sif^nifierait  :  originaire  de  Yezd.  ville  située  en  Perse,  au  S.-E. 
d'ispahan  (op.  cit  ,  p.  52),  tandis  qu'un  auteur  arménien.  M.  Gcikagos 
Cazandjian,  dans  le  numéro  de  janvier  1880  de  la  revue  mensuelle  Artvi- 
lian  Mamouî.  traduit  }Vr:4*par  «  adorateur  du  bœuf  ».  Mais  «  cet  auteur, 
dit  M.  Minasse  Tchéraz,  professeur  d'arménien  au  King's  Collège,  a 
peut-être  été  induit  en  erreur  i)ar  l'analogie  apparente  du  mot  yézidi 
avec  le  mot  arménien  yez^  qui  si^^nifie  bœuf  ».  Minasse  Tchékaz.  Lts 
YézidiSy  dans  le  Muséon.  T.  X.  Louvain,  iSgi.p.  195,  note  3. 

(2)  Cfr  J   Me.n.vnt.  op.  cit..  p  66. 

(3)  Cfr  J.  Mlnant,  op.  cit  ,  p.  S5.  —  D"  Max  Fr.  vox  Oppenheim.  op.  est, 
p.  149,  et  La  Ttrrt  Saintt,  lac,  cit. y  p.  68.  — •  Il  s'agit  ici,  bien  entendu*  des 
anciens  Sabéens,  et  non  pas  des  Mendaius  ou  (c  Chrétiens  de  Saint-Jean  » 
appelés  aujourd  hui  Sabéens  par  suite  d'une  confusion.  Cependant,  Pa&xy 
(op,  cit.  y  p.  363)  établit  aussi  un  rapprochement  entre  les  Yézides  et  les 
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Reconnaissant  deux  principes,  un  bon  et  un  roau* 
vais,  ils  accordent  de  préférence  leurs  adorations  au 
principe  mauvais,  pour  le  motif  que  ce  dernier  est  le 
seul  qui  puisse  nuire.  L'Etre  suprême,  étant  bon  par 
nature,  ne  peut  faire  de  mal.  L'ange  mauvais,  c^est* 
àdire  le  diable,  est  autorisé  à  faire  du  mal,  au  moins 
pendant  un  certain  temps  (i);  c'est  donc  lui  qu'il  faut 
apaiser  tant  que  dure  cette  période.  En  consé<iuence, 
les  Yézides  vénèrent  l'ange  mauvais  sous  la  forme 
d*un  paon,  le  plus  bel  oiseau  de  la  création,  et  lui 
donnent  le  nom  de  MiUk  Ta*ous,  qui  signifie  «  Ange* 
paon  D,  car  le  respect  ou  la  sainte  terreur  que  leur 
inspire  le  démon  est  poussé  à  ce  point  quHls  n'osent 
prononcer  le  mot  de  scheitan  et  proscrivent  même 
tous  les  mots  qui  y  ressemblent  (2). 

Partant  de  cette  idée  que,  pour  rendre  hommage 
au  diable,  il  faut  faire  ce  qui  lui  est  agréable,  on  n'a 
pas  manqué  de  dire  que  les  Yézidcs,  dans  certaines 
de  leurs  cérémonies  religieuses,  qu'ils  célèbrent  du 
reste  en  secret  et  la  nuit,  se  livrent  aux  pratiques  les 
plus  immorales  i3.  Mais  cette  supposition  n'est 
guère  confirmée  par  les  voyageurs  (4).  D'autre  part, 
dans  des  cérémonies  c|ui  sont  connues,  on  rencontre 
beaucoup  de  vestiges  du  christianisme  (5). 


I  >.f  vrftt  >  >4ini|r«ii   «vi  •,  •..m  ^lr  \ur  Oj  Im^'N-idc  pratique  p«r  !•  t  uns 
rt  >•  •  i*rr«  ri  Si  r«  ^\*r*  t  *{\ir  \r%  Vf  iitlca  i«di  \  «jui  1rs  tijur^et 
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Ils  ont  un  chef  civil  et  un  chef  religieux.  Le  pre- 
mier porte  le  titre  d'Emir  (i)  et  réside  à  Ba*dri  (2). 
Il  doit  être  de  la  descendance  de  Yézid  (3).  Le  chef 
religieux  appelé  le  Scheikh,  ou  Grand  Scheikk,  a  sa 
résidence  à  Scheikh  A'adi,  non  loin  et  un  peu  au 
nord  de  Ba'dri.  Cet  endroit  est  sacré,  car  là  se  trouve 
le  tombeau  de  Scheikh  A'adi,  qui  fut  le  Mahdi  ou  le 
dernier  des  prophètes  des  Yézides,  mais  dont  on 
ignore  l'histoire  (4).  Il  serait  facile,  dit-on,  de  recon- 
naître dans  le  sanctuaire  qui  abrite  ce  tombeau  les 
restes  d'une  ancienne  église  chaldéenne.  Aussi  «  les 
chrétiens  des  environs  voudraient-ils  identifier  le 
nom  de  Scheikh  A'  adi  avec  celui  de  Mar  Addaï,  qui 
est  le  nom  chaldéen  de  Tapôtre  Thaddée.  Mais 
rhypothèse  semble  bien  hardie  (5)  ». 


(1)  Cfr  J.  Menant,  op.  cit.,  p.  Sy.  —  Le  titre  originaire  de  ce  chef  de 
la  nation  est  Mir  Hadj  ou  Emir-el  Hadj\  qui  devrait  se  traduire  :  Prince 
chef  du  pèlerinage.  N.  Siouffi,  op.  cit.^  p.  263. 

(2)  Ou  Dahadry,  à  44  kilomètres  au  nord-est  de  Mossoul.  V.  Cuinet, 
T  II,  p.  774.  —  Suivant  N.  Sioufm  ;  «  à  huit  heures  au  nord-est  de  Mos- 
soul »,  op.  cil,,  p.  268. 

(3)  Pakky,  op.  cit.,  p.  368,  et  R.  P  As.kst\se,  op.  cit.,  p.  69.  — Suivant 
N.  Siouffi,  il  doit  descendre  du  Scheikh  A'adi,  op,  cit.,  p.  26(1.  —  Un 
second  manuscrit,  cité  par  Parry  (p.  378;,  lui  donne  pour  ancêtres  deux 
rois  du  nom  du  Sapor. 

(4)  Bon  Carra  de  Vaux,  op.  cit.,  p.  140.  «Cependant  Ibn  Khallikan 
(Bibliographical  Dictionary,  T.  II,  p.  197)  consacre  à  ce  personnage  une 
notice  d'après  laquelle  il  aurait  fondé  une  secte  dite  Adouiya  et  serait  mort  à 
Hakkariya,  son  pays,  l'an  557  \ii-i  de  J  -C.)  ou  555.  m  Cette  notice  est 
reproduite    dans  J.    Menant,  op.  cit.,  p.  227.  —    Les   Yézides   disent 

n  Lorsque  le  Scheikh  A'adi  prêchait  à  Bagdad,  on  l'entendait  à  Mossoul.  » 
(Renseignement  qui  nous  a  été  donné  de  vive  voix.) 

(5)  Bon  Carra  de  Vaux,  op  cit.,  p.  140. —  Le  Rév. George  Percv  Badgk» 
a  publié  un  plan  du  temple  de  Sheikh  A'adi  avec  des  vues  de  l'entrée  et  de 
l'intérieur  du  sanctuaire.  The  Nestorians  and  their  Rituals^  T.  I,  pp.  107  et 
108.  —  Ce  plan  et  ces  vues  ont  été  reproduits  par  J .  Menant,  op.  cit.. 
pp.  125,  ijcj  et  i3i. —  On  trouve  aussi  une  vue  de  la  vallée  de  Sheikh  A'adi 
dans  A. -H.  Layard,  Discovtriis  in  the  ruins  of  Simvth  and  Babylon.  p.  So. 
Reprod.  par  J.  Mlnant.c»^.  cit.,  p.  m. 
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IJEmtr  et  les  Sckctkk  (i)  représentent  les  deux 
premiers  grades  d'une  hiérarchie  qui  comprend  cinq 
autres  classes,  en  sorte  que  la  hiérarchie  complète 
se  divise  en  sept  classes  (2). 

A  la  troisième  classe  appartiennent  les  Kawàl  ou 
chantres;  à  la  quatrième,  les  Ptr  ou  «  Anciens  »,  qui 
ont  pour  mission  de  veiller  au  maintien  de  la  reli- 
;ium  rt  qui,  seuls,  doivent  savoir  lire  (3);  à  la  cin- 
quiêrne,  les  Koduhak  ou  musiciens;  à  la  sixième, 
les  Fakir,  qui  ensri^nent  la  relif;ion  aux  enfants;  i 
U  septième,  les  Mollah,  qui  sVxrcupent  des  affaires 
de  la  oiinmunauTi*. 

11  rxihic  un  nombre  limitt-  de  reproductions  du 
Mférk  Ta'ous,  ''cst-a-dirc  d*oiscaux  en  bronze  ayant 
la  îMr:nc  li'un  paon.  On  donne  a  ces  reproduc- 
!:«irH!i-  nom  th^sandjak,  qui  sii^nitie  étendard.  CVst 
unt-  «ii-^  prci<>yativrs  de  TKmir  de  cnnser\'er  les 
H.iihl;ak  «Ml  dèp<^t  et  d*cnvoycr  ces  emblèmes 
saiTè'»,  une  ou  plu.sieurs  f«»is  par  ar:,  dans  les  Inra- 
l;!é?*  <iù  habitrîit  îles  Yé/iiies  T'»ut  bon  ^'èziiie 
î*'eîTip:eMse,  l'>rs«jue  le  s.in>ij.ik  arrive  dans  son  vil- 
l.tf^e,  lie  !iïi  potter  l'iiomma^e  de  son  adoration, 
^1^  o:n;Mt;iî»'*  d'une  iitiramie pécuniaire.  Lesotfrandes 
ain^i  rér«».téeN  constituent  iv>ur  TlCmir  un  revenu 
fcUtivt  ni«'nt  iinp  lïtant  Porter  le  sandjak  et  Texpu- 
,%«-r  au  ruîle  des  lidèles  est  une  des  fonctions  des 
Kau*al  (4». 
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La  dignité  de  Grand  Scheikh  est  héréditaire 
comme  celle  de  PEmir.  L'usage  de  l'écriture  étant 
prohibé  chez  les  Yézides,  il  fut  impossible  à  l'auteur 
auquel  nous  empruntons  plusieurs  des  renseigne- 
ments qui  précèdent  de  se  procurer  une  table  généa- 
logique de  la  famille  princière  de  TEmir.  «  Tout  ce 
que  j'ai  pu  obtenir,  dit  M.  N.  Siouffi,  d'un  des  prin- 
cipaux chefs  spirituels  de  la  secte,  homme  d'un  âge 
avancé,  c'est  qu'il  me  citât,  de  mémoire  et  en  re- 
montant aussi  haut  que  possible,  les  noms  des  der- 
niers aïeux  de  l'émir.  Il  me  les  a  donnés  dans  Tordre 
suivant  :  Mirza  Bey,  prince  actuel,  fils  de  Hussein 
Bey,  fils  d'Ali  Bey,  fils  de  Hassan  Bey,  fils  de 
Tchouli  Bey,  fils  de  Bedagh  Bey,  fils  de  Mirkhan 
Bey,  fils  de  Suleiman  Bey.  En  tout  huit  généra- 
tions. Hussein  Bey,  père  et  prédécesseur  de  Mirza 
Bey,  a  rempli  les  fonctions  d'émir  près  de  quarante 
ans.  Sa  mort  eut  lieu  en  1879  (i).  » 


n'étaient  plus  qu'au  nombre  de  cinq  à  l'époque  où  écrivait  M.  Sioufiî.  Un 
de  ces  sandjak  parcourait  le  pays  de  SindjAr  deux  fois  par  an.  une  fois  en 
été  et  une  fois  en  hiver,  et  était  aussi  envoyé  deux  fois  par  an,  au  printemps 
et  en  automne,  dans  le  pays  de  Djézira.  Un  autre  visitait  une  fois  par  an  ia 
provir.ee  d'Alep.  Le  troisième  parcourait  une  fois  par  an  le  pays  de  Seert. 
Le  quatrième  était  envoyé,  une  fois  par  an,  à  Van,  Ba'yezid,  Mouche  et 
dans  quelques  contrées  de  la  Russie  où  habittnt  des  YézidfS.  Le  cinquième 
sandjak  faisait  trois  fois  par  an  la  visite  des  village«î  situés  dans  les  alen- 
tours de  Mossoul  Op.  cit.,  p.  268.  —  On  trouvera  la  reproduction  d'un 
Melek  Tarons  dans  A.- H.  Layard.  Xineveh  and  Babyîon.  p  48,  et  J.  Menakt, 
op.  cit.,  p  99.  —  «  Meîek  Ta'ous,  dit  M.  J.  iVIenant,  n'est  ni  un  dieu  ni 
même  son  symbole.  C'est  un  insigne  auquel  les  Yézidiz  obéissent  au  même 
titre  que  nous  obéissons  à  un  ordre  de  justice  scellé  du  sceau  national.  Ils 
le  conservent  et  le  vénèrent,  en  outre,  comme  une  marque  de  ralliement  ; 
enfin,  ils  le  considèrent  comme  une  bmnière  pour  laquelle  ils  combattent 
et  meurent  au  besoin  »  Op,  cit  ,  p.  loi. 
(i)  N.  SiouFFi,  û|/>.  cit  ,  p    266 


En  1S49,  4  rîntervcntion  de  Layard  et  sur  les  dé- 
marches de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  Sir  Strat- 
ford  Canning,  les  Yézides  obtinrent  un  firman  qui 
leur  assurait  la  liberté  religieuse  et  les  mettait  sur  le 
même  pied  que  les  autres  communautés  reconnues 
de  l'Empire  (i).  Depuis  ce  moment,  les  Emirs  yézi- 
des reçoivent  des  bérats  d'investiture  auxquels  ils 
attachent  un  grand  prix.  Le  Gouvernement  ottoman, 
leur  reconnaissant  même  une  sorte  de  pouvoir 
absolu,  aurait  admis,  jusqu'en  1875,  qu'ils  eussent 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  sujets.  Mais 
aujourd'hui,  ajoute  V.  Cuinet,  que  nous  citons  icit 
l'Emir  ne  possède  plus  ce  droit  «et ses  anciens  sujets 
en  Turquie  ne  ressortissent  plus  que  des  tribunaux 
ottomans.  En  première  instance,  les  causes  des 
Yézides  sont  portéesdevant  le  mudirde  Bahadry  (2)  »• 

Le  firman  de  1849  ne  mit  pas  un  terme  aux  ten- 
tatives ayant  pour  but  d'obliger  les  Yézides  à  se 
soumettre  au  service  militaire.  Au  début  de  l'an- 
née 1S72.  un  fonctionnaire  du  nom  de  Mohammed 
Tahir  licy  ayant  été  spécialement  envoyé  de  Con- 
stantinople  A  Mossoul  pour  amener  ce  résultat,  les 
Yézides  lui  présentèrent  un  mémoire  où  étaient 
énumérées  les  raisons,  d'ordre  religieux,  pour  les- 
quelles il  leur  était  impossible  de  se  laisser  enrô- 
lera J).  Us  alléguèrent  entre  autres  que  chaque  Yézide 
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doit  vénérer  trois  fois  par  an  l'image  du  Mélek 
Ta'ous^  qu'il  doit  faire  au  mois  de  eylul  (septembre) 
un  pèlerinage  au  tombeau  du  Scheikh  A'adi,  qu'il 
doit  embrasser  chaque  jour  la  main  d'un  de  ses 
frères  de  la  classe  des  Pir^  qu'il  ne  peut  supporter 
d'entendre  la  prière  d'un  Musulman  dans  laquelle 
revient  souvent  cette  phrase  :  Eouzou  biVlahi  minéch 
schéitanir  radjtm{i);  que,  s'il  meurt  sans  avoir  près  de 
lui  un  de  ses  frères  Kawâl  qui  doit  l'ensevelir  et  lui 
mettre  sur  la  bouche  un  peu  de  terre  prise  au  tom- 
beau de  Scheikh  A'adi,  il  sera  privé  du  paradis  ;  que, 
s'il  reste  absent  pendant  plus  d'un  an,  sa  femme 
redevient  libre  et  que  lui-même  ne  pourra  plus  se 
remarier;  qu'il  ne  peut  porter  l'habit  d'un  étranger 
ni  se  peigner  ou  se  raser  avec  le  peigne  ou  le  rasoir 
d'un  Musulman,  d'un  chrétien  ou  d'un  Israélite  ;  ni 
entrer  dans  le  bain  d'un  Musulman,  ni  boire  dans  le 
verre  ou  même  avec  la  gargoulette  d'un  étran- 
ger, etc.  (2). 

La  remise  de  ce  mémoire  eut  l'effet  désiré.  La 
Porte  se  borna  à  exiger  le  payement  du  kharadj  ou 
impôt  d'exonération  du  service  militaire,  et  les 
Yézides  vécurent  dans  une  tranquillité  relative 
jusqu'au  moment  de  l'arrivée  à  Mossoul,  en  1892,  du 
Férik  Omar  Wehbi  Pacha.  Les  mesures  excessives 
auxquelles  cet  officier  supérieur  eut  recours  détermi- 
nèrent bientôt  son  rappel  (3). 

Il  nous  a  été  assuré  que,  plus  récemment,  dans  les 


^i)  Phrase  qui  signifie     «  Je  demande  la  protection  de  Dieu  contre  le 
diable  maudit  (littéralement  :  lapidé)  )>, 

(2)  Cfr  G.  YouNG,  Corps  ds  Droit  Ottoman,  T.  Il,  p    164 

(3)  Dr  Max  von  Ori'ENHEiM,  op.  cit  ,  T.  II.  p    154. 


annfes  189R  à  1900,  les  Vézides  carent  4  sabir  de 
nouvelles  avanies.  L'Emir  Mirza  Pacha  et  ses  frères 
auraient  été  mis  dans  lobligation  d*opter  entre  leur 
conversion  i  l'islamisme  et  la  conservation  de  la 
pension  qu«*  leur  assurait  le  Gouvernement  ottoman. 
Un  seul  des  frères,  Ali  Pacha,  exilé  à  Sivas,  aurait 
accepté  la  religion  officielle.  Mirza  Pacha  étant 
décédé  en  1899,  Ali  Pacha  lui  aurait  succédé  en 
qualité  d'Kmir  et  le  sanctuaire  de  Scheikh  A'adi 
aurait  été  converti  t-n  mos<]uée.  Les  moyens  de 
contrôler  l'exactitude  de  ces  renseignements  nous 
ont  fait  défaut. 

Les  Vézides  admettent  la  polygamie.  Chaque 
Yézide  peut  avoir  six  femmes  et  TEmir  autant  qu'il 
en  veut.  Néanmoins,  la  monogamie  est  la  régie,  sans 
aucun  doute  par  raison  d*économic.  Le  divorce  est 
aisé  (i).  Nous  croyons  inutile  de  signaler  beaucoup 
d'autres  particularités  (|ue  les  voyageurs  relatent 
ci»nc(*rnant  ce  p<*uplr  étrange  (2). 

La  langue  que  parlent  les  Yézidcs  est  ]c  sourit  ou 
sournuU,  chaldéen  vulgaire,  qui  est  un  mélange  de 
chaldéen,  i\e  persan  et  de  kurde.  «  Très  peu  parmi 
eux,  dit  M.  J.  Menant,  excepté  les  Shcikhs  et  les 
Cawals,  ont  <iuelque  connaissance  de  Tarabe.  Leurs 
chants  et  leurs  prières  sont  cependant  en  arabe,  et  le 
commun  des  fidèles  les  récite  sans  les  c<iniprcn- 
dre   Ji.  '» 
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années  1898  à  1900,  les  Yézides  eurent  à  subir  de 
nouvelles  avanies.  L'Emir  Mirza  Pacha  et  ses  frères 
auraient  été  mis  dans  l'obligation  d'opter  entre  leur 
conversion  à  l'islamisme  et  la  conservation  de  la 
pension  que  leur  assurait  le  Gouvernement  ottoman. 
Un  seul  des  frères,  Ali  Pacha,  exilé  à  Sivas,  aurait 
accepté  la  religion  officielle.  Mirza  Pacha  étant 
décédé  en  1899,  AH  Pacha  lui  aurait  succédé  en 
qualité  d'Emir  et  le  sanctuaire  de  Scheikh  A'adi 
aurait  été  converti  en  mosquée.  Les  moyens  de 
contrôler  l'exactitude  de  ces  renseignements  nous 
ont  fait  défaut. 

Les  Yézides  admettent  la  polygamie.  Chaque 
Yézide  peut  avoir  six  femmes  et  l'Emir  autant  qu'il 
en  veut.  Néanmoins,  la  monogamie  est  la  règle,  sans 
aucun  doute  par  raison  d'économie.  Le  divorce  est 
aisé  (1).  Nous  croyons  inutile  de  signaler  beaucoup 
d'autres  particularités  que  les  voyageurs  relatent 
concernant  ce  peuple  étrange  (2). 

La  langue  que  parlent  les  Y'ézides  est  le  sourèt  ou 
souroute,  chaldéen  vulgaire,  qui  est  un  mélange  de 
chaldéen,  de  persan  et  de  kurde.  «  Très  peu  parmi 
eux,  dit  M.  j.  Menant,  excepté  les  Sheikhs  et  les 
Cawals,  ont  quelque  connaissance  de  l'arabe.  Leurs 
chants  et  leurs  prières  sont  cependant  en  arabe,  et  le 
commun  des  fidèles  les  récite  sans  les  comprcn- 
"  B  |3).  » 


I    (1)  Paksï,'^   M"/..p    -165 

'    |2)  Cfr  notamment  J    Mimant,  ef .  cit.  .pp.  54  à  il 

L   (3)  J.  MxxAKT,  «^.  fit.,  p.  104. 
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CHAPITRE  I. 


L'Albamib. 

Le  nom  d'Albanie,  de  même  que  ceux  d'Epire  et 
de  Macédoine,  n'est  plus  employé  dans  le  langage 
officiel.  Les  r^ons  auxquelles  ;ces  dénominations 
se  rapportent  géographiquement  et  historiquement 
sont  aujourd'hui,  comme  tout  l'Empire  Ottoman 
proprement  dit,  divisées  en  vUajHs^  subdivisées  en 
sandjaks,  kazas  et  nakiés. 

L'uniformité  de  cette  organisation  administrative 
affirme  la  mainmise  du  pouvoir  central  sur  les  con- 
trées que  désignent  ces  anciennes  expressions  géo- 
graphiques, mais  n'a  pas  été  considérée  comme 
inconciliable,  dans  certains  cas,  avec  le  maintien  des 
usages  locaux.  Soumis  depuis  quatre  siècles  aux 
Sultans  ottomans,  tout  en  conservant  le  prestige 
acquis  par  leur  bravoure  historique,  les  Albanais, 
en  particulier  ceux  qui  habitent  des  montagnes  peu 
accessibles,  ont  continué  à  se  régir  suivant  leurs 
propres  coutumes. 

A  la  vérité,  nul  texte  dans  les  recueils  de  législa- 
tion ottomane,  aucun  firman  solennellement  publié 
ne  constate  la  légalité  de  cette  situation  de  fait. 
Mais,  à  ceux  qui  s'en  étonneraient,  il  faudrait  répon- 
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dre  que  les  imtnunité^  dont  il  8*agit  ont  paru  suffi- 
ta'iirnrnt  établies  aux  Plénipotentiaires  réunis  au 
Coni;r<>H  de  Berlin  pour  n'avoir  pas  besoin  d'être 
(ormulrrs  «ians  un  document  écrit.  Il  convient  de 
rrlirr,  À  c«-t  ô|{.4rd.  1rs  déclarations  échangées  à  la 
scvinir  tiu  !)  uiiilrt  iSjS  et  consignées  dans  le 
I.V  p  i»:«ir.t!r    I). 

.\<i  n'»:nd»H  fVrnii  oti-ntiaires  dWutrichrlIongrie 
et  df  l'^r^iiur.  If  *  ninti-  de  S.iinl-Vallirr  présrnlc 
la  prMiNi^ni'»;i  •^iKvtiiir  :  «  Lis  populations  mir- 
diirs  (.M  »  onii:'in-r«':ît  df  jouir  des  piivilt;;rs  et 
immu'iiN-N  ilo  it  rlIcN  s>irit  (Ml  possession  aA  aif.'if/;//'.  » 

Liir  i  S.il.Nlitirv  i>ti)«'i  tir  »  c|u*il  pourrait  étir  dan- 
grft-ux  k\v  Narii  .h»:ïimt  tii'S  pr.vi  «-l'es  mal  définie  et 
d*  d'»vnir  a  k\v^   u^-^^ts  la  force  d'un  enga;;ement 

|:.:f  r;..r:t»n.il    ••. 

L«-  Miîîitr  dr  Sauit-Vallirr  fc-pond  que  la  propo- 
sition aii!<  M  hif-n  '(-  rt  fi.iiivaisr  ne  inodiluTa  en  rien 
la  ^ituaM«>n  arMfiUMirr.  »  Lrs  iap|>uls  du  (îouver- 
m-mrni  «•ti<»m.in  «t  des  Miitiue^,  ajoute  le  IM('ni|x>- 
tenliaire  de  la  l'raMie,  ont  ete  de  tout  temps  établis 
sur  la  ba>e  des  iiiinninitês  et  piiviié^es  dont  il  se 
b4>- ne  ù  <leinander  le-  maintien.   » 

M<heinrd  Ali  l'at  ha,  ber(»nd  Plénipotentiaire  de 
la  Turcjuir,  fait  observer  •  <ju'rn  présence  des  refor- 
mes sérieuses  que  le  Sultan  &e  dispose  X  accoider, 
les  privilèges,   immunités  et  usages  exceptionnels, 


rCm^tOtt^rnsm,  T    IV.  |f.  ijj. 

•z:  (  «  f|ui  rit  4il  i«  1  «Jet  Miriiitn  Jevait.  «ab*  «li'niie.  d»&s  U  p«««r«  4m 
PWAi}u|r»ti*ircs.  i'a|fpli«|uer  À  tiNit  le»  A1I««baii  catholiques  ri  peut  •M* 
â  Inw  Im  AllioaAis  »uaUf  l'Uik. 
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qui  datent  du  moyen  âge,  sont  destinés  à  disparaître. 
Ces  changements  seront  graduels,  sans  doute,  et  le 
statu  quo  subsistera  quelque  temps,  mais  Son  Excel- 
lence ne  voudrait  pas  que  son  Gouvernement  fût 
obligé  de  le  prolonger  indéfiniment,  même  lorsque 
les  réformes  auront  été  établies. 

»  Le  Baron  de  Haymerle  insiste  en  faveur  de  la 
proposition,  dont  l'objet  est  uniquement  le  maintien 
d'une  autonomie  séculaire  dont  Son  Excellence 
indique  les  principaux  traits.  La  Haute  Assemblée 
est  favorable  aux  autonomies  et  les  Mirdites  méri- 
tent particulièrement  sa  bienveillance.  » 

L'échange  d'idées  qui  se  poursuit  amène  les  Plé- 
nipotentiaires ottomans  à  déclarer  «  que  la  Sublime- 
Porte  compte  ne  faire,  pour  le  moment,  aucun  chan- 
gement dans  la  situation  de  la  montagne  mirdite. 

»  En  présence  de  cette  affirmation,  constatée  par 
le  Président  et  dont  le  Congrès  prend  acte,  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie  et  de  France 
font  connaître  que  Tinsertion  de  leur  proposition  au 
Protocole,  suivie  de  la  déclaration  des  Plénipoten- 
tiaires ottomans,  leur  paraît  donner  une  satisfaction 
suffisante  au  but  qu'ils  avaient  en  vue.  » 

Si,  d'une  part,  les  populations  albanaises,  si  pro- 
fondément attachées  à  leurs  coutumes,  n'ont  pu  que 
se  féliciter  de  l'accord  unanime  qui  s'était  établi  sur 
de  telles  conclusions,  on  ne  peut  méconnaître  d'au- 
tre part,  que  la  situation  dont  les  Plénipotentiaires 
se  sont  bornés  à  constater  l'existence  est  assez  vague 
et  que  cette  situation,  au  surplus,  est  susceptible 
de  se  modifier  de  jour  à  autre.  Lorsque  la  coutume 
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tient  lieu  de  loi,  le  juiisconsultc  chargé  de  la  définir 
ri>nMate  rapplication  qui  en  est  faite  à  un  moment 
donné.  Mais  comme  Tarbre,  dont  la  croissance  est 
imléniahle  quoi(|ue  im{>erceptible,  la  coutume  est 
par  rsisence  transformable. 

1!  nous  faut  ajouter  c|ue  Pindépendance  relative 
dont  jouissent  les  Albanais  vis-à-vis  du  pouvoir  cen- 
tral e^t  plus  i^randc  pour  les  tribus  des  montagnes 
i:ue  p«)ur  lis  populations  de  la  plaine  ou  des  villes. 
Il  semble  même  que  les  habitants  de  la  Haute-Alba- 
nie au  Guii^afti'  soir  ni  les  muIs  qui  puissent  encore 
se  prévaloir  d'une  certaint*  autonomie  (i). 

Kn  nous  appuyant  sur  les  divers  ouvrages  qu*il 
n'>us  a  ff'té  [>4»s>ible  de  ronsultci  (2).  sur  l'Annuaire 
du  vilayet  de  Srutari  pour  Tannée  de  Thégire  i3i5 
«année  hnanciéir  i3i3)  i3)  et  sur  les  renseignements 
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particuliers  que  nous  avons  pu  obtenir,  nous  résume- 
rons comme  suit  l'organisation  administrative  dont 
s'accommodent  actuellement  les  habitants  des 
vilayets  qui  correspondent  à  l'ancienne  Albanie. 

La  plupart  des  tribus  se  tiennent  directement  en 
rapport  avec  le  Vali  par  l'entremise  d'un  fonction- 
naire appelé  Boulouk'baschi^  personnage  qui  joue,  en 
quelque  sorte,  le  rôle  de  mandataire  ou  représentant 
de  la  tribu  auprès  du  Pacha,  est  toujours  musulman 
et  réside  à  Scutari  (i). 

Depuis  1880(2),  une  Commission  des  montagnards 
siégeant  à  Scutari  est  officiellement  reconnue  par  le 
Gouvernement.  Elle  se  compose  d'un  Président 
nommé  par  la  Porte  et  jouissant  d'un  traitement  de 
i,5oo  piastres  par  mois,  d'un  wow'at;*»  (adjoint)  au 
traitement  de  600  à  1,000  piastres,  d'un  secrétaire 
au  traitement  de  600  piastres  et  de  14-  membres  qui 
sont  les  Bouloiik-baschi  des  tribus  suivantes  :  Hotti, 
Grouda,  Clementi,  Castrati,  Shkrcl,  Retch  et  Lou- 
gha,  Kopli,  Guelkanari  (3),  Grigia,  Riol,  Postriba, 
Schalè,  Ischlak  et  Temol  (4). 

On  remarquera  que  le  Boulouk-baschi  des  Mirdites 
ne  figure  point  parmi  les  membres  de  cette  Com- 
mission. La  plus  importante  des  tribus  d'Albanais 
catholiques  a  voulu,  semble-t-il,  rester  indépendante 
de  cette  représentation  collective. 


il]  Spiridion  GoPCEVic,   op.  cit.^  2S3. 

(2)  C'est  à-dirc  depuis  la  dissolution  de  la  Ligu»-  dont  s'occupe  Touvrai^^e 
de  M.  (iopcevic. 

(3)  C'est  le  nom  turc.  Le  nom  alhatiai'^de  cette  tribu  e>t  :  Brèf^honyoltîf. 

(4)  Iskodranin  vilayet  Siilnamési.   p    ?5, 
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D*autre  part,  on  trouve  dans  le  kaza  de  Scutari 
cinq  tribus  musulmanes  ayant  la  m£me  organisation 
f]ue  les  tribus  catholiques.  Ce  sont  les  tribus  des 
Zadrima,  des  Barbelousch,  des  Bouchât  «  des  Bcr- 
ditché  et  des  Bregoumalite^  ayant  chacune  aussi  un 
B«>uIouk-baschi  qui  ne  fait  point  partie  de  la  Corn* 
mission  des  montagnards.  Celle  des  Bouchât,  qui 
n'habite  point  la  montagne,  mais  la  plaine  (i),  forme 
un  village  consen'ant  encore  les  privilèges  qui 
avaient  été  accordés  à  l'importante  famille  du 
même  nom. 

Le  H«>ulouk-baschi  résidant  A  Scutari  a  pour  mis- 
sion de  présenter  au  Vali  les  membres  de  sa  tribu 
If>rs<|u'ils  viennent  au  chef-Iicu  du  vilayet.  Il  a  à  sa 
disp«)siti()n,  pour  transmettre  ses  messages  dans  la 
montagne,  plu>ieurs  khavassontchaousch.  Il  est  choisi 
par  la  tribu,  mais  sa  nomination  doit  être  acceptée 
parl<-C»«)uvi*rnement.Le  Huulouk-baschidequelques 
t^l^ll!i  v.e  lé.side  pas  à  ScutTi,  niais  dans  la  mon- 
tagne. S*»n  T*Kv  jvul,  en  <e  cas,  être  comparé  à 
«elui  (le>  mi'uihtars  i2). 

Chai|u»'  tribu  o>nstitue  une  sorte  de  petite  répu- 
blique anNt(K*rati(|ue,  dont  le  président  se  nomme 
Ba\rdÂiar  \M.  La  dignité  de  Bayraktar  est  générale- 
m<nt  héréditaire,  mais  tout  nouveau  Bavraktar  doit 


*     ,    -      i»t  fc      m#-»r*'-  ^M  ».  1   "c  S   .îjfi.  «..:  '.et  t  ■r\    .  i  I  »i.:i. 
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recevoir  du  Vaii  un  décret  de  nomina^ioii  oa 
id'investiture  (bmiyounuUUm)^  qui,  en  Albanie,  est 
appelé  Mcùp^  mot  qui  signifie  bâton. 

Des  diefe  d'un  rang  inférienr  sont  les  Giobar, 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  ont  notamment  pour  mis* 
sipn  de  choisir  le  bétail  qui  doit  être  confisqué  txt 
suite  d'une  condamnation  (gjiM  "—  am^ide).  AfHnès 
le  Bayraktar,  ils  sont  les  personnages  les  plus  constr 
dérés  et  les  plus  influents  (i). 

Le  Bayraktar  et  les  Gjobar  sont  du  nombre  des 
PUkteSj  c'est-à-dire  des  Anciens  qui,  avec  les  chefii 
de  famille  les  plus  notables,  forment  le  Conseil 
(Plekria  ou  PUkma)  et  décident  de  toute  question  qui 
n'est  pas  d'intérêt  général. 

Les  affaires  dans  lesquelles  l'intérêt  de  toute  la 
tribu  est  engagé,  par  exemple  un  changement  à 
apporter  aux  vieilles  coutumes,  ne  peuvent  être  tran- 
chées  par  le  Conseil  seul,  mais  doivent  être  soumises 
à  l'assemblée  du  peuple  (Kotcvènt)^  à  laquelle  chaque 
maison  envoie  un  représentant  (2).  Il  est  de  règle 
que  ce  représentant  soit  le  membre  le  plus  âgé  de  la 
famille.  Deux  assemblées  se  tiennent  régulièrement 
chaque  année,  au  printemps  et  à  l'automne,  pour  dé- 
cider du  moment  où  les  troupeaux  seront  envoyés 
dans  les  pâturages  et  de  l'époque  à  laquelle  ils  en 


(i)  Spiridion  Gopcevic,  op  cit..  p.  284. —  C'est  à  tort,  nous  a-t-on  assuré, 
que  M.  Sp.  Gopcevic  énumère  encore,  parmi  les  autorités  de  la  montagne 
albanaise  des  Voîévodis  et  des  Dovran  ou  Dorsan.  Le  titre  de  voïévode,  en 
usa(;;^e  chez  les  peuples  de  race  slave,  n'est  pas  en  honneur  en  Albanie.  Les 
Dorzan  seraient  des  sortes  d'otages  responsables  des  actes  de  leur  tribu 
vis-à-vis  du  Vali  (Sp.  Gopcevic.  op,  cit ,  p.  285). 

(2)  Spiridion  Gopcevic,  op.  cit.,  p.  285. 
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seront  ramenés.  A  une  réunion  générale  de  toutes  les 
tribuii.  la  présidence  appartient  toujours  au  Bay- 
raktar  de  la  tribu  des  Hotti. 

La  convocation  aux  assemblées  se  fait  par  les 
messagers  (tchaousch)^  lesquels  sont  généralement 
de.s  ^ens  pauvres,  exemptés  de  l'impôt  en  échange 
dr  cr  service.  La  décision  est  prise  par  un  vote 
général. 

I)cs  infractions  aux  lois  coututnières  sont  punies 
d'amendes  ou  de  confiscations  de  bétail.  Le  fait  de 
ne  pas  assister  ik  une  assemblée  générale  rend  pas- 
sililr  d'une  pénalité,  (|ui  est  ordinairement  la  confis- 
cation de  j  à  4  moutons.  Le  produit  de  c^:^  amendes 
sert  A  organiser  de  temps  à  autre  des  fêtes  auxquelles 
chaque  maison  se  fait  représenter.  Si  une  faute  a  été 
commise  à  l'égard  du  chrf  religieux  d'une  paroisse 
ou  A  l'égard  d*une  commune,  le  bétail  confis()ué  est 
amené  dans  le  rimetirrr  de  cette  paroisse,  où  il 
est  abattu  et  partagr  entre  tous  les  habitants  du 
viila;^!*  offriKM-, 

I.«  s  différends  pnvrs  sont  habituellement  tran- 
chas par  des  arbitras.  Si  Tune  des  parties  n*est  pas 
satiNlaitc  dr  la  décisif  n,  elle  peut  en  apjx^Ier  au 
Con>ciI.  Si  Taftaire  est  importante  et  si  le  plaignant 
redoute  un  advei.sai'^e  influent,  il  s*adresse  au  Hou- 
louk  *'as<  hi.  Irquel  s<»uîîiet  la  plainte  au  Vali.  Celui-ci 
n«»nKîu-  al'Tsdr.s  )u«;es  appartenant  A  d'autres  tribus. 
MaiH  ffite  rnan;<Me  <!••  pr«K'»'der  est  si  lente,  «jue 
les  plaideurs  arrivent  généralement  à  s'entendre 
avant  la  hn  du  pi*»rèN.  (  >ue!(|uefois  aussi.  <in 
s'adresse  au  Kaimalcai!i  de  la  Mtrclita,  qui  rt'side  1 
Oro.sfii. 
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Certaines  dispositions  de  la  célèbre  loi  Doukaghini 
sont  reconnues  par  le  Gouvernement  ottoman  comme 
applicables  dans  le  sandjak  de  Scutari  et  chez  les 
tribus  de  la  montagne  (i). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  service  mili- 
taire, les  Albanais  musulmans  sont,  en  principe, 
tenus  à  le  fournir  (2).  En  fait,  plusieurs  tribus  n'y 
ont  pas  encore  été  contraintes,  et  le  sandjak  de  Scu- 
tari est  expressément  dispensé  non  seulement  de 
fournir  des  soldats,  mais  aussi  de  payer  des  dîmes. 

Par  contre,  des  Albanais  orthodoxes  et  catho- 
liques ont  souvent  pris  rang  dans  les  armées  otto- 
manes. C'est  ainsi  que  les  Albanais  orthodoxes  de  la 
Chimère,  appelés  Breg-Deti,  tenaient  un  contingent 
à  la  disposition  de  la  Porte  et,  comme  tous  leurs 
compatriotes,  se  distinguaient  dans  les  guerres  par 
leur  bravoure.  Plus  tard,  ils  furent  spécialement 
chargés  de  la  défense  de  la  côte.  Les  Mirdites 
combattaient  sous  leur  bannière,  représentant  «  un 
soleil  rouge  rayonnant  sur  fond  blanc  dans  un  enca- 


(i)  Quelques-unes  de  ces  dispositions  ont  été  reproduites  dans  Vlskodranin 
viîayet  Salnamési  de  l'année  i3i5/i3i3,  pp.  98  à  io3.  —  Les  Albanais  disent 
que  Douka  Ghini  signifie  :  «  le  Duc  Jean  ».  Vers  l'an  i2(X>,  le  second  fils 
d'un  Roi  de  Naples  portant  ce  titre  aurait  débarqué  à  Alessio,  se  serait 
empare  de  la  contrée  occupée  aujourd'hui  parles  Malisores  et  aurait  donné 
à  ce  pays  une  léfçislation  analogue  à  celle  des  Normands.  On  trouvera  des 
renseignements  sur  la  loi  Doukaghini  dans  l'ouvrage  publié  sous  le  titre  : 
Souvenirs  de  la  Haute' Albanie,  Vz^Tis^  1901,  par  M.  A.  Degrand,  Consul  de 
France  à  Philippopoli.  Cfr  notamment  (p.  i5i)  des  détails  caractéristiques 
sur  la  terrible  «  loi  du  sang  ».  Suivant  le  code  Doukaghini,  w  le  sang  ne 
peut  se  perdre  ».  Quand  il  a  coulé,  «  il  faut  le  reprendre  ». 

(2)  On  sait  qu'il  existe  dans  la  garde  particulière  du  Sultan  un  bataillon 
qualifié  d'albanais  (Arnaoud-talofi).  dont  les  soldats,  tous  originaires  de 
l'Albanie,  portent  un  uniforme  rappelant  le  costume  national. 
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drement  rouge  ».  Ils  étaient  commandés  par  leur 
propre  chef  et  accompagnés  de  leuraumAnier(i).  En 
rcHTon naissance  des  services  (|u*ils  avaient  rendus, 
les  Sultans  leur  avaient  accordé  le  droit  de  prélever 
annuellement  crfit  charges  de  maïs  (environ  10,000 
kih>i;rammes)  sur  la  dimc  versée  au  Gouvernement. 
Aujourd'hui  enoue,  ils  reçoivent  des  autorités  cette 
iTiff'Mnr  (|uantité  de  grain  ou  la  contre-valeur  en 
argent  i.m.  Mais  ni  les  orthodoxes,  ni  les  catholiques 
n'ont  jamais  rté  incorporés  dans  des  bataillons  régu- 
lier-* 

Ine  petite  port!  »n  du  territoire  de  TAlhanie  mé- 
rite une  mention  spéciale  :  cVst  la  contrée  désignée 
S')us  le  r.om  de  Chimère  et  (]ui  s'étend  de  la  baie  de 
V.i!o:m,  au  r.ord,  jusrju'Â  Santi*<  )uaranta,  au  sud. 
Ce  {MVs  !urme  un  nahié  du  kaza  de  Chimara  (3), 
dans  le  «andjak  d'Arghyrucastro,  cl  est  composé  do 
se;n  viîlaijrs  ptuplés  d'environ  7,000  habitants,  tous 
orth  ".i>\r.s  '4».  Li-s  ha!»ita:îts  de  la  Chimère  pay»  nt, 
a  ".tic  iTinipAts,  \ii\v  ^'innic  fixe  ilc  5it,<Kx>  piu^- 
!:•*•»  i.r,  m  iVinnaîU  (j'..'»i  li.s  siînt  excnîj.îs  «le  toutes 
au!:'".>  i'  ntriir.itii  ns,  lie  î(ii;te  taxe  et  service  mili- 
taire . 

Anil  r>*«ué,  doi.t  i'ouvrage  sur  la  TuP|uir  d'Mu- 
ropr    parut    en    f^^o,    n<»us  apprend    que,    <I(*    sc»n 


rîii    :•        -  •  j       ■         -  •         ^    •     :  i    I     :  ..^  ■      .   '.  .    *  îi 
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temps,  le  nombre  des  Albanais  était  évalué  à  envi- 
ron 1,600,000  âmes  (i). 

Cette  estimation  s'éloigne  peu  de  Févalnation 
plus  récente  de  M.  Spiridion  Gopcevic.  Suivant 
M.  Gopcevic  (2),  il  y  aurait  : 


EnAlbanie i»3oo,ooo  AllMiiais. 

Dans  TEmpire  Ottoman,  en  dehors  de 

TÂlbanie 100,000  » 

Total  pour  la  Turquie.    .    .  1,400,000  1 

En  Grèce  et  dans  les  fies 25o,ooo  » 

Dans  ritalie  méridionale 100,000  • 

Total  général.     .     •  1,750,000  » 

sans  compter  quelques  colonies  en  Autriche  et.^i 
Egypte. 


(x)  Voici  le  passage  de  cet  auteur  auquel  sous  empruntons  œ 
ment  :  «  Les  Schkip$tar$s  (habitants  des  zocbers)  ou  Albanais  sont  esHnés 

par  les  statisticiens  à  1,600,000  âmes,  estimation  très  raisonnable  et  plutôt 
au-dessous  de  la  réalité.  »  Ami  Boué,  La  Turquù  (^Europe,  T.  II,  p.  i3. 

Signalons,  en  passant,  Terreur  souvent  commise  au  sujet  de  la  significa- 
tion du  nom  de  Shkip$taye  ou  Shkiptar,  Elisée  Reclus  dit  aussi  :  <c  Le  nom  de 
Chkiperi  que  les  Albanais  donnent  à  leur  pays  signifie  très  probablement 
c(  Pays  des  Rochers  »  et  nulle  désignation  ne  fut  mieux  méritée.  »  Cepen- 
dant, le  vrai  sens  de  Shkiptar,  au  dire  des  Albanais  que  nous  avons  consultés, 
est  :  «  qui  porte  un  aigle  »  ou  <c  fils  d*aigle  ».  (Cfi:  Edouard  Driault,  La 
question  d'Orient  depuis  ses  origines  jusqu*à  nos  jours,  p.  276.)  On  sait  que  le  dra- 
peau du  grand  roi  albanais  Pyrrhus  portait,  comme  emblème  de  la  force  et 
de  Taudace,  la  figure  d'un  aigle.  Shkabatst  le  grand  aigle,  Taigle  royal, 
shkipe  est  le  nom  d*un  oiseau  de  proie  plus  petit,  tout  à  fait  noir,  sauf  la  tète 
qui  est  blanche,  et  qui  se  rencontre  dans  les  montagnes  du  Tomor.  Skkiperi 
devrait  se  traduire  simplement  par  «  pays  des  Shkiptars  ».  Le  mot  qui,  en 
albanais,  signifie  rocher  est  Shkemb.  «  Pays  des  rochers  »  serait  Skkfmberi 

Une  étymologie  moins  vraisemblable,  mais  tout  aussi  élogieuse  pour  ceux 
auxquels  ce  nom  est  décerné,  est  celle  qui  ferait  dériver  Shkiptar  de  Tex- 
pressioB  grecque  axriitrpov  roû  "Aptoç,  c'est-à-dire  :  «  sceptre  de  Mars  ».  Les 
anciens  Grecs  auraient  désigné  par  ce  titre  flatteur  et  poétique  les  enfants 
guerriers  de  l'Albanie. 

(2)  op.  cit ,  pp.  239  et  sq . 


i^ji 


—  4»7  — 


D*aprè8  la  religion  qu'ils  professent,  M.Gopcevic 
répartit  les  Albanais  comme  suit  ; 


M««il»«M 

•fftl»a4oiM. 

C'MlwlHMi;. 

I>an^  rKmpire  Ottoman.     . 

1  ,uoo,noo 

aK<),ooo 

lUO.OOO 

lin  (jfiir 

» 

aSu.ooo 

» 

It&ns  1  Italie  méridi'inalr 

» 

» 

100,000 

Totaux.     .     . 

1  ,OfKi,OCM> 

53o,CKX» 

aao.ooo 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  les  cinq  septièmes  des 
Albanais  habitant  la  Turquie  seraient  musul- 
mans (i).  Sont  musulmans  presque  tous  les  Albanais 
fixés  dans  l'Albanie  orientale.  Le  plus  grand 
nombre  de  catholiques  se  rencontrent  dans  la  Haute- 
Albanie,  le  plus  grand  nombre  d'orthodoxes  dans 
FAlbanie  inférieure. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  par  tribus, 
M.  Gopccvic  nous  donne  les  chiffres  suivants  : 


MMBslaïaaB 

«■nlirHioara 

l'alKitlIqaM. 

Tnteat 

friliu  ilrs  Miriiitrs 

1  ,700 

» 

i(»»i(K> 

ii.OuO 

■ 

Mrftijd  . 

8,fMUl 

» 

Ci,So<> 

14.)l><) 

■ 

Ixbra    . 

ih8,ooo 

i,5oo 

5oo 

190.0^  0 

u 

MaIlM>fr«  . 

I  ^,4'»« 

aao 

35.H80 

5 1  .Soo 

Totaux.     .  JI3.IOO       i.yau       73,i8<>       2H8»ck>o 

On  constate,  par  ce  tableau.  ()ue  la  plupart  des 
Albanais  catholi(|ues  appartiennent  A  la  tribu  des 
MtrdUfs  ou  A  relu?  des  Stalisores;  (|ue  1rs  Mirdites 
sf>nt  pres<{ue  exclusivement  catholiques  rt  que  les 
Malisores  se  composent  environ  pour  deux  tiers  de 
catholiques  et  pour  un  tiers  de  musulmans.  Il  nous 
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iaut  ajouter  que  lesMalisores  se  divisent  en  plusieurs 
tribus  secondaires,  dont  les  plus  connues  sont  celles 
des  Hottiy  des  Clementi  et  des  Castrati  (i). 

Quant  aux  Albanais  de  la  plaine,  il  faudrait  les 
répartir  comme  suit  : 


Mnsulmftnt. 

Orthodoxes. 

Cfttholiqnoa. 

Totaux. 

District  de  Scutari .     . 

27,000 

1,000 

16,000 

44,000 

» 

Dulcigno  . 

8,400 

200 

i,5oo 

10,100 

» 

Gusinjé.     , 

5,000 

» 

» 

5,000 

» 

Antivari 

5,000 

» 

1,600 

6,600 

)) 

Zadrima 

2,5oo 

» 

6,000 

8,5oo 

» 

Lesch   .     . 

5oo 

100 

6,000 

6,600 

» 

Doukadzin 

3,000 

» 

5,900 

8,900 

» 

Croja,   Ti- 

rana. 

Durazzo,  El- 

bassa 

n 

Totaux.     .     . 

75,000 

I26,i]00 

7,oo<> 
8,3oo 

3,000 

85,ooo 

40,000 

174,700 

(i)  Ulskodranin  vilayei  Salnamési  des  années  i3i5/i3i3,  pp.  96  et  sq., 
foiimit  les  rcuseignements  suivants  sur  la  tiibu  des  Malisores.  En  font 
partie  : 

Le  drapeau  (bayrak)  des  Hotti,  qui  se  subdivise  en  deux  petits  drapeaux 
et  comprend  5oo  familles  ou  4,500  individus,  dont  5o  musulmans  et  4,55o  ca- 
tholiques. 

Le  drapeau  des  Grouda.  qui  se  subdivise  en  deux  petits  drapeaux  : 
400  familles,  3,4<x)  individus,  dont  la  moitié  sont  musulmans  et  la  moitié 
catholiques. 

Le  drapeau  des  Clementi.  qui  réunit  quatre  petits  drapeaux  :  740  familles, 
6,o5o  individus,  dont  200  musulmans  et  5, 85o  catholiques. 

Le  drapeau  des  Castrati  :  un  drapeau,  460  familles,  3,700  individus,  dont 
tjo  musulmans  et  3,i3o  catnoliqjes. 

Le  drapeau  des  Ischkrel  ou  Shkrtli  :  un  drapeau,  55o  familles,  5,35o  indi- 
vidus, dont  75o  musulmans  et  4,600  catholiques. 

Le  drapeau  des  R$tsch  et  des  Lou^'ha  :  un  drapeau,  3io  familles.  2,950  in- 
dividus, dont  2,i3o  musulmans  et  820  catholiques. 

Le  drapeau  des  Rantscha.  tribu  à  laquelle  se  donne  aussi  le  nom  de 
Rtfi-pès-màlévét  (^  les  cinq  montagnes)  :  un  drapeau,  470  familles.  3,i25  in- 
dividus, dont  2,785  musulmans,  680  catholiques  et  660  orthodoxes. 

Le  drapeau  des  Postriha  :  trois  petits  drapeaux,  400  familles,  3,040  indi- 
vidus, dont  2,590  musulmans  et  450  catholiques. 


orthwlDiu. 

1,000,000 

280,000 

120.000 

» 

» 

100.000 

1,000,000 

530.000 

aao.ooo 

D'après  la  religion  qu'ils  professent,  M.  Gopcevic 
répartit  les  Albanais  comme  suit  : 


Dans  l'Empire  Ottoman. 

En  Grèce 

Dans  l'Italie  méridionale 

Totaux.     . 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  les  cinq  septièmes  des 
Albanais  habitant  la  Turquie  seraient  musul- 
inans(i).  Sont  musulmans  presque  tous  les  Albanais 
fixés  dans  l'Albanie  orientale.  Le  plus  grand 
nombre  de  catholiques  se  rencontrent  dans  la  Haute- 
Albanie,  le  plus  grand  nombre  d'orthodoxes  dans 
l'Albanie  inférieure. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  par  tribus, 
M.  Gopcevic  nous  donne  les  chiffres  suivants  : 

MatDlniMDi.   oRhmIniH.  rstlioliqiim.         Totcoi. 


Tribu  des  Mirdites    . 

1,700 

>, 

Jo,3oo 

32,000 

Matija.     . 

8,000 

» 

6.500 

14,^00 

Dibra    .     . 

188,000 

i,5oo 

5oo 

190.000 

»         Malisores  . 

15,400 

320 

3S,88o 

5i,5oo 

On  constate,  par  ce  tableau,  que  la  plupart  des 
Albanais  catholiques  appartiennent  à  la  tribu  des 
Mirdiles  ou  à  celle  des  Malisores;  que  les  Mirdites 
sont  presque  exclusivement  catholiques  et  que  les 
Malisores  se  composent  environ  pour  deux  tiers  de 
^catholiques  et  pour  un  tiers  de  musulmans.  Il  nous 


f  1)  a  Heate  sind  von  d«n  Albanesen  fut  70  f/a.  Moharaedaner,  3 
lOriechen  und  9  'jt    Katholiken  n.  Sp.  Gopcicvic,  ef.  lil.,  p.  S9, 
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Les  Musulmans  guègues  se  répaitissaie&t  comme 

suit  : 

Vilayet  dç  Kossovo iSo^ooo 

»      de  Scutari  (Albanais  proprement  dits).     •  iSotOoo 

»  »       (Slaves  albanisés)     •    •     •     .  40,000 

Total.     .     .         570,000 

M.  Caliinus  n'ajoutait  pas  à  ce  total  160,000  «  Sla- 
ves islamisés  »  habitant  le  vilayet  de  Kossovo, 
«  qu'on  considère  comme  des  Albanais,  mais  qui  ne 
le  sont  pas  à  la  rigueur  ». 

Les  Albanais  catholiques  se  partageaimit  de  la 
manière  suivante  : 

Vilayet  de  Kossovo 40,000 

i>      de  Scutari  (Guègues   catholiques   de  la 

montagne) 145,000 

»  »       (Guègues  vivant  dans  les  villes 

et  les  plaines) So.ooo 

Total.     .  235,000 

Les  i5o,ooo  Albanais  orthodoxes  appartenant  à 
la  branche  des  Toskes  étaient  renseignés  comme 
habitant  tous  le  vilayet  de  Janina. 

Dans  le  but  d'obtenir  des  renseignements  plus 
récents,  nous  nous  sommes  adressé  à  l'un  des 
hommes  qui  connaissent  le  mieux  la  Turquie 
d'Europe  actuelle. 

La  statistique  suivante,  que  la  grande  obligeance 
de  son  auteur  nous  permet  d'insérer  dans  ce  tra- 
vail, aurait  été  dressée  d'après  des  informations 
recueillies  sur  les  lieux  en  ces  dernières  années. 
Comme  on  le  verra,  elle  ne  s'éloigne  pas  beaucoup, 


dans   ses    chiffres    totaux,  de  celle   qu'a    établie 
M.  S.  Gopcevic. 
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Récapitulation  . 


VIIATETS. 

ALBANAIS. 

Totaux 
pATsandjak 

MnsalmAïu.   Orthodoxes.  CaSholIqnet. 

et 
parTilftyet. 

Janina       

Skutari 

280,950 
l29,l3o 
286.000 
322,010 
» 

128  200 

8.770 

48.630 

900 
55o 

3,700 

105,620 

300 

i5  060 

» 

4i2,85o 
243.520 
334.830 
337.970 
55o 

Monastir 

K08SOVO 

Salonique .       

Totaux 

1,018,090 

187,050 

124.580 

I  329  720 

Dans  la  première  partie  de  notre  travail,  nous 
avons  dit  quelles  étaient  les  prérogatives,  résultant 
de  divers  traités  et  firmans,  (jui  garantissent  aux 
Albanais  catholiques,  en  tant  qu'ils  ^ippartiennent 
à,  des  diocèses  auxquels  s'étend  la  protectioîi  de 
r  Autriche-Hongrie,  le  libre  exercice  de  leur  culte  et 
les  privilèges  civils  qui  en  sont  la  consé(|uence. 

Quant  auxAlbanais  orthodoxes,  aucune  hiérarchie 
distincte  ne  leur  a  été  accordée  au  sein  de  la  Grande 
Eglise  et  ils  n'ont  pas,  jusqu'à  ce  jour  du  moins, 
réclamé  un  chef  spirituel  national  Ils  ne  demandent 
guère  autre  chose  que  d'avoir  des  prêtres  et  des 
évêques  indigènes  et  se  plaignent,  à  la  vérité,  de  voir 
le  Phanar  ne  pas  tenir  suffisamment  compte  de  ce 
désir. 


-4*3- 


(  IIAI'ITKE  ir. 


MOI'TI^SSARIFAT   DU    LiBAN. 

Il  sera  inutile,  pensons-nous,  de  relater  en  détail 
les  événements  qui,  au  xix*  siècle,  eurent  pour  con- 
séquence de  faire  accorder  l'autonomie  administra* 
tivc  aux  habitants  du  Liban.  Nous  croyons  aussi 
pouvoir  nous  lH>rner  i  une  simple  esquisse  du  régime 
fé^Klal  qui  régna  antéiieu rement  dans  la  monta- 
gne Cet  exposé  pourra  être  d'autant  plus  sommaire 
que  nous  avons  dit,  dans  deux  paragraphes  spé* 
ciaux,  ce  que  sont  les  Druzes  et  les  Maronites, 
qui  forment  la  grande  majorité  de  la  population 
libanaise. 

Si  différents  qu'ils  soient  de  race  et  de  religion, 
Druzes  et  Maronites  avairrt  longtemps  vécu  dans 
une  l>onne  harmonie  lelative.  A  la  vérité,  lors 
des  immigrations  arabes  qui  suivirent  la  conquête 
musulmane  de  la  Sviie,  les  Maronites  s'étaient  vus 

w 

refoulés  dans  la  partie  >eptentrionale  des  Monts 
libanais.  Le  second  des  Khalifes  abbâssides,  Abon 
Dja  far-ilMansr>ur,  qui  régna  de  754  à  775  de  Térc 
chrétienne,  permit,  dit^m,  au  chef  de  tribu  Arslan 
de  s'établir  dans  le  Liban  et  d'enlever  aux  Mardites 
ou  Maronites  tout  le  territoire  dont  il  pourrait  s'em- 
parer, »ous  la  seule  condition  de  maintenir  la  séco* 
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rite  des  communications  entre  Damas  et  la  mer  (i). 
D^autres  envahisseurs  suivirent  ce  premier  flot: 
ce  furent  les  tribus  yéméaides  (2)  des  Temmch^  des 
Aleni4éUD%n^  des  Hamdan,  et  les  tribus  kûXsi  {3^  des 
Ma%  des  Schihab. 

À  Tan  408  de  TH^re  (1018  de  l'ère  diréttenn^ 
remontent  les  origines  de  la  nation  druxe^-En  cette 
année  parut  dans  la  vallée  du  Wadirit^Tem,  qui 
sépare  le  Liban  méridional  du  Mont  Hermcm,  le 
prophète  Neschtekin  Darazi^  qui  proclamait  la  divi- 
nité du  khalife  fatimite  Hakem-biamr*AUaii  (4). 

Vers  la  fin  du  zii«  siècle,  la  population  de  ces 
contrées,  déjà  si  mélangée,  s'enrichit  d^n  élément 
nouveau  :  les  MéUmalis  y  furent  amenés  de  la  Perse, 
vraisemblablement  par  les  émirs  ayoubites.  Mais» 
après  avoir  fait  place  aux  nouveaux  arrivants,  les 
anciens  habitants  du  pays  surent  vivre  côte  à  côte 
avec  les  immigrés,  comme  si  l'entente  s^était  &ite 
sur  la  base  d'une  mutuelle  tolérance.  Sans  doute,  la 
paix  régna  rarement  dans  le  Liban.  Mais  les  luttes 
qui  ensanglantèrent  la  Montagne  n'eurent  le  plus 
souvent  pour  causes  que  des  rivalités  de  familles  ou 
même  la  jalousie  entre  proches  parents  avides 
d'exercer  les  fonctions  de  Hakim  ou  Grand  Emir  du 
Liban.  Les  diflFérences  de  races  n'avaient  qu'une 
influence  secondaire  dans  le  groupement  des  partis 
et  le  fanatisme  religieux  ne  devint  chez  ces  popula- 


(i)  Dr   Max  Frbihers  von  Oppenheim,  Vom  MitUlmiêr  xum  Ptrsùckim 
Gclf,  T   I.p.  114. 

(2)  Originaires  de  TArabie  du  Sud,  comme  les  Arslan. 

(3)  De  l'Arabie  du  Nord. 

(4)  Cfr  ci-dessus,  p.  386. 


lions  un  aiguillon  de  discorde  que  dans  les  temps 
modernes  (I). 

Comme  en  Europe,  au  moyen  âge,  les  familles 
devenues  puissantes  dans  certains  districts  reçurent 
le  gouvernement  de  ces  territoires  à  titre  de  fiefs 
hériditaireA  Les  chefs  des  principalesdc  ces  familles 
portaient  le  titre  d'émir  et  habitaient  des  ch&tcaux 
fortifiés,  bltis  sur  les  sommets  des  collines,  que  des 
voyageurs  ont  comparés  aux  manoirs  de  la  vallée 
du  Khin  (2)-  Ces  seigneurs  féodaux  avaient  pour 
vassaux  les  scheikhs  des  villages,  qui,  à  leur  tour, 
avaient  autorité  sur  les  familles  composant  les  af;glo- 
mérations  dont  ils  étaient  les  chefs.  Les  scheikhs 
étaient  nommés  par  le  seigneur  du  lieu.  Ils  lui 
payaient  un  tribut  ;  Témir,  de  son  côté^  payait  un 
tribut  au  Ilakim,  et  celui-ci,  sauf  à  certains  moments 
où  il  put  se  rendre  indépendant,  était  un  prince  tri- 
butaire du  Souverain  du  pays.  En  cas  de  guerre, 
chaque  scheikh  devait  amener  4  son  seigneur  un 
certain  nombre  de  combattants.  De  son  côté,  le 
seigneur  devait  à  ses  vassaux  aide,  justice  et  pro- 
tection. 

Chaque  famille  avait  son  domaine  héréditaire,  qui 
s'agrandit  ou  diminua  suivant  la  prospérité  plus  ou 
moins  grande  de  la  famille.  Il  en  est  qui  ont  con* 
serve  jus<]u'à  nos  jours  la  première  résidence  de 
leurs  ancêtres  dans  le  Liban  Les  Arslan  se  fixèrent 
dans  le  sud-ouest,  non  loin  de  la  côte,  et  se  croient 


•  t  Xjê  If  Mai  vfi«  DrrtviMB'if  »iA;nalc  A  1  «ppui  il«  irfir  alhrm^ttufi  !'• 
Uil  i|iM.  kif*  *U^  Iffut'U*  ilr  i%4i.  <«  «Il  en**.mm  Wm  UittA-mrîkilr*  m 
fmH[^  à  i  rMt  dr«  KhtiiM.  «f  <U  .  1 .  I.  p   1611 

'SI  !>*  M41  «-M  Orriitaiiif.  «f  ttt.,  T.  I.  p.  140 
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en  droit  d'affirmer  que  Schweât  est  depuis  phm  de 
dix  siècles  en  leur  possession.  Les  Ma'n,  arriérés 
dans  le  Liban  an  commmicement  da  xn*  ^ècLt^ 
devinrent  les  seigneurs  du  Sdiouf^  qu'ils  avaient  pour 
mission  de  défendre  contre  les  invasions  firanqueSyet 
établirent  le  centre  de  leur  domination  à  Ba^aklin  et 
plus  tard  à  Ddfr-i/-iJCtfifiar(i>.  Les  Schéhab  qui  auraient 
quitté,  à  Tépoque  de  Saladin,  le  Hauran  où  les  avait 
amenés,  cinq  siècles  auparavant,  le  célèbre  général 
d*Omar,  Khaled,  enlevèrent  aux  croisés,  ccminauBuidés 
par  le  Général  Kantara  (comte  Doria),  la  forteresse 
de  Hasbeya^  située  au  pied  du  Mont  Hermon,  et  en 
firent  leur  demeure.  Ce  ne  fut  qu'au  commencement 
du  xix«  siècle  que  l'émir  Beschir  Schéhab  se  con- 
struisit à  Bteddin  le  palais  somptueux  qui  sert 
actuellement  de  résidence  au  Gouverneur  général 
du  Liban. 

La  famille  des  Djumblat,  arrivée  dans  le  Liban  à 
la  fin  du  xvii«  siècle,  vit  son  influence  s'accroître 
par  les  grandes  propriétés  dont  elle  hérita  dans  le 
sud-est  du  Schouf  et  bâtit  à  il-Mouchtara  un  châ- 
teau qu'elle  possède  encore  aujourd'hui. 

La  dignité  de  Hakim  ou  Grand  Emir  fut  d'abord 
l'apanage  de  la  famille  des  Ârslan.  Ceux-ci  eurent 
beaucoup  à  souffrir  à  l'époque  des  croisades.  Bey- 
routh fut  enlevée  à  l'émir  Ali  Adoud-id-Daula. 
Schwefât,  peu  éloignée  de  la  côte,  fut  dévastée. 
Suivant  les  traditions  de  la  famille,  25  Arslan  péri- 
rent dans  les  combats  contre  les  Francs;  il  ne  resta 


(i)  A  la  fin  du  xviie  siècle,  l'émir  Faker-id-Din  II  transféra  à  Deir-il* 
Kamar  (couvent  de  la  lune),  dans  le  palais-forteresse  qu*il  y  avait  bâti,  sa 
résidence  et  le  siège  du  gouvernement. 


commi:  (Icsccnilant  mâle  (}u*un  jcunr  enfant,  ({uc  sa 
iTH-if  ca.  lia  dans  une  cavr  (i).  La  iainillc  se  perpétua 
par  *cl  uiihjuo  rejeton,  inai>  n'occupa  plus  les  fonc- 
:;.  n>  de  Ilakim  c*t  ne  joua  de  nouveau  un  certain 
rôle  dans  !e  ^nuvtrnenient  du  Lihaii  ({u'a^i  xix^  siè- 
cle, l'»rsquc,i  n  ItS4.^,  le  (iouvernernriil  ottoman  ju^ea 
à  pinpos  dr  numner  un  d^:  st:s  nieir.lires  Kaïi.iakam 
ilu  I.:!ia:i  iaé.iiiii»nal. 

Aux  Ai.^Ian  siKcé<lèrciil  Us  Tcnouch  c|ui  leur 
tt.ii'  .jI  al.:rs.  pai.^  les  Ma'n  et  les  Alem-id-Din,  et 
riiMi  Ir?»  Si'h»"nab  et  les  Ojuml)lat.  La  plupart  de 
*e-  l.imilir-  -it.iî  aujouiiTiiui  éteintes,  les  Tcnouch 
ayant  ilispaïu  d••puî^  plusieurs  siêilt  s,  les  ilernieis 
clr>  Alein-i>!-I  >in  ayant  péri  à  la  l>ataille  d'Aïnd.ira 
ei;  171;  it  rtn.i;  Mimed  Ma'n,  c'ernier  leprésc  ntant 
de  sa  rare,  rtant  moit  en  i'i*j7  après  avoir  <*hoi.si 
l'imine  .sui*'s>eur  .son  peiit-fiîs  Ilaïdar  Srhéhal). 

Il  V  a  l:eu  «m  :ein.«rouei  ''ue,  .si  les  Arslan  vint  de 
r-  l:^:on  <lru/e,  ht,  Ma*ii,  ies  Srl:«-hab  et  les  I>jum- 
}>!at  étaien*  nai^iiMn  iit-.  Le^  Haktm  ilu  Lil>an 
l'un  li*  «loii*  .  p«itii  l<â  pIupaTti  nie.siilnians.  l>r  ./es  et 
.\î.iri»ni'«.'»  ;Mi.i;>>»*:.t  av-ir   touj»urs  accepté  ce  fait 

»a  .'•  piMtiNÎa'il  -ns  1 J;. 
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Sous  Pémir  Faka>id-Din  I,  les  années  torques^ 
envoyées  par  le  Sultan  Sélim  I,  commencèrent  à 
conquérir  la  Syrie.  Faker-id-Din  accepta  d'abord 
la  sonireraineté  dn  vainqueur;  plus  tard,  il  se  crot 
assez  fort  pour  refuser  de  payer  tribut  an  gouver- 
neur de  Damas  et  fut  mis  à  mort  en  1544.  L'his- 
toire des  luttes  soutenues  par  plusieurs  émirs  pour 
se  rendre  plus  ou  moins  indépendants  et  des  OHUpé- 
titions  entre  membres  de  diverses  Êunilles  ou  de  la 
même  £aunille  pour  ^emparer  du  pouvmr  est  une 
histoire  sanglante  et  trop  compUquée  pour  être 
résumée  en  quelques  lignes. 

Le  célèbre  émir  Faker-id-Din  II  gouverna  le 
Liban,  avec  intermittences,  de  1584  à  i633;  de  1614 
à  lôiQi  on  le  trouve  réfugié  à  la  cour  du  Grand-Duc 
Ferdinand  I  de  Toscane.  Âssi^^  finalement  dans 
ses  derniers  retranchements  par  le  général  turc 
Kutschuk  Ahmed  Pacha  et  fait  prisonnier  (lôSS),  il 
fut  envoyé  à  Constantinople  et  exécuté  deux  années 
plus  tard.  Ses  fonctions  de  Hakim  furent  confiées 
alors  par  la  Porte  à  l'émir  Ali  Alem-id-Din,  que 
déposséda  bientôt  un  neveu  de  Faker-id-Din. 

En  1697,  la  dynastie  des  Ma'n  s'éteignait  par  la 
mort  de  l'émir  Ahmed,  dont  la  fille  avait  épousé  un 
Schéhab  et  qui  avait  désigné  son  petit-fils  Haïdar 
Schéhab,  encore  mineur,  comme  successeur.  Par 
suite  des  intrigues  d'un  de  ses  parents,  le  jeune  émir 
ne  prit  en  mains  les  rênes  du  gouvernement  qu'en 
1708.  A  la  bataille  d'Aïndara  V1711),  il  réussit  à 
écraser  ses  compétiteurs  les  plus  dangereux.  Dans 
cette  bataille  périrent  les  derniers  des  Alem-id-Din. 
A  partir  de  ce  moment,  ont  voit  apparaître  comme 
rivale  des  Schéhab,  la  famille  des  Djumblat. 


>". 
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De  tous  les  émirs  du  Liban,  Témir  Bcschir  Sché- 
hah  rut,  de  1786  a  1840,  le  régne  le  plus  long  et 
peut-être  le  plus  mouvementé.  Il  gouvernait  le 
Liban,  lorsf]ue  Bonaparte  assiégea  inutilement 
St-Jcan-<rArrc  (1801),  et  observa  à  ce  moment  une 
attitude  prudente  d'expectative.  Il  devint  ensuite 
Paillé  fidèle  de  Méhemct-Ali  et, durant  tout  le  temps 
de  l'occupation  de  la  Syrie  par  les  armées  égyp- 
tiennes qu'Ibrahim  Pacha  avait  conduites  à  la  vic- 
toire (1SJ2-1S40),  l>énéticia  des  services  rendus  à  la 
cause  du  Khédive  par  l'accroissement  de  pouvoir  et 
de  prrsti^r  (|u*il  vn  retira.  Vis-à-vis  des  Druzes  et 
des  Maronites, on  reppHhc  à  Témir  Beschlr  Schéhab 
d'avoir  prati()ué  une  politique  machiavélique  de 
rcmire(v>ids  et  d*avoir  fait  naître  ainsi  entre  ces 
deux  racts,  ou  tout  au  moins  d'avoir  développé,  des 
sentiments  d'animosité,  qui,  pendant  plusieurs  siè- 
cles, ne  s'étaient  pas  manifestés. 

L'intervention  dii^lomaticiue  qui  oblif^ea  Méhe- 
melAli  .1  rrtirrr  ses  troupes  de  la  Syrie  mar<|ue  la 
fin  «le  la  brillante  «arriére  de  l'émir  Besrhir.  Lors- 
(ju'uiie  troti|M*  an^Io  autrichienne  eut  repris  Bey- 
routh pour  !e  compte  ilu  Sultan,  ce  dernier  déclara 
l'émir  dérhu  de  se.-,  ionrtions  {12  octobre  1840K 
Transpiité  iTalxtril  A  Malte  sur  un  navire  anglais, 
Ir  viril  émir  fut  en-^uite  interné  à  C\)nstantinople  et 
V  mourut  en  |K5i. 

Ketlrvenu  souvrraiii  effe<-tif  du  pays,  le  Sultan 
nomma  liakim  du  Liban  l'émir  Hesehir-el-Kas- 
.M-rniP.  c|ui  appartenait  A  la  confession  mar«>nite« 
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Mais  bientôt  éclatèrent  ces  troubles,  ces  qnœlles 
qu'annonçait  depuis  quelques  années  Tanimo^té 
croissante  entre  Druzes  et  Maronites  et  qui  ne  de- 
vaient pas  tarder  à  prendre  un  caractère  plus  grave. 
En  septembre  1841,  TEmir  lui*méme  Ait  assise, 
dans  son  château  de  Déir-el-Kamar,  par  une  armée 
druze,  qui,  après  s'être  emparée  de  la  ville,  y  tua  un 
grand  nombre  de  Maronites. 

Omar  Pacha  fut  alors  envoyé  dans  le  Liban  pour 
rétablir  l'ordre  et  la  Porte,  conseillée  par  les  cinq 
Puissances  protectrices,  TÂutriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  tenta  un 
système  d'administration,  qui  était  esquissé  comme 
suit  dans  une  note  datée  du  4  zilkadé  1258  (7  dé- 
cembre 1842)  (i)  :  <c  La  Sublime-Port^  dans  son 
désir  de  se  conformer  aux  conseils  amicaux  qui  lui 
sont  donnés  par  ses  amis,  a  pris  la  résolution  d'en- 
voyer à  £ssad  Pacha  Tordre  de  procéder,  quant  à 
radministration  des  différentes  classes  de  sujets  qui 
habitent  le  Mont  Liban,  placé  sous  sa  juridiction, 
au  choix  et  à  la  nomination  de  deux  Kaimakam^  l'un 
pour  les  Druzes  et  l'autre  pour  les  Maronites,  pris 
parmi  les  indigènes  autres  que  ceux  appartenant  à 
la  famille  Schehab.  » 

Le  Liban  fut  donc  divisé  en  deux  kàïmakamatSy 
séparés  par  une  ligne  idéale  allant  de  Beyrouth  à 
Damas.  Les  Maronites  étaient  en  grande  majorité 
dans  le  kaïmakamat  du  nord,  les  Druzes  étaient  plus 
nombreux  dans  le  kaïmakamat  du  sud.  En  conse- 


il) Testa,  op.  cit.,  T.  III,  p.  66.  —  Gabriel  Effbndi  Nokadounshiak. 
op,  cit.,  T.  II,  p.  35o. 


quence.  on  nomma  un  Kaïmakam  chrétien  dans  le 
premier  de  ces  districts:  ce  fut  l'émir  Haïdar  IsmaYl 
Bellama,  appartenant  à  une  famille  maronite  depuis 
longtemps  influente  dans  le  Mét*en  ;  comme  Kaïma» 
kam  druze,  on  choisit  un  membre  de  l'ancienne 
famille  des  Arsian.  Les  deux  Kaïmakam  étaient 
subordonnés  au  Vali  de  Beyrouth.  L'aj^glomération 
de  Deïr-il-Kamar.  formant  une  enclave  maronite  en 
pays  druze,  fut  placée  sous  l'autorité  d'un  mudir 
turc. 

Ce  système  procura  au  I^iban  quel(]ucs  années 
d'une  tranquillité  relative  (p.  En  août  1859.  Druzes 
et  Maronites  en  venaient  de  nouveau  aux  mains 
dans  le  village  de  Bétméri.  L*hiver  qui  suivit  fut 
consacré  de  part  et  d'autre  à  de  véritables  prépa- 
ratifs de  guerre  et  A  de  réciproques  tentatives  de 
déprédations.  Le  27  mai  1860,  un  combat  se  livra 
à  Aïndara,  prés  de  Zahié;  les  Maronites  y  furent 
vaincus.  Une  autre  bataille  eut  lieu  le  18  juin;  les 
Maronites  v  eurent  de  nouveau  le  dessous.  Nous 
n'avons  pas  à  relater  ici  la  manière*  dont  les  Druzes 
abusèrent  de  leurs  'Mctoires.  Lorsqu 'arrivèrent  en 
Europe  1rs  premiers  récits  des  massacres  commis 
le  2  ]u\n  â  Defr-il-Kamar,  le  3  juin  à  Hasheya, 
c|ur!qurs  jours  plus  tard  à  Zahlèh,  enfin  le  9  juillet 
A  I)amas,  Topinion  publique  s>mut  et  s*ii;digna;  il 
sembla  que  les  Etats  qui  en  avaient  le  pouvoir  ne 
pouvaient  s'abst^^nir  de  mettre  un  terme  A  de  tris 
carnages,  t'n  premier  protocole  •«  pour  le  rétablisse- 


ment  de  la  tranquillité  en  Syrie  et  la  protection  des 
chrétiens  »  fut  signé  à  Paris,  le  3  août  1860,  par  les  re- 
présentants de  rAutriche,de  la  France,  de  laGrande- 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Tur- 
quie (i).  Un  second  protocole,  signé  le  5  septembre 
1860,  constatait  l'accord  intervenu  entre  les  mêmes 
Puissances  pour  Torganisation  d'une  expédition  mi- 
litaire (2).  L'article  i  disait  :  «  Un  corps  de  troupes 
européennes,  qui  pourra  être  porté  à  douze  mille 
hommes,  sera  dirigé  en  Syrie  pour  contribuer  au 
rétablissement  de  la  tranquillité.  »  L'article  2  :  «  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  consent  à  fournir 
immédiatement  la  moitié  de  ce  corps  de  troupes...  » 

En  même  temps  que  la  Porte  envoyait  Fuad 
Pacha  sur  le  théâtre  des  événements,  une  armée 
française  de  six  mille  hommes  débarquait  à  Bey- 
routh. La  seule  présence  de  ces  troupes  suffit  à  réta- 
blir l'ordre  et  bientôt  l'on  put  songer  à  la  nouvelle 
organisation  administrative  dont  il  y  avait  lieu  de 
doter  le  Liban,  car  les  Puissances  comprirent  que 
leur  rôle  ne  serait  pas  terminé  si  elles  ne  prenaient 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  des  luttes 
si  affreuses  désormais  impossibles. 

Pour  résumer  Topinion  du  monde  politique  à  cette 
époque,  bornons-nous  à  reproduire  la  note  histo- 
rique que  l'on  trouve  dans  le  Recueil  des  traités  de  la 
Porte  Ottomane^  du  baron  I.  de  Testa:  «  Depuis 
longtemps,  dit  cette  note  qui  sert  d'exposé  prélimi- 
naire à  la  publication  des  protocoles  de  la  Commis- 


(i)  Gabriel  Effendi  Noradounghian,  o»/.  cit,  T.  III,  p.  I25. 
(2)  Ibid,  p.  126. 
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sion  de  Syrie,  le  Mont  Liban  était  un  foyer  d'agi- 
tation. L*anarchie  alla  en  augmentant  dans  la 
période  qui  commence  en  i83i,  avec  renvahisse- 
ment  de  la  Syrie  par  Méhemet-Ali,  Pacha  d'Egypte» 
et  (|ui  va  jusqu'en  1860.  Des  troubles  fréquents, 
parfois  épouvantables,  désolèrent  ce  malheureux 
pay>.  Ouand  on  recherche  les  causes  de  ces  mouve- 
ments, on  éprouve  quelque  embarras  :  c'est  que  ces 
causes  sont  multiples  et,  dés  lors,  difficiles  à  saisir. 
Le  ju^rment  de  l'historien  ne  doit  donc  être  que  très 
réservé.  Mélange  de  races  et  de  religions,  ignorance 
et  fanatisme  des  |>euples,  différence  de  caractères 
entre  les  Hruzes  et  les  Maronites,  indé|>endance  des 
tribus,  tout  est  cause  de  guerre.  De  plus,  les  mon- 
tagnes  f'.iv<iriscnt  l'insubordination  et  offrent  aux 
malfaiteurs  une  retraite  presque  sûre.  Des  autorités 
<{un««i  féodales  gouvernt*nt  par  l'arbitraire,  commet- 
tent mille  abus,  se  montrent  dures  et  (^eu  soucieuses 
de  rendre  prompte  et  lx)nne  justice.  Alors,  tout 
natuiellemcnt.  s'établit  l'habitude  de  se  faire  justice 
soi-même.  Les  ai^resMons  cîitre  Maronites  et  Druzes 
ont  été  rériproqucs;  rares  d'aliord,  fréquentes  plus 
tard,  elles  ont  abouti  ik  une  guerre  civile  ouverte. 
I)an«  les  combats,  la  victoire  fut  le  plus  souvent  aux 
Druz'-s,  moins  nombreux,  mais  plus  forts,  plus 
én«'r^i<|ues,  mieux  organisés  et  bien  commandés 
par  leurs  chefs  ordinaires.  Ils  n'ont  pas  su  s'arrêter 
À  temps.  Ils  descendirent  de  la  montagne  dru/e,  sor 
tirent  du  Liban  et  allèrent  jusqu'à  Damas,  al)usant 
partout  de  leur  victoire  d'une  lavon  horrible  (d.  « 
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L'essai  des  deux  Kaïmakam,  auxquels  le  r^Ie- 
ment  de  1846  avait  adjoint  un  conseil  mixte,  «  n'avait 
pas  été  heureux.  En  confiant  une  part  de  l'autorité 
à  chacun  des  groupes  rivaux,  loin  de  prévenir  les 
conflits,  on  les  avait  en  quelque  sorte  encouragés. 
Il  semblait,  dès  lors,  qu'on  dût  en  revenir  à  la  com- 
binaison du  pouvoir  unique...  (i).  » 

Ce  fut  le  5  octobre  1860  que  les  commissaires  de 
l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  se  réu- 
nirent chez  le  commissaire  français,  à  Beyrouth,  «  à 
l'effet  de  se  constituer  en  commission  conformé- 
ment à  leurs  instructions  respectives,  dans  le  but  de 
rechercher  l'origine  et  les  causes  des  événements 
dont  la  Syrie  a  été  le  théâtre,  de  déterminer  la  part 
de  responsabilité  des  chefs  de  Tinsurrection,  ainsi 
que  celle  des  agents  de  l'administration,  et  de  pro- 
voquer la  punition  des  coupables  ;  d*apprécier 
l'étendue  des  désastres  qui  ont  frappé  les  popula- 
tions chrétiennes  et  de  combiner  les  moyens  propres 
à  soulager  et  à  indemniser  les  victimes;  de  prévenir 
le  retour  de  semblables  calamités  et  d'assurer  l'or- 
dre et  la  sécurité  en  Syrie,  en  indiquant  les  modi- 
fications qu'il  convient  d'apporter  à  l'organisation 
actuelle  de  la  Montagne  (2)  »• 

La  Commission  tint  vingt-neuf  séances,  du  5  octo- 
bre 1860  au  4  mars  1861  (3),  et  prépara  deux  projets, 


(i)  Ed.  Engelhardt,  La  Turquie  et  //  Tanximàt,  T.  II,  p.  lyS. 

(2)  ProUxrole  de  la  première  séance  de  la  Commission  de  Syrie.  Tfsta. 
op,  cit.,  T.  VI.  p.  io5. 

(3)  Pour  les  protocoles  de  ces  séances,  voir  Testa,  op.  cit.,  T.   VI^ 
pp.  io5  à  267. 
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dont  le  premier,  daté  du  20  inar«,  en  47  articles,  est 
connu  sous  le  nom  de  projet  de  la  désagrégation  (i). 
II  s'agissait,  suivant  les  termes  mêmes  de  l'article  i 
de  ce  projet  de  procéder  «  i  la  séparation  ethno- 
graphique  des  chrétiens  et  des  Druzes  ». 

Fn  conséciuence,  la  Montagne  aurait  été  divisée 
en  tfDts  kaïmakamies  :  une  maronite,  une  grecque 
orthfHloxe  et  une  druze  (art*  5).  Les  KaYmakam, 
choisis  dans  la  population  indigène  (art.  6),  auraient 
été  n«>mmés  par  la  Sublime-Porte  sur  la  proposition 
du  Vali  de  Salda,  dont  ils  auraient  dépendu  (art.  9). 
Le  déplacement  des  populations  se  serait  fait  sous 
la  surveillance  des  agents  des  Puissances  et  par  les 
soins  d*une  Commission  mixte  dans  laquelle  les 
diverses  populations  auraient  été  représentées.  Les 
chiétiens  ou  les  Druzes  qui  auraient  refusé  de  se 
prêter  A  la  mesure  de  la  désagrégation  n'y  auraient 
pas  été  contraints  par  la  force;  mais  il  était  entendu 
que,  dans  ce  cas,  ilsdevraient  se  soumettre  au  régime 
des  institutions  nouvelles  (art    2). 

Ce  prt)jct  avait  obtenu  l'adhésion  de  la  Porte, 
mais  il  parut  impraticable  aux  représentants  des 
Pui&s;inces  (2).  Une  circulaire  de  M.  Thouvenel,  du 
2  avril  i«S6i,  avait  fait  ressortir  les  difficultés  aux- 
quelles sa  mise  4  i-xécution  eût  donné  lieu.  Dans  la 
kaïmakamic  maronite.  A  cAté  de  145,000  habitants 
de  cette  race,  il  n'y  avait  pas  moins  de  5.aoo  Druzes, 
i6,rxK>  Grecs,  9,000  Métoualis  et  7,000  Musulmans 
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qa'il  eût  SaXLu  déplacer.  Dans  la  IraTmalramie  âruxe» 
à  côté  de  a3,5oo  Drozes,  il  y  avait  ai^ooo  Mazonites, 
4,000  Grecs-unis  et  6^000  Grecs  orthodin^  (i). 

Ce  fat  donc  le  second  projet,  celui  du  1^  nnd,  qui, 
après  avoir  été  discuté  et  modifié  par  les  repiéseo» 
tants  des  grandes  Puissances  à  Constantinople, 
reçut  leur  signature  et  celle  du  Grand-Vlsir  A'ali 
Pacha.  Le  protocole  de  la  signature,  daté  du 
9  juin  1861,  contient  cette  déclaration  :  «  Ce  projet 
de  règlement  ayant  été,  après  modifications  intro- 
duites d'un  commun  accord,  converti  en  ri^Iement 
définitif,  sera  promulgué  sous  la  forme  de  firman 
par  S.  M.  L  le  Sultan  et  communiqué  officielle- 
ment aux  représentants  des  cinq  grandes  Paift^ 
sances  (2).  i» 

Malgré  son  importance,  ce  document  n*a  plus 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique.  Après  avoir  été 
mis  à  l'essai  pendant  une  période  de  trois  ans,  il  fiit 
remplacé  par  un  nouveau  règlement  en  17  articles 
adopté  par  la  Porte  et  les  représentants  des  Puis- 
sances et  promulgué  sous  la  forme  d'un  firman.  Ce 
règlement,  qu'on  peut  appeler  la  véritable  Charte 
ou  Constitution  du  Liban,  porte  la  date  du  6  sep- 
tembre 1864  (5  rébi-ul-akhir  1281)  (3).  Il  a  été  con- 
firmé par  les  protocoles  signés  le  16/27  juillet  1868, 
le  22  avril   1873,  le  8  mai  i883,  le  i5  août  1892, 


(1)  Testa,  op.  cit,,  T.  VI,  p.  374. 

(2)  Testa,  op.  cit.,  T.  VI,  p.  343.  —  G    Youkg,  op.  cU,y  T   I,  p.  139. 

(3)  Texte  dans  Gabriel  Effendi  Noradounghian,  Rtcunl  â^acUs  imttmû' 
tionaux  di  VEmpirt  Ottoman.  T.  III,  p.  223.  •-  Aristaschi  Bby,  LdgisUtùm 
ottomane^  T.  II,  p.  204  —  G.  Young,  op.  at.,  p  140.  —  M.  George  Young 
signale  dans  des  notes  les  principales  modifications  apportées  par  le  règle- 
ment  de  1864  ;i  celui  de  1861. 
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le  14  août  1897  et  le  27  septembre  1902,  à  Toccasion 
de  la  nomination  de  nouveaux  gouverneurs.  Les 
trois  derniers  de  ces  protocoles  mentionnent  la  seule 
modification  apportée  au  règlement  d*accord  avec 
les  Puissances  et  c)ui  concerne  la  durée  des  pou- 
voirs du  Gouverneur  du  Liban,  limitée  désormais  à 
cin<|  ans  i).  Pour  le  surplus,  ces  documents  expri- 
ment le  désir  de  voir  observer  dans  toutes  ses  stipu- 
lations le  règlement  organique  de  1864  et  attirent  la 
«  sérieuse  attention  de  la  Sublime-Porte  »  sur  cer- 
taines dispositions  (|ui  ne  seraient  pas  suffisamment 
respectées  (2).  I«e  protocole  du  14  27  septcmbr<*  it>02 
izf*  djéinazi-ul-akhir  l^2o),  après  avoir  lepriuluit  le 
vcru  exprimé  A  cet  égard  par  les  deux  proiœoles 
préié^ients,  ajoute  :  <i  Les  représentants  des  Puis- 
sances constatent  ()ue  rengagement  pris  par  S.  Kxc. 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Turcjuie 
en  i>k)2  au  sujet  de  ces  stipulations  équivaut  à  leur 
inserticm  dans  le  statut  du  Liban  (3).  » 

Hn  résumant  ci-après  les  principales  dispositions 
du  statut  de  1864,  nous  nous  permettrons  d'accom- 
pagner cette  succincte  analyse  de  quelques  explica* 


N  *9%:'  i''».ii.»«     ;    il/  .   I     III.  j'i»    .'-^rt  I4*.    1     IV,  ;|i    '14    ^•^.  •'i"  rt 
S^^    rf     Ur.«  I  .     Y  -'^  H  ..    rf    ..I  ,    l     |    y,*     ;49^l*4  Itrpui*    :  ^' A.    •  r» 

i  S;^«  lA  rfnrni  ru  «  •  •)  .1  t  -in'  rrnr  !  irffk;4r.i%«li  u  t  '  U-  (^irr  ••  m  «liTiee 
;«f  •«>«(•  jvrfnr  jr%  l>i  LiIm  k  «ani  )  Akttrntifiirni  let  l'iUMani  r«  m.  rr>>ii»- 
•  -iJ*  J  j  !  ^  j    :i  :•  «; 

,'    «•••■'tt    f»»t^:'\    B\r-it  «-«Nt^^.  (**   »tt  .  I     IV,  I'    VgQ        Vuii  I  !•« 
•rtWÊif*  'l»a«    ir  •!  ir\%   In   I*..  tvin-  e%  \  trnnrnX  *t  tr  '\r  1«  nfOiinii*!  «n  >r*.:n 
ik  •jvcAj  f*  ■   \tt'..ejt     M  I  r  {••  «tr  .!r  i*   u^nnr-jr    Jj  I  ,\»*n  ^(ant  «Sr^rir.i 
▼»  aBl  i  Mt  «uitr  !r  ;  rij   r^f.  n  i«  1a  ■««iir.J''  |icfi<i^Sr    In  >n<)  âm  -Irt  jo-.t 
«  ^r»  <lr  N*  um  l'At  hA.  S    M     I   I«  SuIUn  a  tUignc  OtimOMT  a  ce  }«•  (c 
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tions  qui  aideront  le  lecteur,  nous  l'espérons,  à  mieux 
comprendre  la  portée  de  ce  règlement  et  à  se  rendre 
compte  de  l'application  qui  en  a  été  faite. 

D'après  l'article  i,  le  Liban  sera  administré  par 
un  Gouverneur  chrétien,  nommé  par  la  Sublime- 
Porte  et  relevant  d'elle  directement.  Le  texte  turc 
appelle  ce  Gouverneur  :  Moutessarif  Dans  le  proto- 
cole adopté  par  la  Porte  et  les  représentants  des 
cinq  grandes  Puissances  «  à  la  suite  de  Tentente  à 
laquelle  a  donné  lieu  l'examen  du  projet  de  règle- 
ment pour  la  réorganisation  du  Liban  »  (i),  il  avait 
été  stipulé  que  ce  Gouverneur  aurait  le  grade  de 
Mouchir  (Maréchal)  (2).  Ce  titre  fut  effectivement 
conféré  au  premier  Gouverneur  Daoud  Pacha.  Plus 
tard,  on  se  contenta  de  donner  au  Gouverneur  du 
Liban  le  grade  de  Vizir ^  distinction  d'ailleurs  rare- 
ment accordée  à  un  chrétien  (3). 

La  question  de  savoir  si  le  Gouverneur  du  Liban 
pourrait  être  indigène  donna  lieu  à  de  longues  dis- 
cussions au  sein  de  la  Commission  chargée  d'éla- 


S.  Exe.  le  General  de  division  Mouzaffer  Pacha  aide  de  camp  de  S.  M.  I. 
\o  Sultan. 

o  Le  Ministre  des  Affaires  étr.ni^ères  de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  les  repré- 
sentanis  des  Puissances  sip^nataires  du  règlement  organique  du  Liban  en 
date  du  9  juin  1861,  de  celui  du  6  septembre  1864  ainsi  que  des  protocoles 
des  27  juillet  186S,  23  avril  1873,  8  mai  i883,  i5aoùt  1892  et  i4a<.ùt  1S97, 
ont  été  unanimes  pour  constater,  par  le  présent  protocole,  l'accord  préa- 
lable, qui,  à  l'occasion  de  cette  nominati«.'n.  s'est  établi  entre  eux  et  la 
Sublime  Porte.  » 

(i  Protocole  de  même  date  que  le  pr»  mier  règlement  organique: 
9  juin  1861. 

(2)  Cfr  aussi  la  dépêche  télégraphique  du  Marquis  de  Lavalette  à 
M.  Thouvenel  du  8  juin  1861.  Testa,  op.  cit.,  T.  VI,  p.  398. 

(3)  Cfr  Hrnri  Levantin,  QuaranU  ans  d'antonomit  au  Liban.  Etudes  reli- 
gieuses, numéro  du  5  juillet  1902.  p.  39. 
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borer  le  statut  libanais  :  «  Vous  ne  devez,  écrivait 
lord  John  Russell  A  Sir  II.  Bulwcr,  le  1*^  mai  i86i, 
sous  aucun  prétexte  consentir  à  ce  que  le  gouverne- 
ment de  la  Montagne  soit  confié  à  un  seul  gouver- 
neur maronite.  Un  pareil  arrangement  amènerait 
l'extermination  des  Druzes  et  des  Mahométans  et 
d'autres  chrétiens  partageraient  très  probablement 
le  même  sort  (i).  » 

La  rédaction  qui  fut  définitivement  adoptée 
nVxrlut  pas  Thyp^thésc  d'un  gouverneur  indi- 
gène; mais  la  pratique,  jusqu'à  ce  jour«  lui  a  été 
contraire  (2). 

Le  prot«K-oIr  du  9  juin  1S61  stipule  que  trois  mois 
avant  l'expiration  du  mandat  du  dernier  gouverneur 
nommé,  la  Porte,  avant  d'aviser  à  son  remplacement* 


(I      TCkTA.  «#    >tS  ,1.  VI.  p.  A*»^. 

i  e  ffrifiirr  (f^.titirnrur  ilu  l.ihâti  f'it  Da'iI'ii  f*A«  H«.  «lui  rtait  «rmé» 
Birt»4  Ail^Hi  l-f  itr  rrliKK  n.  —  N«xnin«  en  |M»|.  |i«nif  tr*»!*  jfi«,  il  vit  «et 
|Miu%«Mr«  jiri»'<ini;f-»  |M>i*r  cini)  jn*  rn  ttr-i  ••K  n'Achev*  |ias  i  r  te<  i»«  -1  ti  -mr. 
ATsn!  Mr  apji«I^  ^n  iw-  x  ^^rfrf  >  Minvtrre  i!r«  tra\aiit  \  Mu  %  >*in 
•tjrrr«i«-ir  f  a*  l'a^nro  N  \*>  i  !'«' n%  t*rr«- rathiiliijur-melkirr,  -  •■nirtM*  rn 
1^^  p-jr  Jii  xT%^  mai*  *\.\\  iD>>ur-Jt  le  1 1  Irvrier  1A7  t.  Lcttuiti^me  (iou\rr- 
a# ^r  H'  ^TiM  Vk  ha  •!  ii  rUit  italien  •r<*rt|;t ne.  n  mmé  éXA«emrnt  j  u  .1 
du  an*  r<nf4  •--.  !  i;.i  ti.in«  tie  :*»'  *  a  i^*«)  WwàA  Vk\  ii«.  i|ui  et4it  a!I>.» 
nai».  fw<nme  |ii*if  lu  am.  nvturul  a«ant  i>x]iiralitio  «le  1  r  trmir  rn  iH-ii 
I>r|:ui»  l"ff«.  «e*  <ff«M]\rrneiif«  ilu  Liktan  rr  «uni  |*I«i«  n«ifBnir«  t|ii«  |*  -tir  rini| 
an*  W4it  S  r  N' «  ii-n  i'%1  II  «, 'Ir^  ^'tir  |«iur  •  r  ]»«tr  m  i*^.*,  «Il  ««^  ]•  ii- 
vtM  mifttjrrle*  m  1^7}-»  r  'H*  n*  UTi  llr  {ieri'«)e  «le  .  loq  an«.  N  ^im 
l*a<  ha.  ifendre  •!«  fru  Kran.  i»  Na«ri  t*arha.  e«t  J'une  iunille  \:r|Mi.r 
^-rr<qur  airU:ie  S  n  \'\  •  rtieur,  le  Geoèfal  «le  JiTituio  M  a'jrar»!  k  1'  %  11  «. 
(•■^4vrrnr-4r  a  lurl,  m  l'jri|;<nr  (lol-  naiac  et  atleinJra  en  ii^r7  Ir  trime 
aa»if n«  *  m  fjo.f:m«  \|  (ïiuai.a  Yui-mg  en  diMni.  «f.  .li  ,  T    I 

\.  14U. noi*  I.  (|uc  «f  l'uiai(e  )iiini  A  Ttijifiurtunitr  ont  ioD«a«  re  1  f  t.  iati^o 
de  liMit  t«niiXèl  -111  ur  .•«ifr«»rfait  {»as  le  ftfe  lalin  •.  a  t\^  lemmrnt 
•M|4uy«  I  eaprevBMtfi  «  rite  Ulm  •  a  j  11  -u  «W  ■  rrli|{iiia  laiS  «t  |  ir  ».  Au 
•«)«cdeU  4ur«e  a««iKne«  aai  toortifm*  île  (nniveratur  Jia  1.  Kân  leM^i 
auteur  pvblie  uneB'4«  latefrMani*  p    1)1.  not*  1 
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«  provoquera  une  nouvelle  entente  avec  les  repré- 
sentants des  grandes  Puissances  ».  Le  protocole  ne 
prévoit  pas  ce  qui  est  à  fiadre  si  le  mandat  d'un  gou- 
verneur en  fonctions  se  trouve  interrompu,  avant  la 
date  normale  de  son  eacpirationy  par  décès  ou  autre- 
ment ou  si  l'entente  entre  la  Porte  et  les  Puissances 
ne  s'établit  pas  en  temps  utile.  Le  cas  tfeat  présenté 
deux  fois.  Il  fut  résolu  de  la  manière  suivante: 
en  i883,  Rustem  Pacha  resta  provisoirement  en 
fonctions  jusqu'à  l'arrivée  de  Wassa  Pacha  (i); 
en  1892,  après  la  mort  de  Wassa  Pacha,  la  Porte 
confia  l'administration  provisoire  de  la  Montagne 
au  Medjliss  supérieur. 

Les  appointements  actuels  du  Gkmvemeur  du 
Liban  sont  de  ao^ooo  piastres  par  mois,  auxquelles 
s'ajoutent  4,000  piastres  pour  frais  de  représen- 
tation, ce  qui  constitue  un  traitement  d'environ 
60,000  francs  par  an. 

Aux  termes  de  rarticle  i^'du  règlement  organique, 
le  Moutessarif  est  amovible  et  relève  directement  de 
la  Sublime- Porte.  Mais  le  protocole  du  9  juin  1861 
a  stipulé  que  «  sa  révocation  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'à  la  suite  d'un  jugement  ». 

Il  est  investi  de  toutes  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  veille  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécu- 
rité publique,  perçoit  les  impôts,  nomme  les  agents 
administratifs.  Il  institue  aussi  les  juges  et  procure 
l'exécution  de  toutes  les  sentences  légalement  ren- 
dues par  les  tribunaux. 


(i)  Malgré  les  protestations  de  la  France.  Cfr  Andeé  Daniel,  VAnmk 
potiiiqut,  lo»  année  (i883),  p.  227.  —  G.  Young,  op,cit.,  T.  I,  p.  iSç, 
note  3. 


Au  point  de  vue  administratif,  le  Gouverneur  du 
Liban  a  les  pouvoirs  d*un  Vaii  ou  Gouverneur  géné- 
ral d*une  province  (vilayet)^  bien  qu'il  ait  seulement 
le  litre  de  «l/cii/rssiiri/ (Gouverneur). 

Les  articles  2  et  3  disposent  (|uc  la  Montagne  est 
divisée  en  7  mudttats  et  que  pour  toute  la  Montagne 
il  y  a  un  Medjltss  (conseil)  administratif  central,  com* 
p>sédc  12  membres  élus  par  les  schcikhs  des  villages 
«an.  lo)  U)  et  répartis  entre  les  mudirats  de  la 
manière  suivante  : 

Mudirat  de    Djezzin  :    i    Maronite,    i    Druze   et 

I  Musulman  ; 

•  du  Schouf  :  i  Druze; 

»  du  Metten  :   i   Maronite,  i  Grec  ortho- 

doxe, I  Druze,  I  Métouali; 
»  de  Zahleh  :  i  Grec  catholique; 

•  du  Kesrouan  :  1  Maronite; 

»  du  Koura  :  i  Grec  orthodoxe. 

Le  .Sf^Jfltis  central  .se  trouve  ainsi  composé  de 
4  Maronites,  3  Druzes,  2  (irecs  orthoiloxes,  i  Grec 
catholi<|ue,  i  Musulman  sunni  et  i  Métouali.  Cette 
répartiti«*n  donne  aux  chrétiens  sept  voix  sur  douze. 
II  y  a  lieu  de  noter  <{ue  le  Vaki/  ou  représentant  du 
M-^utessîirif,  présid.iiit  le  C(*n.scil  en  son  absenc  e,  est 
toujour-^  maronite. 

Ouvrons  ici  une  parenthèse  pour  dire  ce  que  sont 
les  Sîiiimalis^  dont  nous  n'aurons  pas  l'occasion  de 
parler  ailleurs.  Ils  forment  une  secte  de  l'islamisme 


iKe  1;. 


} 
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schi'ite  et  sont  originaires  de  la  Perse.  On  les  sup- 
pose arrivés  en  Syrie  au  xii«  siècle»  avec  les  hordes 
kurdes  qu'amenèrent  les  émirs  ayoubites,  dont  Sala- 
din  fut  la  plus  grande  illustration*  «  Le  grand  capi* 
taine  musulman  leur  aura  sans  doute  abandonné  les 
terres  du  Bilàd  Bes'âra»  devenues  vacantes  par  la 
retraite  des  Croisés.  Une  chose  est  certaine  :  la 
Perse,  PIraq  avec  les  villes  saintes  du  chi'itisme  for- 
ment les  centres  d*attraction  des  Métoualis.  De  nos 
jours,  c'est  là  que  leurs  imams  vont  prmidre  leurs 
grades  (i).  » 

Suivant  V.  Cuinet,  il  y  a  encore  au  Liban  16,846 
Métoualis,  se  répartissant,  par  kaza»  comme  il  est 
indiqué  dans  le  tableau  que  nous  reproduisons  plus 
loin.  Une  statistique  du  gouvernement  libanais, 
pour  Tannée  1900,  donne  le  même  chiffre  arrondi, 
soit  17,000  Métoualis,  groupés  principalement  dans 
les  Kaïmakamats  de  Djezzin,  du  Schouf,  du  Metten, 
du  Kesrouân  et  de  Batroun  (2).  En  dehors  du  Liban, 
il  y  aurait  20,690  MétouaHs  dans  le  vilayet  de  Syrie, 
dont  19,405  dans  le  sandjakdu  Haurân.  Le  nombre 
total  des  Métoualis  dans  TEmpire  Ottoman  serait 
donc  de  37,536(3). 

Au  sujet  des  divisions  administratives  du  Liban, 


(i)  H.  Lammens.  Sur  la  frontière  nord  de  la  Terre  promise.  Etudes  reli* 
gieuses,  no  du  5  mars  1899,  p.  619.  Cfr  Tarticle  publié  dans  le  même 
recueil,  no  du  20  février  1899.  p  5o2.  —  Le  Dr  Max  von  Oppbnhbim  pense 
que  les  Métoualis  pourraient  bien  être  les  descendants  des  colonies  kar- 
mates  fixées  dans  Touest  de  la  Syrie  au  x«  siècle.  Dans  l'exposé  très  bien 
agencé,  mais  peut-être  un  peu  trop  synthétique  de  cet  auteur,  les  doctrines 
nosairis,  druze  et  métoualis  seraient  des  variétés  et  en  quelque  sorte  le 
développement  des  idées  ismaïliennes.  Cfr  op.  cit.,  T    I,  p.  i32,  note  2. 

2)  Washington  Serruys,  Notice  sur  le  Liban.  Beyrouth,  1900.  p.  19. 

(3)  V.  CuiNEi,  5yrM,  Liban  et  Palestine ,  pp.  2n,  Soy.  386  et  458. 
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il  nous  faut  faire  observer  que  le  titre  de  Mudir  a  été 
remplaré  par  celui  de  Kaïmakam^  afin  de  ne  pas 
diminuer  la  situation  des  anciens  fonctionnaires. 

I)*autrr  part,  le  protocole  du  9  juin  1861  avait  sti- 
pulé qui-  le  territoire  de  Deïr-il-Kamar,  dans  lir()ucl 
est  bitué  le  siège  du  gouvernement  (i),  serait  placé 
sous  Tautririté  directe  du  Gouverneur.  Mtï  consé- 
qurnre,  ce  territoire,  d*une  super  fine  de  1 1  kilomètres 
carrrs  {2\  a  rté  c«>nstitué  en  un  moudtryfk  dépendant 
imméiliatemeiit  du  moutessarif.  Ces  chanf^ements 
sr  sont  faits  sans  «juon  ait  jugé  nécessaire  d'appor- 
ter <Ies  m<Mlifirations  au  texte  du  règlement  orga* 
nif|ue.  Le  I^iban  se  divise  donc  «irtuelleinent,  au 
pi*int  ilr  vue  administratif,  en  sept  kaïmakaffta/s  {^)  et 
un  mudirat  ou  mouAifyk,  Au  ('h«*f lieu  de  chacun 
drs  arrondissements  appelés  kaimakamats  réside 
on  a:;rnt  ou  Kn\makam  nommé  par  le  Gouverneur  et 
qui  d(*it  être  choisi  »  dans  le  rite  dominant  soit  par 
le  ihitfre  <le  la  population,  soit  par  rim|H>rtance  de 
ses  pr'»pri<*-ti^s  «.  \rx.  3  du  statut  organi<]ue.)  Les 
kaimakamats  sont  divisés  a  leur  tour  en  cantons  ou 
naku'i.  A  la  tête  de  chacpir  nahié  se  trouve  un  mudtr 
nomme  par  le  (touverneur^sur  la  ptop<i>itiondu  Kaï- 
makam.  Hnfin  chaque  nahié  comprend  un  certain 


I  I  A  rni  1^-..  c  >1  rl^  .1  (*••«!%« rnri^r  r«l  a  finl^r-!  pin  |»f •  ii -n*  rr  : 
fi*'  } 'lO  ■!•:•  \r  )*«!ai%  kiiii  .;  V  a  .iH  ti^  >  \^i  •cinir  |ir>«t  ti  S  hrliftl* 
H'r^i  i'fi  *-'  '<^  ■  hri  .  ri  il  1  l.il>4ii.  IVir  il  Kam^r.  nr  »*iii  ••*,  Atr%  i|iir  par 
u*»^  ;r  f  :i  Ir  ^aLct  ^•Jl%Anl  M  ••ff*>suK  V<ii  « .  il  »rij!t  ij'tr^tti'n  .1r 
c  niïrutr  .rif  n'-.vrlir  rrt  ira  r  ^\*n%  Ij  '^'.a:- r  mur  |tryr>>j*h  rt 
Ka^'^U.'-*  1  a  ln4iM»*r4t.  ri  ■  ir>>fa!Srrjir  ;  rr  *ar.*  '.  hnrt  C;  .i  .  I.l. 
j»    u:.  r.  tr  • 

.-I  \     V  I  lut  T.  .SwM,  j  êksm  «I  i'Sééiitm,  l'«ri«,  lAgft.  ;     17<« 
«    (>B  lit  auuvrr.lftuMi  A«ij.  Vif^.  V  Ci'inir.  «f .  fil.    |*.  ju> 
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nombre  de  villages  et  dans  ckaqne  village  il  y  a  nn 
sckeikk  choisi  par  les  habitants  et  nommé  par  le  Gou- 
verneur (art.  4  et  lo)  (i).  Le  gouvernement  du  Liban 
contient  au  total  46  nahiés  et  gSi  villages  (2). 

Le  Meé^Hss  administratif  est  chaigé  de  répartir 
rimpôt,  de  contrôler  la  gestion  des  revenus  et  des 
dépenses  et  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  posées  par  le  Gouverneur  (art.  a). 
Il  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans  tt  les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus  (art.  lo). 

L'article  5  proclame  T^^ité  de  tous  devant  la  loi^ 
l'abolition  de  tous  les  privilèges  féodaux  et  notam- 
ment de  ceux  qui  appartenaient  au  mohata^i  (3). 


(z)  Un  règlement  du  mois  de  Jenvior  190S  délennine  les  tk0m  à  oter- 
▼er  pour  l'élecdon  des  SrJteM  en  irue  d*aetiiter  la  tinoéfilé  da  tcnità 
que  la  liberté  et  le  secret  du  vote  dee  électeitrs.RepiodaieQiis  qudqi 
des  plus  intéressantes  de  ces  dispositioiis  :  «  io  Les  éledioBs  amont  fit 

le  vendredi  pour  les  villsf^es  musulmans,  druzes  et  métoualis;  pour  les  vil- 
lages chrétiens,  le  dimanche  après  le  service  divin  \7fi  A  la  fin  du  service 
religieux  les  ministres  du  culte  recommanderont  aux  électeurs  de  se  con- 
duire d'après  leur  conscience  et  sans  se  laisser  aucunement  influencer  ;  ils 
leur  feront  comprendre  qu'il  s'agit  du  bien  de  leurs  concitoyens  et  de  la 
prospérité  du  pays  Ceci  posé,  ils  leur  feront  prêter  serment  de  donner 
leurs  votes  d'une  façon  impartiale  et  de  jeter  leur  dévolu  sur  la  personne 
reconnue  comme  la  plus  digne  de  confiance  ;  3«  Il  sera  placé  dans  chaque 
village  un  nombre  d'urnes  correspondant  à  celui  des  candidats  et  chaque 
électeur  recevra  un  nombre  égal  de  billes  ou  jetons  dont  un  blanc  et  les 
autres  noirs  ;  4  *  Les  urnes  étant  disposées  sur  une  table  avec  le  nom  de 
•  haque  candidat  sur  chacune  d'elles,  les  électeurs  défileront  un  à  un  et 
jetteront  le  jeton  blanc  dans  l'urne  du  candidat  de  leur  choix  et  les  noirs 
dans  les  autres  ».  G.  Young,  op.  cit,^  T.  I.  p.  145,  note  18. 

(2  Washington  Serkuys,  0^.  eit,,  p.  11.  On  trouvera  une  liste  de  tous 
les  nahiés  du  Liban  d'après  la  carte  au  i/ioo.ooo  dressée  en  1897  par  Abdal- 
lah Tônmeh  et  d'autres  sources  dans  l'ouvrage  du  Dr  Max  von  Oppenhsim, 
op,  cit„  T.  I  p.  36. 

(3)  Moukatha'adji  —  fermier  des  impôts  (Bianchi  et  KiEFFsa,  Diciiommétirt 
turc  français,  T.  II,  p.  971).  Il  s'agit  du  droit  de  percevoir  les  impôts  qui 
était  délégué  aux  «  seigneurs  »  du  pays  et  ronstitMait  une  sorte  de  droit 
féodal.  Cfr  G.  Young,  op.  cit.,  T.  I,  p.  143,  note  i3. 
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Les  articles  6  à  i3  du  statut  organique  s'occupent 
de  r<irganisation  judiciaire. 

I/article  6  prévoyait  rétablissement  de  trois  tri- 
buiaux  de  première  instance  en  laissant  au  Couver- 
nrur  la  farulté  d*en  doubler  le  nombre  si  les  nécessi- 
tés I<»cales  en  démontraient  l'urgence.  Ces  tribunaux, 
aux  termes  du  Statut,  devaient  être  composés  d'un 
jufjc  et  d'un  substitut  nommés  par  le  Gouverneur  et 
dr  six  défenseurs  d'office  désignés  par  les  commu- 
nautés  (I). 

Ces  dispositions  de  même  que  celles  des  articles 
suivants  n'ont  pas  été  rigoureusement  respectées.  Il 
a  semblé  utile  d'assimiler  l'organisation  judiciaire 
du  Liban  à  celle  introduite  dans  l'Empire  par  la  loi 
du  27  iljémazi-ul-akhir  1296(5^17  juin  1 295/1879)  (2). 
Cette  réli>rme  s*étant  faite  sans  l'assentiment  des 
Puissances,  celles-ci  protestèrent  contre  cette  irré- 
gularité, notamment  dans  le  protocole  de  la  nomina- 
tion de  Naoum  Pacha  du  :5  avril  1S92  (3).  Toute- 
fois, dit  M.  (j'-orge  Young  «  après  un  essai 
infructueux  pour  le  rétablissement  du  statu  quo,  les 
Puisr^aiu  rs,  convaincues  par  Naoum  i'acha  que  l'or- 
ganisation  judiciaire  de  1KÔ4  ne  saurait  jamais 
suppléer  aux  iies«>ins  du  Liban  et  que  l'orga* 
nisatioii  criminelle  était  incompatible  avec  celle 
dtr  rKnipirc,  acceptèrent  le  chai.gcment  dont  l'ex- 


Y  »  .  -'.A  •.'■  I  le  l^r:^*  %  '•  ■  »  i  *f  t  lr«  h  »*  Îaîiîi  %  f  .tt  .  l  1 .  {•.  :  4 .(. 
r-  ■.•■  ;  ' 

•     ..    .•       I     I V.  ji    ;  •  ^   »j  J4  (•.  Yijv  ....  ./   .1:  .  1     I    ji    l'rf.. 

-  ■••»■:•:  i  •  »■  !^i>i  N"*  «1'  >  ^  .111  «1^  >.-f  »ii  .  I  .IV  y  S*^.  If.  Y"(  «••• 
«f    «tf  .  1     I.  p    Oi 
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périence  d'une  vingtaine  d'années  avait  démontré 
l'utilité  (I)  ». 

Dans  le  système  actuel,  il  y  a  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  chaque  chef-lieu  de  kaïmaka- 
mat.  A  l'instar  des  tribunaux  nizamiés  de  l'Empire, 
lesquels  sont  composés  d'un  président  et  de  deux 
juges  (article  14  de  la  loi  du  27  djémazi-ul-akhir 
1296),  les  tribunaux  de  kaza  libanais  sont  composés 
d'un  juge  et  de  deux  assesseurs.  Ces  magistrats  sont 
nommés  par  le  Gouverneur.  Le  juge  est  choisi  dans 
le  rite  dominant  et  les  deux  assesseurs  dans  ceux 
d'importance  secondaire  (2). 

Au  siège  du  gouvernement,  il  y  a  un  Medjliss 
supérieur,  c*est-à-dire  une  Cour  d'appel  divisée  en 
deux  sections  :  une  Chambre  civile  et  une  Chambre 
criminelle.  Chaque  Cour  est  présidée  par  un  juge 
nommé  par  le  Gouverneur  et  se  compose  de  repré- 
sentants des  six  rites  de  la  Montagne,  auxquels  on 
adjoint  un  représentant  protestant  pour  les  affaires 
dans  lesquelles  l'un  des  plaideurs  est  de  rite  protes- 
tant (3).  Le  Président  de  la  Cour  civile  est  toujours 
maronite,  celui  de  la  Cour  criminelle  est  toujours 
druze  (4). 

L'article  7  disposait  que  «  les  cheikhs  de  village, 
remplissant  les  fonctions  de  juges  de  paix,  jugeront 


(Il  G.  YouNG,  op.  cit.,  T.  I.  p.  144.  note  14.  —  La  nécessité  d'obtenir  l'assen- 
timent les  Puissances  i)our  tout  changement  à  apporter  au  pacte  de  1864  a 
cependant  été  rappelée  dans  les  protocoles  du  14  août  1897  et  du  27  sep- 
tembre 1902   Cfr  G.  YouNG,  T.  I,  p.  i52,  note  2,  et  p.  i5J,  note  i. 

12»  George  Young.  op.  cit  ,  T.  I,  p.  144  note  i5. 

(3)  L'article  6  du  règlement  do  1864  portait  :  «  On  adjoindra  un  juge  et 
un  défenseur  d'oliîce  des  cultes  protestant  et  israélite,  toutes  les  fois  qu'un 
membre  de  ces  communautés  aura  des  intérêts  engages  dans  le  procès.  » 

(4)  G.  YouNG  o/>    cit..  p.  144,  note  i5. 
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sans  apprl  jusqu'à  concurrence  de  2CX)  piastres  et 
f]ur  les  aflaires  au-dessus  de  200  pi.istrcs  seront  de 
la  compétence  des  mcdjliss  judiciaires  de  première 
instance  •*• 

I>ans  la  prati-|uc,  il  rst  admis  <]ue  les  affaires  de 
2«^  à  5o»  piastres  (4*1  à  i<>o  francs)  peuvent  être 
jui;<'*e>  par  le  Miidir  du  nahié,  contre  la  décision 
i!u<|nel  il  y  a  du  reste  recours. 

«Juellc  que  soit  la  valeur  engagée  dans  le  procès, 
1rs  :ifTaires  mixtes,  c'est-à-dire  eiîtrc  particuliers 
n'iipjMTtenant  pas  au  m<*-mc  rite,  doivent  être  por- 
téf-.s  imt!H*diatement  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  :i  moins  (|ue  les  parties  ne  soient  d'accord 
pour  n-connaitre  la  compétence  du  ju(;c  de  paix  du 
defemirur.  Kn  principe,  toute  atïaire  doit  être  juj^ée 
par  l:«  totalité  des  membres  du  medjliss.  Mai^^ 
<|ua:id  tc»utes  les  parties  enf^a^ces  dans  le  procès 
appartiennent  au  même  rite,  elles  ont  le  droit  de 
récuser  les  ju({es  appartenant  a  un  rite  diiïércnt  ; 
ceux  Cl  n*cn  tloivent  pa.s  moins  assister  au  jugement 
fart.  7». 

Lr  Rêj^lenient  or<;anique  ne  dispose  rien  en  ce 
<|ui  (o:K'r:iirla  législation  à  appliquer  II  sVnsuit 
querittr  Ir^islati^m  est  la  mém«'  que  celle  obser\'ée 
«lans  les  autres  pioviniestie  THnipirc  Ottoman. 

Conformémeii»  a  rarticle  9,  les  pnH*ès  en  matière 
commerciale  s«>nt  portés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce tir  Heyrouth  et  tout  procès,  même  en  matière 
civilr,  entre  sujet  protêjjè  d'une  p';iNS.inre  «''traniîére 
et  un  habitant  tle  la  Montafjne  est  soumis  à  la  juri* 
diction  de  ce  même  tribunal.  Tout -fois,  les  c<mtes- 
tations  entre  les  habitants  du    Liban  et  les  sujets 
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étrangers  peuvent  être  jugées  par  arbitrage  et,  dans 
ce  cas,  les  autorités  impériales  et  les  consulats  des 
Puissances  sont  tenus  de  faire  exécuter  les  sen- 
tences arbitrales. 

Lorsque,  faute  d'entente  entre  les  parties,  l'affaire 
est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bey- 
routh, la  partie  perdante  est  tenue  de  payer  les  frais 
de  déplacement  d'après  un  tarif  établi  au  préalable 
entre  le  Gouvernement  du  Liban  et  le  corps  consu- 
laire de  Beyrouth.  Les  actes  de  compromis  doivent 
être  enregistrés  tant  au  tribunal  de  Beyrouth  qu'au 
Medjliss  supérieur  de  la  Montagne  (Cour  d'appel). 

L'article  12  exige  que  les  audiences  de  tous  les 
tribunaux  soient  publiques  et  qu'il  soit  rédigé  un 
procès-verbal  par  un  greffier.  Ce  greffier  est  chargé, 
en  outre,  de  tenir  un  registre  de  tous  les  contrats 
portant  aliénation  de  biens  immobiliers. 

En  matière  criminelle,  il  y  a  trois  degrés  de  juri- 
diction. Les  contraventions  sont  jugées  par  les 
scheikh  de  village,  les  délits  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  les  crimes  par  le  Medjliss  judi- 
ciaire supérieur  (art,  8).  Les  condamnés  peuvent 
toujours  recourir  en  cassation  à  Constantinople,  où 
siège  une  Cour  de  cassation  unique  pour  tout  l'Em- 
pire Ottoman. 

Lorsqu'un  habitant  du  Liban  commet  un  crime 
ou  un  délit  dans  un  autre  sandjak,  il  est  justiciable 
des  autorités  de  ce  sandjak,  de  même  que  les  habi- 
tants des  autres  provinces  qui  commettent  des 
crimes  ou  délits  dans  le  Liban  sont  justiciables  des 
autorités  de  la  Montagne.  En  conséquence,  les  indi- 
vidus indigènes  ou  non-indigènes  qui  se  sont  rendus 
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coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit  sur  le  territoire 
du  Liban,  et  se  «mt  évadés  dans  une  autre  pro- 
vince, doivent  être  arrêtés  par  les  autorités  de  cette 
province  et  remis  aux  autorités  de  la  Montagne  et 
vice-versa  (art.  i3). 

L'article  17  réserve  les  privilèges  des  Autorités 
ecclésiastiques  en  matière  judiciaire  :  «  Dans  toute 
affaire  où  les  membres  du  clergé  séculier  ou  régulier 
sont  seuls  engagés,  ces  parties,  prévenues  ou  accu- 
sées, resteront  soumises  à  la  juridiction  ecclésias- 
ti<]ue,  sauf  les  cas  où  l'autorité  épiscopale  demande- 
rait  le  renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 
Toutefois,  d'après  l'article  18,  «  aucun  établissement 
ccclésiast!(|ur  ne  pourra  donner  asile  aux  individus 
soit  ecclésiastiques,  soit  laïques  qui  sont  l'objet  de 
poursuites  du  Ministère  public  ». 

L'article  1 1  stipule  que  tous  les  juges  scrront  rétri- 
bués et  peuvent,  en  cas  de  prévarication  et  aftris 
enquête^  être  n''v<i<juès  et  punis  d'une  peine  propor- 
tionnelle a  la  fautes  commise  (i  . 

L'aitirlc  14  prévoit  hrs  mesures  à  prendre  pour  le 
maintiL-n  de  r«>rdre  :  «  \i\\  temps  ordinaire,  le  main- 
tien dr  l'onlic  et  l'exécution  des  lois  seront  exclusi- 
vement assurés  par  le  (gouverneur,  au  moyen  d'un 


I  1'  }>r>>(*»«jlr  ilu  j;  tefitcoiliffr  r^'i  rj;'*,-«*jîr  .1  \a  S-it»!  m«  !'•  ?tc 
■  ^  ra«(««;mrnl  ('lit  y^t  S.  Lii..  S^iJ  !*«■  ha  au  o-'Oi  <lu  (••  u>rrnrnic.;l 
«4l<«|jn.  (••I  W  \'t'  I  «iilr  .l.i  1^  a(»ùt  i^rijri.  Je  ir«(ifîini«i;.lrr  AU  (*  'i^rriirui 
4*1  l.flaftn  :«  mite  rn  ri#«  uti^'ti  >lr«  tr<>t«  ilrtnantl^*  f  ifmuler«  »lai.i  \r  dit 
pf-  f  «  1.^  rt  •ti}iulAni 

•   !•  .        ."•     .      >•  «J-je    .et  {:Mafiiie«  -l-nrirr»   «-n  mA;;i«trat«  ;•*! 

rari  te  1;  Ju  néiDf*  r^<;l^mrnt  •efot  ret{*e<-t«>r«.  \r%  -lepUt  rm«nlt  rt 
ttw^m  Afuot  <Se  f  r«  ("Oc^i  -nnairrt  ne  pKM^ar.t  a%>  ir  l-e-i  i}u'A|»rt«  eni|u#ie 
UjI*  p«r  le«  auift»  Jia  btJjUm  *Jaim*tf«tif.  » 
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corps  de  police  mixte,  recruté  à  raison  de  sept 
hommes  environ  par  mille  habitants.  » 

L'effectif  de  la  milice  libanaise  n'est  actuellement 
que  de  1,020  hommes  (i).  La  proportion  de  sept 
hommes  par  mille  habitants  exigerait  que  cette  force 
armée  fût  portée  à  2,800  hommes.  Cette  milice,  qui 
comprend  deux  bataillons  d'infanterie  d'un  effectif 
total  de  941  hommes  et  un  détachement  de  cavalerie 
de  80  hommes,  est  commandée  par  un  Colonel 
(Mir-alaï),  qui  est  toujours  chrétien.  Les  autres  offi- 
ciers appartiennent  aux  diverses  confessions  du 
Liban.  Proportion  gardée,  le  nombre  des  Druzes 
qui  s'enrôlent  est  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  des  chrétiens. 

La  milice  libanaise  ne  peut,  en  temps  de  guerre, 
être  appelée  hors  du  Liban. 

En  plus  de  ces  troupes,  un  détachement  de  dra- 
gons turcs  est  cantonné  en  permanence  à  Beit-ed- 
Din  (2). 

«  En  cas  extraordinaire  et  de  nécessité,  dit  l'ar- 
ticle 14,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  Medjliss  admi- 
nistratif central,  le  Gouverneur  pourra  requérir, 
auprès  des  autorités  militaires  de  la  Syrie,  l'assis- 
tance des  troupes  régulières.  L'officier  qui  comman- 
dera ces  troupes  devra  se  concerter,  pour  les  mesures 
à  prendre,  avec  le  Gouverneur  de  la  Montagne  et, 
tout  en  conservant  son  droit  d'initiative  et  d'appré- 
ciation pour  toutes  les  questions  purement  mili- 


û  j  Suivant  M.  George  Young,  ce  chiiTrc  aurait  été  réduit  récemment  à 
963  hommes  «  pour  uiitif  •J'cconumic  permise  par  la  séturitc  publique  ». 
Op.  cit.,  T.  I,  p.  147.  note  19. 

(2)  W.  Serkuys,  r/».  cit,  p.  17. 


tairrs.  il  sera  fubordonné  au  Gouverneur  de  la  Mon- 
ta;;ne  durant  le  temps  de  son  séjour  dans  le  Liban 
et  il  agira  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier.  Ces 
troupes  se  retireront  de  la  Montagne  aussitôt  que  le 
Gouverneur  aura  officiellement  déclaré  à  leur  com- 
mandant que  le  but  pour  lequel  elles  ont  été  appe- 
lées a  été  atteint.   • 

L'article  iS  fixait  PimpAt  du  Liban  à  3.5oo  bour- 
ses, en  ajoutant  qu'il  pourrait  être  augmenté  jusqu'à 
7.4 <x>  bourses,  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
traient (1).  Dés  1886,  il  parut  (|ue  les  circonstances 
justifiaient  Taugmentation  prévue  <2). 

Ces  7,000  bourses  forment  un  im{iAt  global  qui  se 
divise  en  impôt  foncier  réparti  sur  i25,ooo drachmes 
cadastrales  a  raison  de  21  piastres  par  drachme  (3) 
et  en  im;-At  personnel  de  9  piastres  par  tête  sur 
i'>o.ooo  hommes  contribuables.  L'article  i5  dit 
cxpre^scment  (jue  le  produit  de  cet  imp<>t  doit  être 
afTr'té  avant  tout  aux  frais  d'administntion  de  la 
Montagne  et  à  ses  dépenses  d'utilité  publique  ;  «<  le 
surplus  seulement,  s'il  y  a  lieu,  entrera  dans  les 
cat>*^esde  l'Ktat.  IVautrepart,  ajoutele  mémearticle, 
M  les  frais  généraux  strictement  nécessaires  à  la 
marche  régulière  de  ratlministration  dépassent  le 


i  I  .>  A  rv  ikj>:li,..cr  «  p.èf!.i  Ji  |"  n»^  .!v*rr--ixi  de  I  «nnrr  »i* 
I  H'«,tfr  t^t^  I  xf  ira|«'iidAitt  «u  4  BAI  r  1  4iii»#r  tiivftO  irfr  liAj  uu 
!•'  BMi   I  ^'>    n    t. 

.  }    l  Â  ir«i  KîD*  t  a  UfttrA>  f*.  une  nm  ire  i  !*«>  iriiir«eut^u!  ua  IrnrAiA 
rt'.bc  Â  i.4'«i  (MAAtrct. 
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produit  des  impôts,  c'est  au  Trésor  impérial  à  pou** 
voir  à  ces  «KCédents  des  dépenses  (i).  » 

Le  gouvernement  local  prélève,  en  outre^  certaines 
redevances  sur  les  chèvres  et  moutons,  sur  les  permis 
de  chasse,  etc.,  redevances  s^élèvant  en  moyenne  i 
5oo,ooo  piastres  et  consacrées  aux  travaux  publics  (2). 

Les  habitants  de  la  Montagne  échappent  à  tonte 
autre  contribution,  notamment  à  Timpôt  a^iryi  oa 
d'exonération  du  service  militaire;  de  même  les 
dtmes,  les  droits  de  temettu  ou  patente  établis  dans 
le  reste  de  TEmpire  et  toutes  les  impositions  indi- 
rectes qui  atteignent  le  contribuable  ottoman  sons 
forme  de  r^es  ou  monopoles  sont  inconnus  an 
Liban.  La  Dette  publique  ottomane  n'y  prélève  pas 
les  droits  de  timbre  et  les  droits  sur  le  sel^  Talcool, 
les  pêcheries  et  la  sériciculture  qui  lui  ont  été  con- 
cédés par  le  décret  du  28  mouharrem  1299  (8/20  dé- 
cembre 1881).  Le  Liban  est,  de  même,  placé  en 
dehors  du  champ  des  opérations  de  la  Régie  co-in- 
téressée  des  tabacs  de  l'Empire  Ottoman.  Mais  cette 
dernière  administration  a  conclu  en  igoS  avec  le 
gouvernement  libanais  un  arrangement  qui  se  résume 
dans  les  clauses  suivantes  : 

Le  Moutessarifat  empêchera  l'introduction,  la 
fabrication  et  la  vente  sur  son  territoire  de  tous  tabacs 
et  cigarettes  étrangers  et  n'autorisera  l'entrée  que 


(i)  La  subvention  de  20,000  L.  T.  qu'a  dû  accorder  le  Trésor  impé- 
rial en  1862  a  été  progressivement  réduite  et,  en  1880,  le  budget  put  être 
•équilibré.  G.  Young,  T.  I,  p.  148,  note  22. 

(2)  W.  Serruys,  op.  cit.,  p.  16.  —  Il  est  à  noter,  au  surplus,  que  le  chiffre 
de  7,000  bourses  n'est  pas  limitatif  et  qu'un  article  additionnel  au  règle- 
ment de  186 1  a  prévu  qu'il  pourrait  être  un  jour  dépassé.  C£r  G.  Young, 
ibid. 
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des  produits  de  la  Régie  ottomane.  Le  Moutessa- 
rifat  consent  d*autre  part  à  ce  que  Tentrée  et  la  vente 
des  tabacs  libanais  sur  le  territoire  du  monopole 
soient  interdites,  mais  se  réserve  la  faculté  de  culti- 
ver, de  fabriquer  et  de  vendre  ses  tabacs  dans  les 
limites  de  son  propre  territoire,  comme  aussi  de  les 
exporter  à  l'étranger.  La  Régie  payera  au  (jouver* 
nement  du  Liban  une  allocation  fixe  annuelle  de 
800  livres  turques  (i),  quel  que  soit  le  chiffre  de  ses 
ventes,  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  déter- 
miné, et  10  1  i5  p.  c.  du  surplus  des  ventes,  si 
celles-ci  dépassent  le  montant  prévu. 

Pour  asfurer  l'exécution  de  ces  stipulations,  la 
Régie  co-intuessée  des  tatiacs  de  l'Empire  Ottoman 
est  autorisée  a  établir  des  bureaux  douaniers  le  long 
des  frontières  libanaises. 

La  convention  dont  il  s'agit  a  été  conclue  pour 
une  périoiie  de  cinq  ans. 

Le  moutessaritlik  du  Liban  forme  le  long  de  la 
côte  méditerranéenne  une  bande  de  territoire  d'une 
longueur  totale  d'environ  145  kilomètres  et  d'une 
largeur  moyenne  de  45  kilomètres,  comprenant, 
d'une  manière  approximative  (j),  le  versant  «K'ci- 
dental  de  la  chaîne  libanaise.  Ce  pays  est  excessive- 
ment accidenté.  On  peut  dire  que,  pour  les  quatre 


2*  Nous  Jr%was  «lirr     ■  dune  aiani^rc  ^lyt  .t  m^:,\€  -,  yét  9  >|uc  U 

«fétr  lil  AZiAiar  sur  îc  «rr»«nl  m*  i>lcntA!  îr  U  >  Ka.r*.  )ui>|  :  a  yt  t.niit* 
«ij  i«.#lfr  BAMif  «|ji  ••4D|irro«l  lc«  J«ffo*«i«  •('«■  iBiMit.  f cii«(i« Jiment 
•,  4m  aac  mam  c««Iim  du  LiUmi. 
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cinquièmes  de  sa  superficie,  il  n'est  fonn6  que  de 
vallées  profondes  et  de  montagnes  escarpées.  On  ne 
rencontre  de  plaines  qu'au  bord  de  la  mer.  Le 
versant  oriental  de  la  clûtlne  du  Liban,  à  rearception 
du  kaza  de  Zahleh  et  du  nahié  de  Hermll,  et  la 
chaînée  de  TÂnti-Liban  n'appartiennent  pas  au  Gou- 
vernement de  la  Montagne,  mais  au  vilayet  de 
Syrie,  dont  Damas  est  le  chef-lieu  (i). 

Beyrouth  et  sa  banlieue,  de  même  que  la  petite 
ville  de  Kalmoûn  (2)  expressément  réservée  par 
Tarticle  3  du  statut  organique  comme  étant  «  à  pea 
près  exclusivement  habitée  par  des  Musulmans  », 
constituent  deux  enclaves  entièrement  entourées,  du 
côté  de  la  terre,  par  le  Gouvernement  de  la  Mon- 
tagne. La  ville  de  Bejrrouth  se  trouve  ainsi  séparée 
de  la  province  dont  elle  est  le  chef-lieu  et  que  le 
Gouvernement  libanais  divise  en  deux  parties 
presque  égales.  Le  vilayet  de  Bejnrouth  comprend, 
en  effetj  au  nord  du  Liban,  les  sandjaks  de  Tripoli 
et  de  Latakièh,  au  sud,  les  sandjaks  d'Akka  (Saint- 
Jean-d'Acre)  et  de  Balka  (Naplouse).  Les  villes  de 
Saïda  (rancienne  Sidon)  et  Sour  (rancienne  Tyr) 
sont  les  chefs-lieux  de  deux  kazas  compris  dans  le 
merkèz-sandjak  de  Beyrouth. 


(i)  M.  George  Young  fait  remarquer  ce  que  la  délimitation  du  Liban  est 
assez  vague  et  n*a  pas  été  bien  définie  sur  le  plan  levé  en  1861.  Cette 
omission  a  donné  naissance  à  des  malentendus  entre  les  autorités  de  la 
Montagne  et  celle  des  vilayets  limitrophes  et  a  souvent  provoqué  des  inci- 
dents regrettables.  La  délimitation  exacte  des  frontières  constituait  une 
des  mesures  promises  par  Muzafîer  Pacha  lors  de  sa  nomination  en  qualité 
de  Gouverneur  du  Liban  en  1902  ».  G.  Young,  Corps  de  Droit  Otiomam^  T.  I. 
p.  i35,  note  I. 

(21  A  quelques  kilomètres  au  sud  de  Tripoli. 
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des  produits  de  la  Régie  ottomane.  Le  Moutessa- 
rifat  consent  d'autre  part  à  ce  que  l'entrée  et  la  vente 
des  tabacs  libanais  sur  le  territoire  du  monopole 
soient  interdites,  mais  se  réserve  la  faculté  de  culti- 
ver, de  fabriquer  et  de  vendre  ses  tabacs  dans  les 
limites  de  son  propre  territoire,  comme  aussi  de  les 
exporter  à  l'étranger,  La  Régie  payera  au  Gouver- 
nement du  Liban  une  allocation  fixe  annuelle  de 
800  livres  turques  (1),  quel  que  soit  le  chiffre  de  ses 
ventes,  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  déter- 
miné, et  10  à  i5  p.  c.  du  surplus  des  ventes,  si 
celles-ci  dépassent  le  montant  prévu. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  stipulations,  la 
Légie  co-intt.ressée  des  tabacs  de  l'Empire  Ottoman 
est  autorisée  à  établir  des  bureaux  douaniers  le  long 
des  frontières  libanaises, 

La  convention  dont  il  s'agit  a  été  conclue  pour 

le  période  de  cinq  ans. 


i 


Le  moutessariflik  du  Liban  forme  le  long  de  la 
côte  méditerranéenne  une  bande  de  territoire  d'une 
longueur  totale  d'environ  145  kilomètres  et  d'une 
largeur  moyenne  de  45  kilomètres,  comprenant, 
d'une  manière  approximative  (2),  le  versant  occi- 
.ental  de  la  chaîne  libanaise.  Ce  pays  est  excessive- 
lent  accidenté.  On  peut  dire  que,  pour  les  quatre 


(i)  18.400  franc». 

fz)  Nous  devons  dire  :  «  d'une  ounière  approximative  •>,  parce  que  le 
kua  de  BoAlbek,  qui  appartient  au  vilayet  de  Syrie,  l'itcnd  au  delà  de  la 
crête  libanaise,  sur  le  versant  occidental  de  la  chaîne,  jusqu'à  proximité 
du  célèbre  massif  qui  comprend  les  demieii  ipécim«Di,  religieusement 
conservés,  des  anciens  cèdres  du  Liban. 
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Dcpuis  une  vin^ainc  d'années»  toutefois,  rémi- 
gration a  réduit  d'une  manière  sensible  le  mouve- 
ment ascensionnel  de  la  population.  «  On  évalue  à 
6i>,oo(i,  dit  M.  Washington  Serruys,  le  nombre  des 
Libanais  ayant  (|uitté  leur  montagne  et  résidant  à 
l'étranger.  Plus  de  5o,cKX)sont  établis  dans  les  deux 
AmérKfues  et  io.ckx)  soit  en  Egypte,  soit  dans 
d'autres  pays.  La  grande  majorité  des  émigrants 
sont  chrétiens...  Lorsqu'ils  ont  ramassé  un  petit 
pécule,  ils  reviennent  au  sol  natal  pour  y  revoir 
leurs  parents  et  amis;  mais  s'ils  ont  réussi  en 
Amérique,  le  plus  souvent  ils  y  retournent.  Le  pour 
cent  de  ceux  ciui  échouent  est  relativement  minime. 
L'émigration  a  eu  pour  résultat  de  dépeupler 
ceriaiiiesf  régions  du  Liban  au  point  que  Tagriculture 
manque  de  bras  (l).  ■ 

D'autre  part,  comme  nous  l'avons  vu  ailleurs,  un 
grancl  nombre  de  Druzes  ont  quitté  la  Montagne 
depuis  l'organisation  du  nouveau  gouvernement 
pour  se  fixer  dans  le  Haurân. 

I     W    >i  ktn  \\  ef  .tt  ,y    l't        (  Ir  («   Yor M u.  «f  .<!/•.  t    l.p.   i.ki. 
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CHAPITRE  III, 


La  Principauté  de  Sâicos. 

(SmSAM  IflMAXSTL) 

Le  premier  acte  du  Pouvoir  souverain  qui  ait 
consacré  l^autonomie  administrative  de  lile  de 
Samos  (i)  est  un  décret  impérial  du  17  redjeb  1248 
(10  décembre  i832). 

Nous  résumerons  plus  loin  les  principales  dispo- 
sitions de  ce  document,  qualifié  de  Charte  privil^ée 
et  de  Statut  organique  (2).  Il  nous  faut  rappeler 
d*abord  brièvement  les  événements  qui  l'avaient 
précédé. 

<c  Les  Samiens,  dit  le  Baron  L  de  Testa,  dans 
une  note  historique  (3),  s'étaient  joints  en  1821  à  la 
lutte  que  les  autres  habitants  de  la  Grèce  avaient 
entreprise  contre  la  Sublime-Porte.  Malgré  les 
efforts  du  président  Capodistria  auprès  de  la  confé- 
rence de  Londres,  Samos  ne  fut  pas  comprise  dans 


(i)  Annexée  à  l'Empire  Ottoman  en  1453  et,  depuis  i55o,  époque  à  laquelle 
elle  avait  été  donnée  en  propriété  au  célèbre  amiral  Kilidj  Ali  Pacha,  ayant 
toujours  joui  de  certains  privilèges.  Cfr  G.  Young,  Corps  di  Droit  Ottomam, 

T.  I,  p.  ii3. 

(2)  'O^avcx^  itiT*Çti,  —   Cfir  Tipxvifiov  2.  £8ep«l»>eu.  2%/uaMh  Ne/M^tvuc. 

'Ev  Si/eu,  1903,  p  «'. 

(3)  Testa,  Reciuil  des  Traités  de  la  Porte  Ottomane,  T.  II,  p.  401. 
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le  nombre  des  lies  du  nouvel  ICtat  hellénique  et  fut 
rendue  à  Tautorité  du  Sultan...  (i).  » 

Il  convient  de  signaler  ici  que  le  Prince  Léopold 
de  Saxc-Colxturg,  répondant  à  la  communication  par 
laqurlle  les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  alliées 
lui  avaient  oirrrt  «  la  souveraineté  héréditaire  de  la 
Grére  »,  en  suite  du  protocole  de  Londres  du 
3  ffvrirr  i83o,  avait  fait  cette  réserve  :  «  Le  sous- 
signr  (Toirait  mal  répondre  à  la  confiance  qu'elles 
{\cs  hautes  Puissances  alliées)  daignent  placer  en 
Iui«  si,  en  donnant  son  adhésion  aux  protocoles 
n*'»  I,  2  et  3  du  3  février  i83o,  il  ne  leur  soumettait 
les  observations  suivantes  : 

"  I*  ...  2"  Que  les  habitants  grecs  des  lies  de 
Candir  vX  de*  Samos«  qui  vont  être  rendues  à  la 
Portr,  aient  leur  position  religieuse  et  civile  telle- 
ment fixée  et  améliorée  par  Tintercession  des  hautes 
Puissances,  ainsi  (|ae  par  une  ample  application  du 
traité  ilu  Gjuillrt  U),  qu'ils  puissent  se  trouver  à 
Tabri  de  toutes  vexations  et  protégés  centre  tnus 
les  artes  (|ui  pourraient  amener  une  effusion  de 
sang  (3).  M 

Le  |xiint  de  vue  auquel  se  plaçait  le  Prince  de 
Saxr-Colx)urg  ne  fut  point  admis  par  les  Puissances 
ailiers, et  leurs  représentants  déclaraient  danslepro- 
tocole  du  2o  frviier  l83o  : 


ti     •  ît  I '•!  :«  I.«    •■•II.  lUt  éê  U   '»»r.tf.  tlana  U  *tMr>  !i    i       /.Tait#ri. 
l'rfffii.   I  iffnm  |>i<l  4.   l*^^   p    ;^7 

i  1  #  *rAilr  I»  'ir  U  •  j«  .hr«tii»a  lU  1«  tpf^  c  •>*;»'  a  l'*ti  tr«-«  >  r>  }uillH 
!•;'  j  jf  ir%  l'imt;»  •r-«!A:fr«  «Je  I  ^njjlrtrffr.  ••■  1a  Kfâ»  r  rt  \r  U  Ku««ir. 
~  '»«iia:ri  r.»rffiii<i  N <>»«;<>•.  iioai4«.  Huttl  ê ^.tê%  tmiêrm^tt^mj^t  Jt  l'i'm- 
pvt  Or.  MjM  T.  Il    y   i  '-• 

3t  Tut  A  *f  éèS    T    11.  (».  401 
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te  Les  PuissancM  alliées  ne  saurakiit  admettre  le 
droit  d'Intervention  du  Prince  Souverain  de  la  Grèce 
par  rapport  à  la  manière  dont  le  Gonvemratient  tnic 
exerce  son  autorité  à  Candie  ou  à  Samoa*  Ces  tkss 
doivent  rester  sous  la  domination  de  la  Porte  et 
doivent  être  indépendantes  de  la  nouvelle  Puissance 
que  Pon  est  convenu  d^^ablir  en  Grèce.  Cependant, 
les  Puissances  alliées  s'empressent  de  déclarer  an 
Prince  Léopold  ,  pour  la  propre  satisfaction  de  son 
Altesse  Royale»  qu'en  vertu  des  engagements  qu'elles 
ont  contractés  d'un  commun  accord,  elles  se  croient 
tenues  d'assurer  aux  habitants  de  Candie  et  de 
Samos  une  sécurité  contre  toute  molesUtion  en  rai- 
son de  la  part  qu'ils  auraient  prise  dans  les  troubks 
antécédents.  Dans  le  cas  où  l'autorité  turque  serait 
exercée  d'une  manière  qui  pourrait  blesser  l'huma- 
nité,  chacune  des  Puissances  alliées,  sans  prendre 
toutefois  un  engagement  spécial  et  formel  à  cet  dBTet, 
croirait  de  son  devoir  d'interposer  son  influence 
auprès  de  la  Porte,  afin  d'assurer  aux  habitants  des 
îles  susmentionnées  une  protection  contre  des  actes 
oppressifs  et  arbitraires  (i).  » 

Par  le  protocole  du  i6  novembre  i83i,  les  Puis- 
sances alliées  donnaient  suite  aux  intentions  bien- 
veillantes qu'elles  avaient  précédemment  manifestées 
à  l'égard  des  Samiens.  Il  fut  convenu  que  «  la  Con- 
férence de  Londres,  par  suite  de  la  sollicitude  que 
les  trois  Cours  ont  constamment  manifestée  en 
faveur  de  l'île  de   Samos,  invitera  leurs  représen- 


<i)  Trsta.  op,  cit.,  T.  II,  p.  402.  — Gabriel  Effendi  Nakadoungbiam, 
op.  cit.,  T.  II,  p.  184. 


tants  à  Constant inople  à  ne  négliger  aacun  moyen 
dobtenir  que  le  tribut  annuel  des  Samiens  puisse 
être  remis  tous  les  ans  à  la  Porte  Ottomane  par  des 
députés  de  Samos  au  lieu  d*étrc  prélevé  par  le 
Capitan  Pacha  » 

Tels  furent  les  actes  diplc)matic]ucs  qui  précé- 
dèrent le  firman  du  17  redjcb  1248  (  10  décembre 
l832)  que  nous  avons  cité  plus  haut  et  dont  la 
teneur  fut  notifiée  aux  représentants  de  la  France, 
de  la  (ïrande- Bretagne  et  de  la  Russie  par  une  Note 
de  la  Sublime  Porte  datée  du  même  jour  (i). 

L'imp<ïrtance  de  rc  document  nous  oblige  &  en 
citer  les  principaux  articles. 

m  La  Sublime- Porte  accorde  aux  habitants  de  Tlle 
de  Snmos«  cjui  fait  partie  des  Etats  héréditaires  de 
Sa  Hautesse  le  Sultan  Mahmoud- Khan,  à  condition 
qu'ils  soient  dorénavant  sujets  fidèles  de  TEmpire 
Ottoman,  les  concessions  suivantes  : 

•  r  Sa  Hautesse  accorde  aux  Samiens  amnistie 
pleine  et  entière... 

•  2*"  L'autorité  intérieure  de  l'Ile  résidera  dans 
on  Conseil  composé  de  membres  choisis,  suivant 
Pusage,  parmi  les  notables  du  pays.  Ce  Conseil  aura 
l'administration  générale  de  l'ile;  il  réglera  1rs 
diverses  branches  decette  administration  et  déridera 
librement  les  questions  relatives  ù  l'exercice  du 
culte,  au  commerce  et  à  la  réparation  des  églises. 


I  l.r  iritr  r.  oi(>tri  di  ^.rtsuio  en  trAJ.i«iiii  i^ret^uci^  tro'ivr  <!*&• 
rt^«t  «t«  X4«ii«p»«v.  ./.  i»:..  y.  •  .  —  1.4  Dote  Jr  lé  Siil*!tme-r<>rtr  r»t 
rvpf  •J-ailr   .Un»   Abutabi  hi  Hti.  I.é^uUiêtm  #/.'.raua«,  T.  Il,  p     i4\  «Uns 

Gâ»Blll    h.99t%tHSfhlmfV^QMlK%,0f.ft      T     II.  p.    Il'>.  ri  lUotlt.  Voi'IlO. 

tf.  têt.,  T    I,  p    II  5. 
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»  3^  La  présidence  du  Coimdil  appaiticaidra  an 
chef  nommé  par  la  Sublime-Porte  avec  le  titre  de 
Prince  de  Samos,  qui  sera  de  la  religion  des  Samiens 
et  qui  pourra  nommer  un  substitut  professant  la 
même  religion  que  lui.  Mais,  lorsque  ce  chef  sera 
dans  le  cas  de  se  rendre  en  personne  à  Samos»  il  lui 
sera  adjoint,  pour  Vy  accompagner,  un  Efendi  choisi 
parmi  les  employas  civils,  afin  de  constater  la 
manière  d'être  des  habitants  et  Tétat  du  pays  et  d'en 
faire  un  rapport  à  la'  Sublime*Porte« 

»  49  Le  dief  de  Tile  délivrera  aux  bâtiments  et 
aux  bateaux  samiens  les  expéditions  dont  ils  auront 
besoin  pour  naviguer,  et  les  revenus  qui  en  résulte- 
ront seront  considérés  comme  faisant  partie  des 
droits  spéciaux  de  sa  charge.  Il  entrera  dans  les 
attributions  de  ce  chef  de  permettre  le  séjour  des 
étrangers  à  Samos  ou  de  les  en  faire  renvoyer  au 
besoin  par  le  moyen  de  la  police  locale;  bien 
entendu  qu'il  n'en  résultera  aucune  atteinte  aux 
privilèges  garantis  par  les  traités  de  la  Sublime- 
Forte  avec  les  Puissances.  En  outre,  dans  toutes  les 
délibérations  du  Conseil  sur  les  relations  extérieures, 
ce  chef  conservera  le  droit  de  veto. 

»  5®  Il  n'y  aura  absolument  pas  de  troupes  dans 
nie  de  Samos  (i).  Les  Samiens  payeront  directement 
à  la  Sublime-Porte,  en  tout  et  pour  tout,  un  kharadj 
annuel  de  400,000  piastres  (2). 


(Il  Cependant,  lors  de  troubles  qui  survinrent  dans  l'Ile,  la  Sublime- 
Porte  fut  obligée  d'y  envoyer  un  corps  de  troupes  de  xo,ooo  hommes. 
Depuis  lors,  il  est  resté  à  Samos  une  petite  garnison  de  5o  hommes  «  qui 
paye  le  loyer  de  son  casernement  au  Gouvernement  samien  ».  G.  Young, 
op.  cit  .  T.  I.  p.  116,  note  i. 

(2)  Ce  tribut  a  été  réduit  ultérieurement,  comme  il  sera  dit  plus  loin,  à 
200,000  piastres  ou  a,ooo  livres  turques. 
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•  6"  Des  députés  samicns  viendront  se  présenter 
i,  Constantinople  pr)ur  mettre  aux  pieds  du  tn^ne  de 
Sa  Majesté  Ini(>érialc  l'hommage  de  la  soumission 
et  de  la  reconnaissance  des  Samicns, 

n  7*  Le  métropolitain  de  Samos  sera,  comme 
autrefois,  nommé  par  le  I^atriarchc  grec  de  Constan- 
tinople. " 

Le  27  ziihidjé  1249(25  avril  1834),  Hassan  Boy, 
par  une  proclamation  adressée  aux  notables  et  aux 
haiiitants  dr  l'ilc  de  Samos  (n,  notifiait  solennelle- 
ment Tautonomic  accordée-  par  le  sultan  Mahmoud 
et  la  nomination  de  Stéphanaki  Vogoridés  comme 
premier  I*rincc  de  Samos  et  de  Constantin  Mous- 
souros  cfimme  représentant  du  i'rince  (2). 


.    (>e  tr   *j%rra  le  trxte  tir  icltr   }>fiK'UnkAtit>D   Jabi  ImfUMBt  Bitattifia, 

I    > 

i    l.iirnfi«-  \  '^^  «rtli-i  •  ••nM-r%«  >•  t»tu  Imot  de  l*iin»  *•  Je  >Ain«M  iu«|ira*i 

:^  fi.Ai  i-^.  Il  trtitlj  r«rrinrrit  i!a  •  1  ilr  rt  i;>iuvrrn4  <  rllr  -  i  par  irnrir- 
«k:»r  ir  ir*  rrpffrttenlan*!  (  nr  litte  ■\r%  «ui  rr«arur«  \ï  :  l'rmt  •*  V<<'-rulr-, 
»  ••m*  Aj^Drr  -I^  <  ■  urfe»  n  -lii  ri  lii  »  tJky  lijue»,  a  rir  «■ul-'i*^  ilirt  1  Ar* 
a.Aî^  ir  U  |*rin«  ij-j-itr  l««i«»»«*|l«i^««»/i»«.  *t>s4  -«.?••  i^i^y.iit. 
N.i«i  rr.  rr.f    1  j.r  ••)«  rn  la  i  ,i\^  let^n!    !rt  D-unt  rt  lc<  ^fe«  : 

.'•  I":  î.ir     Sij>'anrV<^   n  Ï-»    :-54-i'»vj  . 

.■*  »  A>i4i:»Sfr  K^liinia  it.    itV>-««'>t. 

4*  -  Mi»»t*.|r  Afi«lari  î..     •■*«>  !■»'*'  . 

*•  ••  l'aul  M  ■  i«*    Il  ••  i  l'-f/   «•;*   . 

♦•^  ■•  »     n^ïa:!'.:;  A  1    **■  li  *   i'»  '    4»    l  >  ■  '   :    -4    :'  ï. n    iî»7  .  :^        . 

•*  !•  n»taikt.b  i'h>  tiA-trt    i«*|i^*.   . 

"•  •  \>ian.lrr  (  af«fhn*l>iry    i^«'*  i*"»i   . 

:<«  I  t:rnf;#  M'it-:rut    f^/.  {■■•^j   . 

.:•  -         "    'r.«i4MiB  Vaianrit    •*.,,  i.^.t 

:  .*  Ml»    r|  lfrr,;f  lA  1*«     ■^•l  :r--*   . 

I '«  «  \>ian4rr  Ma*f  'Wm    t'P-i  i<#  4.. 

14*  ■         V^ABii'  Vithjrn^rt.  U'#*4  1  !«'•  . 

1^         •  a«  r«j«il«mrfit  rr^naali     i  .ifi«f«fi!'0  l'arathr- •' « v    n  mm# 

^«f  lirmaa  da4  il|«aia«ial-a«hir  :3j«  «  j'»  juin>  1  «  juil- 
let 1'^'» 


L'acceptation  de  rautonomte  eat  Uea  par  m  vote 
émis  en  séance  régulière  derAssemblée  des  notables 
le  21  août  de  la  même  année  (i). 

A  dater  de  ce  moment^  la  sitoation  de  111e  se 
trouvait  régularisée  vis-âpvis  de  la  Puissaoce  suae- 
raine. 

Un  ordre  souverain  adressé  au  Prince  deSamos  et 
daté  du  commencement  de  schaban  laSo  (décem- 
bre 1834)  a  fixé  comme  suit  les  couleurs  du  pavillon 
samien  (2).  Les  navires  qui  s'éloigneront  de.  lUe 
navigueront  sous  un  pavillon  dont  la  partie  supé* 
rieure  sera  rouge  et  la  partie  inférimire  bleue  et  oft 
figurera  une  croix.  A  Tintérieur  de  llle^  il  sera  permis 
d'arborer  un  drapeau  à  fond  exclurivement  bleu. 
Conformément  à  ces  prescriptions»  le  pavillon  com- 
mercial de  Samos  est  rouge  et  bleu,  à  la  croix 
blanche  (3)  ;  le  pavillon  princier  porte  un  triangle 
blanc  à  croix  rouge,  sur  fond  bleu. 

Le  firman  impérial  daté  du  i5djémazi-ul-eweli25i 
(12  septembre  i835)  (4)  et  adressé  au  Prince  Stepha- 
naki  Bey  Vogoridès  reproduit  d'abord  les  disp)osi- 
tions  du  statut  organique  de  i832,  en  rappelant 
qu'elles  ont  été  arrêtées  de  commun  accord  avec  les 
représentants  des  trois  Puissances  alliées,  confirme 


(x)  V.  le  texte  de  cette  délibération  dans  la/itaxh  Ne/to6c«<a,  p.  i'  . 

(2)  Texte  dans  la  £a/icax^  No/iodcvca,  p.  ta' 

(3i  M.  George  Young  dit  par  erreur  que  «  le  pavillon  de  commerce  de 
Samos  se  compose  de  trois  bandes  horizontales  :  bleu,  blanc  et  rouge,  cou- 
pées au  milieu  par  une  bande  verticale  blanche  qui  forme  croix  avec  la 
bande  horizontale  ».  Op.  cit.^  T.  II,  p.  ii5.  La  bande  horizontale  blanche 
n'existe  pas  et  la  croix  ne  couvre  pas  tout  le  pavillon.  Cfr  Flaggskbuch.  Ber 
lin,  Rr*ichs-Marine-Amt.i9o5.  Leipzig»  Moritz  Ruhl,  i  vol.  in-4*,  II^TcU, 
Seite  62. 

(4)  Zx/tiecx^  Ne/ue9lf<a,  p.  ly' , 


«nsuite  le  privilège  du  pavillon,  règle  la  question 
dei  douanes  et  de  Timpôt  sur  le  vin  et  stipule  que  le 
payement  du  tribut  de  40o,(KX)  piastres  commencera 
le  i^  mars  i834  (ère  chrétienne). 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  se 
bornaient  à  tracer  les  grandes  lignes  d*unc  adminis- 
tration  indépendante.  En  i85o,  elles  furent  com- 
plétées par  un  nouveau  règlement  ayant  pour  but 
de  préciser  des  détails  d'application.  Ce  règlement 
de  x85o  est  la  Châtie  analytique  datée  du  commence- 
ment de  rébi-ul-akhir  1266  et  que  reproduisent,  avec 
de  simples  variantes  dans  la  rédaction,  les  fîrmans 
du  commencement  de  mouharrem  1269  (octo- 
bre i852)  et  du  commencement  de  zilkadé  1278 
(An  avril  1862)  (i). 

La  Charte  analytique  est  donc  la  base  de  lorga- 
nisation  civile  et  pc^litique  (]ui  régit  actuellement 
les  Samiens.  C'est  le  document  (}u'il  nous  faut 
résumer  [xiur  exposer  succinctement  cette  organisa- 
tion, en  tenant  compte  toutefois  des  modifications 
qa*v  ont  apportées  plusieurs  1  rades  impériaux,  ik  la 
demande  de  difTércntcs  Assemblées  nationales. 

Le  tirman  ((ui  constitue  la  Charte  analytique  est 
adressé  au  Prince  Stéfanaki  Bey  (2).  Après  lessalu- 


hrmAnt     (■   m  .  y.  m  ri  «C  > .  mai*.  -Um  te  iHttjm*.  na   nr   ti    a^r      I.    !V 
p   7>»  •»■!  «4,    f|ur  >  frite    1  i    nrman     !c   f :!kj  !r   ij-^    ■..  n!    M     (•b>i>ob 
Vo*  «i>«  »  f  it  <1  innp   inr  trad'ii  t: -n  ffAn.aiar    on  i^âraMir  .  K-f   4if      I     t. 
p    1 1' 

\i\  >*.riA7\hk.  I47  V  ^i«i  Irt.  |>ffrmi  r   Punir  .W  Sarkm     i*«U  i*^       le 
lirmAfi  W  i«^i  rtt  Ajrefttr  ^  Alrtan  !rr    Kalliota^hi.  »\^\  tt^\\   U    l'fimi 
pAUfe  Je  i^S>A  t9<4    1^  hrmAn  Je  iMti.  a  MiltiA^lr  AxittAiihi.  ijuatT.ra* 
J'rior*  ilc  S«mi4  viAciu-iacA^ 


] 
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tations  d'usage,  il  rappelle  qu'en  Pan  1247  ^ 
TH^re,  Itle  de  Samos,  une  des  provinces  h^rédi- 
taires  de  Sa  Hautesse,  reçut  un  Statut  organique 
particulier  par  lequel  lui  furent  octroyés  certains 
privilèges,  ainsi  qu'un  drapeau.  Ces  privilèges  sont 
confirmés  pour  autant  que  les  habitants  de  Itle  res- 
tent des  sujets  fidèles  du  Gouvernement  impérial. 
Mais  comme  le  firman  précité  était  court  (sicjf  le 
contenu  n'en  a  pas  été  bien  saisi  par  chacun  et  a  été 
interprété  différemment.  C'est  pourquoi  il  a  paru 
nécessaire  d'en  préciser  les  dispositions  par  le  pré- 
sent règlement. 

L  —  Une  fois  par  an,  à  l'époque  habituelle  et  à 
la  date  qui  sera  fixée  et  annoncée  par  le  Prince, 
l'Assemblée  générale  se  réunira  sous  la  surveillance 
du  Prince.  L'assemblée  sera  composée  de  l'Ardie- 
véque,  des  plénipotentiaires  élus  par  les  sept  com- 
munes de  lïle,  au  nombre  de  deux  par  commune,  et 
de  ceux  élus  par  chacun  des  vingt-deux  villages,  au 
nombre  d'un  par  village,  en  sorte  que  le  nombre 
total  des  membres  de  TAssemblée  sera  de  37,  l'Ar- 
chevêque y  compris  (i).  L'article  détermine  ensuite 
certaines  conditions  d'éligibilité. 

IL  —  L'élection  n'aura  pas  lieu  d'une  manière 
factieuse  ni  séditieuse.  Les  plus  honnêtes  et  respec- 
tables des  propriétaires,  commerçants,  etc.,  se  réu- 
niront pour  choisir  les  gens  qui,  plus  tard,  éliront 
les    plénipotentiaires   (2).  Les  noms  des  notables 


(i)  Des  iradés  impériaux  promulgués  ultérieuremont  ont  porté  ce  nom- 
bre  à  39.  Cfr  Loi  iUctoralt  du  iSjuilUt  i8çç,  art.  2. 

(2)  C'est-à-dire  les  députés  qui  composent  l'Assemblée  générale  II  s'tgi 
donc  d*une  élection  à  deux  degrés.  M.  George  Young  fait  remarquer  que 
le  mot  «  plénipotentiaire  »  est  une  traduction  littérale  du  grec.  Dans  le 
texte  turc,  ce  mot  ist  traduit  par  «  membre  ».  Op.  cit.,  T.  I,  p   120,  note  i. 
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choisis  pour  être  électeurs  seront  inscrits  dans  des 
registres  qui  doivent  être  revisés  tous  les  tn)isans(i)- 

III.  —  Suivant  les  anciens  usages,  TAssemblée, 
après  s*étre  constituée,  élit  non  président,  dont  le 
devoir  est  de  maintenir  Tordre.  Si,  après  un  avertis- 
sement donné  par  le  président,  un  membre  continue 
à  troubler  l'ordre,  il  peut  être  expulsé  par  un  vote  de 
la  majorité.  Les  questions  i]ui  peuvent  faire  lobjet 
des  délibérations  de  TAsscmblée  sont  :  les  recettes 
et  les  dépenses  annuelles,  le  payement  régulier  des 
tni|xSts«  l'amélioration  morale  et  matérielle  de  la 
population,  les  dépenses  pour  les  édifices  publics. 
LWssemblée  se  réunit  une  lois  par  an.  La  session 
ne  peut  durer  moins  d*un  mois  ni  plus  d'un  mois 
et  <lemi.  Si  l'Assemblée  sort  de  sa  com|>étence,  le 
Priiicr  a  le  droit  de  demander  le  retrait  ou  lechan* 
gemrni  de  la  mesure  votée  ou  d'en  référer  à  l'Assem- 
blée suivante. 

pour  chacun  des  quatre  districts  de  l'ile,  l'Assem- 
blée choisit  deux  députés  parmi  ceux  qui  savent  lire 
et  écrire  et  sont  âgés  d'au  moins  trente  ans.  Parmi 
les  huit  députés  ainsi  désignés,  le  Prince  choisit  les 
quatre  qui  formeront  pendant  un  an  le  Sénat  ou 
Conseil   administratif  de  l'ile  \2).   Hn  l'absence  de 


i  9  •y%xett%€  A  etc  thAr^é  y^:  un  iaJc  t)ai  4  intr^»J.iit  a  >am.«  le 
watitAfi^r  ^A  .rrtrl  lirci  I  n  .c  v  te  «  î'^Mc  le  Ujalr«  1^  :..*uicït«  I  ;  rlc«  - 
tuf  AJc  .*-::',  ^  Tel  .  ^^4  M*  ff/i^te  liant  la«tca^  >i«t««t>j,  ^  .  v^^  \|  <  «r-  t^t 
V"uni;  en  •  tr«>luit  #11  fr«n',«i»  îr*  ;'ri*i>  ipAlr^  ilift|««i!  i«ii«,  oLiii  i*-hn« 
^r  rrfr  .r  ^  •  p?fr  1  .1  \a  J^Ip  lîr  i«A-#   ai  ii**.!  tSr  1^^/. 

•     l.r  tntr  I  tt'    \'  'ftyt  A-i«  mcffirrri   Jp  .  ^  C^nvril  |r  tifrr  >îr  Mmtti.èip^ 
4|'ji  tiaCVihr  «imcîriBT.f  ••  (iin«r:l!rr  »     Mai«    r.  ;«ul  i]:rt  «l'Jr  ir  ('cm»r.!  r«t 
»-ii^   >J«  (  ««itc:!   Jm   Minifttrr«     C'ïr  <•    Y  j»  h-,    */,  <if     1    I    j'.  M?, 
s 
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TAssembiée  g^nétale,  ce  corps  délibère  avec  le 
Prince  ou  son  mandataire  snr  les  affaires  du  pays. 
Signalons  ici  qn'on  nonvean  mode  d'élection  été 
sénateurs  a  été  établi  par  la  loi  956^  dn  x6  mars  1900, 
loi  qu'un  iradé  a  autorisé  le  Prince  à  sanctiomiert 
en  tant  qu'elle  modifiait  le  dernier  des  firmaim  impé* 
riaux  adressés  au  Gouvem^nent  princier  (i). 

En  vertu  de  Farticle  i  de  la  dite  loi»  il  n'appar- 
tient plus  au  Prince  de  choisir  quatre  sénatrais 
parmi  huit  candidats  proposés  par  FÂssemUée  géné- 
rale, mais  simplemâtit  de  sspictionner  Pélection  de 
quatre  sénateurs  élus  directement  pal:  l'Assemblée. 
Celle-ci  désigne,  en  outre,  quatre  candidats  sup- 
pléants appelés  à  remplacer  les  premien  en  cas  de 
décès,  de  démission  ou  de  cause  l^[ale  d'empêche- 
ment. 

L'article  2  stipule  que  le  mandat  de  sénateur  est 
de  deux  ans  ;  —  Tarticle  3  que  le  sénateur  ne  peut 
s'éloigner  de  la  capitale  à  Tinsu  du  Prince  et  que,  s'il 
n'y  revient  pas  après  y  avoir  été  rappelé,  il  sera 
considéré  comme  démissionnaire. 

L'article  4  interdit  à  des  parents  au  deuxième 
degré  de  siéger  ensemble  au  Conseil,  sauf  en  cas  de 
dispense,  accordée  par  le  Prince.  Si  la  parenté 
résulte  d'une  alliance  contractée  depuis  l'entrée  en 
fonctions,  l'un  des  deux  doit  donner  sa  démis* 
sion  (2). 


(i)  latfitaxh  Jio/ioBt9la,  p.  3x3. 

(2)  C£r  le  discours  prononcé  par  S.  E.  Constantin  Vaïannis  Effèndi  à 
Touverture  de  TAssemblée  de  Samos  et  publié  dans  le  Moniteur  orUmtti 
{numéro  du  18  juillet  1900).  L*orateur  y  a  fait  ressortir  la  portée  «  des  deux 
modifications  très  importantes  introduites  dans  les  lois  fondamentales  de 
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IV. —  Les  (|uatre  membres  du  dit  Conseil  (Sénat) 
ont  pour  mission,  sous  la  surveillance  du  Prince,  de 
faire  tout  ce  qui  leur  est  possible  pour  que  les 
affaires  administratives  et  financières  du  pays  soient 
f^értres  conformément  aux  lois,  dans  un  esprit  de 
justice  et  avec  la  plus  stricte  honnêteté.  Ils  veille- 
ront notamment  à  ce  r|ue  chacun  paye  régulièrement 
rimp<M  exigé  par  le  pays,  ils  empêcheront  le  gaspil- 
lage (les  deniers  publics,  ils  s'assureront  de  racr]uit- 
femcnt  rùi^ulier  du  tribut  de  400,000  piastres  (i), 
lequel  dcut  être  versé  au  Gouvernement  impérial  en 
deux  tiTines. 

V.  —  I/Assembléc  assurera  une  juste  répartition 
des  émoluments  dus  au  Prince  et  aux  membres  du 
Conseil,  aux  secrétaires,  aux  gendarmes,  aux  juges» 
aux  agents  de  police  et  sanitaires.  Le  Prince,  avec 
les  membres  du  Conseil,  veillera  au  payement  régu- 
lier des  mensualités.  Précédemment,  ajoute  le  fir- 
man,  les  émoluments  du  Prince  n'étant  pas  déter- 
minés, le  Prince  affermait  les  recettes  de  Tile,  les 
dîmes  et  la  douane.  Ce  sv.stéme  avant  donné  lieu 
X  des  (l:tt:('ulté8,  le  Conseil  est  dorénavant  chargé 
df  pr'^^'éder  â  la  mise  aux  enchères  publiques  du 
revf-nu  des  (limes.  Une  somme  de  ij,3oo  piastres 
srr.i  allour"  au  l'rini  e  mensuellement,  sur  la(iuelle 
sfiiiime  ser^mt  prèlevt'S  les  traitements  du  représen- 
tant  'lu    Prinre  <lans  Plie  {^1  et    des   employrs  de 


J''i*'  ■  ;»Jf  .ri  *y.  >•  t  eî  i  !«•  ;*  î  i  i  j  :'.  Ilialv  jifr.  r  :rr.î  M.  ••■•>li«K 
V  ■■  ■•  .  f,  •  -ï  1  •  -r  |»jt»a^'r  .r  ;  ■  :•  in'.rf  r«»An'  !^  *  r  !*•*  .:•  <>f  .ii  . 
I     I     ;      :  :  • .  r.   tr  s 

:>«•  fermant   il!*rtrurt    n!  rr  lui!  le  i  hi'*rr  «  ;  *    >••    j  .^itirv 
i    I*rj'4ik  l'^^é»  le*  rii»4.r»  >  ai  loil)^>ur«  re^iJc  cui  menace  l  S«i&  «  et 
A  iib!  \A\k%  tu  Se  mAa4«UirM. 
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la  Principauté  résidant  dans  la  capitale  de  l'Emile 
pour  régler  les  affaires  maritimes.  En  dehors  de  ces 
allocations,  le  Prince,  son  représentant  et  les  dits 
employés  ne  peuvent  rien  toucher  (i). 

Les  droits  de  douane  seront  conformes  aux 
tarifs  des  conventions  conclues  avec  les  Puissances 
amies  (2). 

VI .  —  Le  maire  de  chaque  commune  doit  être 
renommé  ou  remplacé  chaque  année.  Les  électeurs 
désignent  deux  candidats,  dont  Tun  est  nommé  par 
le  Prince  d'accord  avec  le  Sénat  (5). 

VIL  —  Le  Prince  a  pour  mission  de  veiller  à 
rinstruction  publique,  de  prot^r  les  arts  et  métiers, 
de  ne  point  permettre  d'abus. 

VIII.  —  La  ville  habitée  par  le  Prince  aura  un 


(i)  Actuellement,  le  Prince  reçoit  xa,5oo  piastres  par  woi»  de  la  Cilm 
de  la  Principauté  et  3,5oo  piastres  prélevés  sur  le  tribut  payé  à  la  Sublime- 
Porte.  Le  Prince  touche  aussi  quelques  droits  prélevés  sur  les  navires 
samiens.  Le  produit  total  de  ces  droits  n*ezcède  pas  i5,ooo  piastres  par  an. 

(2  Un  ordre  viziriel  adressé  au  Prince  de  Samos,  le  zo  rébi-ul-ewel 
1296  =  4  mars  1879  (Destour,  T.  IV,  p.  855  ;  — -  Ssjucaxj)  Ho/ioBnim^  p  /««'  ;  — 
G.  YouNG,  op,cit,,T,l,  p.  119  rappelle  que  «les  droits  de  douane  en 
vigueur  dans  l'fle  étant  les  mêmes  que  ceux  perçus  dans  l'Empire,  à 
Texception  d'un  droit  spécilique  (istimari  parassi)  sur  les  spiritueux,  la 
demande  de  l'abolition  de  ce  droit  ne  saurait  être  accordée  ».  Nonobstant 
ces  dispositions,  un  règlement  douanier  et  un  tarif  spécial  ont  été  promul- 
gués en  1898  ce  Cette  double  mesure,  dit  M.  Georgb  Young  (op.  cit.,  T.  I. 
p.  125.  note  x),  a  donné  lieu  à  une  longue  correspondance  entre  la  Sublime- 
Porte  et  les  Missions  qui  ont  protesté  vivement  contie  sa  mise  en  vigueur 
comme  contraire  aux  Capitulations  » .  Le  règlement  douanier  en  question, 
daté  du  ax  février  1898,  est  publié  en  grec  dans  Sa^caxM  No^ioOfcta,  pp.  796 
à  828,  et  a  été  traduit  en  français  (partiellement)  par  Georgb  Young.  op  cit., 
T.  I,  pp.  125  à  134.  Le  tarif  spécial  se  trouve  dans  la/umnii  H9/toU9iM, 
pp.  829  à  844.  Cfr  aussi  G.  Young,  pp,  cit,,  notes  2  et  3  de  la  page  128  et 
note  3  de  la  page  i3o. 

(3)  La  loi  électorale  du  i3  juillet  1899  n*accorde  plus  au  Prince  le  droit 
d'option  dont  il  est  ici  question. 
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IV.  —  Les  quatre  membres  du  dit  Conseil  (Sénat) 
ont  pour  mission,  sous  la  sunreillance  du  Prince,  de 
faire  tout  ce  qui  leur  est  possible  pour  que  les 
affaires  administratives  et  financières  du  pays  soient 
gérées  conformément  aux  lois,  dans  un  esprit  de 
justice  et  avec  la  plus  stricte  honnêteté.  Ils  veille- 
ront notamment  à  ce  que  chacun  paye  r^ulièrement 
l'impôt  exigé  par  le  pays,  ils  empêcheront  le  gaspil- 
lage des  deniers  publics,  ils  s'assureront  de  l'acquit- 
tement régulier  du  tribut  de  400,000  piastres  (i), 
lequel  doit  être  versé  au  Gouvernement  impérial  en 
deux  termes. 

V.  —  L'Assemblée  assurera  une  juste  répartition 
des  émoluments  dus  au  Prince  et  aux  membres  du 
Conseil,  aux  secrétaires,  aux  gendarmes,  aux  juges, 
aux  agents  de  police  et  sanitaires.  Le  Prince,  avec 
les  membres  du  Conseil,  veillera  au  payement  régu- 
lier des  mensualités.  Précédemment,  ajoute  le  fir- 
man,  les  émoluments  du  Prince  n'étant  pas  déter- 
minés, le  Prince  affermait  les  recettes  de  l'île,  les 
dîmes  et  la  douane.  Ce  système  ayant  donné  lieu 
à  des  difficultés,  le  Conseil  est  dorénavant  chargé 
de  procéder  à  la  mise  aux  enchères  publiques  du 
revenu  des  dîmes.  Une  somme  de  i2,5oo  piastres 
sera  allouée  au  Prince  mensuellement,  sur  laquelle 
somme  seront  prélevés  les  traitements  du  représen- 
tant du  Prince  dans  l'île  (2)  et  des  employés  de 


nie»  par  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  16  mars  précédent.  M.  Gbobgb 
YouNG  reproduit  le  passage  le  plus  intéressant  de  ce  discours.  Op.  cit., 
T.  I,  p.  117,  note  2. 

(x)  Des  fîrmans  ultérieurs  ont  réduit  ce  chifïre  à  200,000  piastres. 

(2)  Depuis  1854,  les  Princes  ont  toujours  résidé  eux-mêmes  à  Samos  et 
n*ont  plus  eu  de  mandataires. 

3o 


^ 
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élaborées  depuis  i85o.  La  période  de  1834  à  x8So 
avait  été  stérile  aa  point  de  vae  de  la  l^jislatioD 
locale. 

Parmi  les  principales  deces  lois,  il  nous  £rat  dter  : 

La  loi  de  l'organisation  jndiciaire  da  6  octo- 
bre i863. 

La  loi  du  17  novembre  1861  concernant  les  testa- 
ments. 

La  loi  du  19  mai  1879  relative  au  teansfart  é» 
immeubles  (i);  la  loi  hypothécaire  dn  6  mai  i855  (2); 
la  loi  concernant  les  minenrs  et  la  tatelle,  du  3  no- 
vembre 1868  (3),  et  celle  du  12  juillet  i885,  omctf* 
nant  les  absents  (4);  diverses  lois  concernant  la 
légitimation  des  enfants  (5);  la  loi  de  Tétat  dvil  du 
i^  décembre  1854  (6);  les  lois  commerciales  (7);  les 
lois  pénales  (8)  ;  les  lois  sur  Tindigénat  (9)  ;  les  lob 
communales  (10);  les  lois  religieuses  (11)  ;  la  loi  élec- 
torale du  i3  juillet  1899  (12);  les  lois  relatives  à  la 
sécurité  (i3)  et  à  l'hygiène  publique  (14);  sur  la 
chasse  (i5);  les  forêts  (16);  les  mines  (17);  les  lois 
relatives  à  la  police  des  ports  et  aux  droits  qui  y 
sont  perçus  (18);  concernant  le  service  postal  (19), 
le  télégraphe  (20)  et  le  téléphone  (21);  les  lois  con- 
cernant l'instruction  publique  (22)  et  les  lois  fis- 
cales (23). 

Cette  simple  énumération  suffit  à  prouver  qu'il  n'y 


(l)  £attc0cx9)  Hofio$t9ia^  p.  72. 

{2)Ibid  .p.  88. 

{3)  Ibid,  p.  i3g,  —  (4)p.  i55. — (5)  p.  iSç  --(6)  p  i6i.  — (7)  pp.  I73 
à  249. —(8)  pp.  25o  à  281  —  (9)  PP  314  et  sq.  —  (lO)pp.  3i8  et  sq.  - 
(il)  pp.  362  4398  — (12)  p.  399.  —  (i5)  p.  412. —  (14)  p.  452.  —  (i5)p.  499 

—  (16) p.  521    —(17)  p.  548. —(18)  p    559. — (19) p   669     -   ao)  p   678 

—  (2i)p    68a     —  (22jp.7i2    —  (23)p  754 


-473  - 

a  guère  de  matière  susceptible  de  réglementation 
sur  laquelle  IWssemblèe  samienne  n*ait  jugé  à  pro- 
pos de  légiférer  (i). 

La  loi  du  6  octobre  1 863 concernant  Torganisation 
judiciaire  (2)  décidait,  par  son  article  i,  qu'il  y 
aurait  dans  Tlle  une  Cour  de  cassation,  une  Cour 
d'appel,  un  tribunal  de  première  instance,  un  tribu- 
nal de  commerce  v\  six  tribunaux  de  justice  de  paix. 
Jusqu'à  ce  jour,  la  Cour  de  cassation  et  le  tribunal 
de  commerce  n'ont  pas  été  constitués.  La  Cour 
d*appel  et  un  tribunal  di*  première  instance  ont  leur 
siègr  ,1  Vathy.  l'nc  loi  du  26  avril  18S0  <3)  a  créé 
un  second  tribunal  de  première  instance,  qui  siège 
pendant  six  mois  dr  l'année  à  ^tarath(K*ampo  et  pen- 
dant les  six  autres  mois  à  Carlovassi.  Le  nombre 
des  jusîirrs  de  paix  a  été  porté  à  neuf. 

■  I-es  lUK^'s.  dit  M.  CfC-orge  Young,  sont  tous,  ou 
à  p<ni  près,  docteurs  en  dioit  de  la  Faculté 
d'Athrnes.  .  Les  nairs  dr  justicr  samiennes  n'ad- 
mrttrnt  pas  dans  Irur  sein,  ««unnic  en  Tur(juie,  des 
jugrs  assesseurs  sujets  étrangers,  toutefois  les  drog- 
mans  des  rcmsulais  y  sont  admis  pour  suivre  la  pro- 
cétlure.  \J\\v  qurstion  m  litige  et  (jui  n'est  pas 
encorr  rrs'ilur,  c'est  l'admission  des  Consuls  dans 
Cl•^  C"Ui.N  .ivrt  vnix  drilbrraîive.  Les  Consuls  sou- 
tirnnrnt  .ivnii  rr  dri>it.  c|ue  le(«ouverncment  samicn 
leur  cnfitrsle  «.}).  » 


O      l.r  rr«  uril  iSri    l'ut     1^  U    ffini  ijtawtr   | -iV'.r   rrx    i'^<<     yAt    rA\n(At 
(•*fjiiî:.#     Si    ffiif)  ■«      ••-  .4     !r   *  tr       -le     la***"    !SVt«i*ftta     <  l^i^itlalii'ii 

1mm, ms»  }it'»'itia,  yy,  j  i   4,- 

,«   *•    Yiviiiu  Qf.iit  .1     I    p    114   ncite  I 


1 
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La  loi  du  17  novembre  1861  {i}  relative  aux  testai 
ments  précise  la  manière  dont  les  dispositions  de 
dernière  volonté  doivent  être  formulées  et  I^^ 
s^es* 

Aucune  loi  spéciale  ne  règle  à  SanK>s  la  matièfe 
du  mariage.  Celui -ci,  en  effet,  y  est  soumis  à  la 
législation  de  la  Grande  Eglise  orthodosi».  Tonte- 
fois,  Farticle  2S  de  la  loi  sur  Tétat  civil  du 
28  mai  1881  (2)  oblige  le  prêtre  qui  célèbre  un 
mariage  à  en  donner  avis,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  au  magistrat  de  l'état  civil.  Le  magistrat  ré- 
dige Tacte  decette  notification,  qui  doit  être  revétoe 
de  la  signature  du  prêtre  et  de  celles  des  deux 
témoins.  La  cohabitation  sans  mariage  religieux  est 
considérée  comme  illégale  et  le  mariage  exclusive- 
ment civil  est  une  impossibilité. 

La  superficie  de  l'île  de  Samos  est  de  468  kilo- 
mètres carrés  (3).  Cette  superficie  est  divisée,  au 
point  de  vue  administratif,  en  quatre  districts,  qui 
se  nomment,  d'après  la  principale  agglomération 
que  chacun  d'eux  renferme  :  Vathy,  Khôra,  Mara- 
thocampo  et  Carlovassi.  Le  chef-lieu  de  l'île,  qui  est 
aussi  la  résidence  du  Prince,  des  membres  du  Sénat 
et  des  consuls  étrangers,  est  Port-Vathy  ou  Kato- 


(i)  Sayueaxv)  No/uto6faia.  pp.  67  a  70, 

(2)  Ibid..  p.   169. 

(3)  Almanach  ii  Go/Aa, édition  de  1906,  p.  1x37.  C*est  par  erreur  sans  doute 
que  V Annuaire  oriental  de  1900  (p.  i3i8^attribue  à  l'île  de  Saraos  une  super- 
ficie de  65o  kilomètres  carrés.  —  Cfr  aussi  H.  Hauttecœur,  La  Principauté 
dé  Samos.  Bruxelles.  1901.  broch.  in-8o,  p  8.  Cette  intéressante  monographie 
extraite  du  Bulletin  de  la  Société  Royale  Belge  de  Géographie,  année  1901. 
pp.  81  à  134  et  177  à  700,  est  accompagnée  d'une  carte  de  l'ile  au  iji^o.ouo^. 
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Vathy  (  i).  dont  la  population  s'élève  à  4, 1 56  habitants. 

Hn  r(*Iatant  son  voyaf{e  accompli  en  1702,  Pitton 
de  Tournefort  écrivait  :  •  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
présentement  dans  Samos  plus  de  12,000  hom- 
mes... (2).  En  1S20,  la  population  totale  de  Tlle  était 
de  27«I25  habitants,  et,  en  un  demi-siérle,  «ijoute 
M  Hautterrrur,  elle  a  plus  que  doublé  (3).  D'après 
l'Almanach  de  G^tha  (4),  elle  s'élcv.iit  au  mois  d'oc- 
tobre* ir/>2  à  53,424  habitants,  «  non  compris 
l5.o^K)  indigènes  de  Samos,  habitant  le  littoral  de 
TAsie-Mineure  ». 

l.'Annuaiff  orirntal  de  Myyo  (5)  donne  un  chiflfrc 
total  de  56, 000  habitants,  non  compris  i3,5oo  indi- 
gènes établis  en  Asie  et  se  répartissant  comme  suit 
aup€iint<lc  vue  des  religions  professées  :  47,926  grecs 
orthiMloxes,  100  cathnli<]ues,  10  arméniens,  5  israé- 
lites  et  S  protestants. 

Le  n<*mbredes  sujrts  étrangers  résidant  à  Samos 
est  de  fH»5,  d'après  YAnnuatrt  ortcntal  de  i(yx>,  dont 
S'i4  Hellènes.  40  Français,  25  Italiens,  10  Anglais, 
4  Autrichirns,  5  Russes  et  h  Allemands;  de  1,449, 
d*apr«'s  TAImanach  <ie  (îotha  de  iQof),  savoir  : 
1,325  H'iiènes,  46  Français,  32  Italiens,  12  .\utrl- 
chtrns,  lo  Allemancls,  24  d'autres  nationalités. 


««•«•  •  ffn  )j»  1«  vilîr  «!•  Vat  v  l^  *^^  KAl'it.ânt%  an>  irn  iliel- 
li^  .  ^  i  i.r  •  f  •):■!«  }arv»  •>rfii  r%t  Sitljvir  J  un  &:l  t-irtrr  rn«  ir  n  itii  j-^t 
H  «  f  i^w  f  I     »  xf^mjnf   !  iinr  c   'llin*  -Ir  i  .\al<«-i>«      H      H*l  TT  f  iriB.    .'f. 

19*         ■    ,         '^  «  »  !   *^ 

.•r^'«  •'• /f,r.     I*4i.-     I-n,  r    i    Ta!",  1*17.    I     \,\     \  •: . 

*     Il    )l«;  I  n   ij:  B.  .f  .1;     ]•■  '1. 
4     I-  lil'-fi  -Ir   I  ^«.    {•    I  :  *:, 

^     1  r^  r«liti.ifiB  ■u)*«r«|urttt«B  ttr  «rite  |>ubtii  «ii  -n  ar  •«  niiran^fit  plut 
1)»  iv^ice  ■  ir  U  i'nnc  i|»4uir  Jr  Sam^^ 
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CHAPITRE   IV. 


Lb  Mont  Athos. 

Le  territoire  qui  forme  la  presqutle  du  Mont 
ÂthoSy  appelé  la  Montagne  Sainte  (tA  ^Ayioy  "Opoç)»  n*a 
pas  cessé  de  jouir,  sous  les  Sultans  musulmansy  de 
l'indépendance  relative  que  lui  assuraient  les  privi- 
l^es  octroyés  par  les  empereurs  byzantins.  Maho- 
met II  traita  avise  bienveillance  les  moines  qui 
avaient  accepté  sa  souveraineté  avant  même  que  la 
capitale  des  successeurs  de  Constantin  tombât  en 
son  pouvoir  (i)  et,  de  nos  jours  encore,  l'ensemble 
des  monastères  et  ermitages  qui  peuplent  la  plus 
orientale  des  péninsules  auxquelles  les  anciens  don- 
naient le  nom  de  Chalcidique  constitue  une  sorte  de 
république  monastique,  soumise  toutefois  à  une 
double  suzeraineté  :  au  temporel,  à  la  souveraineté 
du  Sultan  ;  au  spirituel,  à  celle  du  Patriarcat  œcumé- 
nique. 

Des  statuts  élaborés,  il  y  a  peu  d'années  par  les 
soins  du  Patriarcat  et  qui  ont  reçu  la  sanction  de  la 
Sublime-Porte,   ont  consacré    officiellement    cette 


fi)  Après  la  prise  de  Salonique,  en  1430.  Cfr  Ph.  Meybe,  Dié  HamptW" 
kundinfûr  dit  GtschichU  dtr  AthoshlôsUr,  Leipzig,  1894.  '  ^^^-  ûi-80,  pp.  64 
et  56. 
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situation  (i).  A  la  vérité,  le  règlement  auquel  nous 
faisons  allusion  n'a  été  accepté  par  les  monastères 
af^ioritesi  et  n'est  observé  dans  la  pratique  que  pour 
autant  qu'il  soit  d^accord  avec  les  usages  existant, 
lesc|uels,  par  l'effet  du  temps  et  des  circonstances,  ne 
sont  plus,  eux-mêmes,  qu  en  partie  conformes  aux 
règles  codifiées  dans  les  anciennes  chartes  appelées 
Tyftka  iz).  Mais  le  point  de  vue  juridique  où  nous 
nous  sommes  placé  au  début  de  cette  étude  ne  nous 
permet  pas  d'ignorer  cet  acte  du  pouvoir  souverain  et 
nous  croyons  devoir  tenir  compte,  fussent-elles  inob» 
servêes.  de  dispositions  qui  sont  censées  faire  partie 
des  lois  de  TKmpire  (3)  On  nous  permettra  donc  de 
baser  sur  ce  document  officiel  notre  exposé  de  l'orga- 
nisation administrative  du  Mont  Athos,  sauf  àsigna- 
1er  les  ))otnts  où  l'usage  est  en  désaccord  avec  le 
texte  légal  m 


M  N<<u«  nr  t  it  •»%  i|uc  )i«»ur  Riém.'irc  \e%  firman*  «titrriear*  q-Ji  Avaient 
c*mi\tn.e  W%  ;rivi.<^;e«  !u  Muni  Alh4i«,  n'4AfnmcDt  t  rui  i!u  i  trpher  \zi^ 
It  r  #  m4r«  :%*■,  j.*  ?  ««i!^  li^;  liS  Irt  rmlir«- '•  Yâfi«i^r  i^u*  ri  n  t\\- 
kA  >  :  -'  *  ::  I  n*-  ^  «ui'ort  i4^7)  (  Ir  rf#«*i«»w  lms$m»tn.  Tt  'A/i*»  *l>^. 
A^^.rnn    \p  *.\  \    î.  m  4»,  ;■.    *.'«. 

I  X  r%  y\.x%  im;i  rtanirt  J<*  r«-«  i  harfM  <)  ji  Btm«  aient  txt  cimirnrreft 
um\  W  Tv{Mk  .'!i  ft'li^Acn  971  »>ut  Ir  r^trnr  Jr  JraD  Tiimi«<^.  Ir  Typtki.ia 
iSr  ti  4'>  it.\\^t  h>'^%  *  "nitantin  IX  «^•}»rlr  M  >n«>a»|ur,rr:ui  Jr  1  Wf.aiii-rle 
aatti  -  S  -  i*rî;r  1.411  m,  i|ui  Sat*  iln  tt^nm  4r  Mânarl  II  l*Ale«»ï.  t;rr  rt  le 
1  v;  U  n  d^  1  -%«.  <  >n  tr  ur^ra  Ir  ffritr  i|r  1  et  «{'iaUr  J««  uinrnU  Jan*  Tt^ 
t^.^«M   i>f    .1/    |»p.   2  »ï.  >•».  iiii  ri  5ij. 

-f<  Ijt  r^,;lrmrat  limt  il  •  ai;ii  ri^^nrr  au  if  tic^^,  •u|'pUmrnt«  I  .  11. 
p.  224.^*  t»»»  I*»  •n«*»«.i»i«  ftA^««i,.  du.  4r  ï*.*V  T  lit.  yy.  j«<»i 
A  J4«  .  n;-4tr!«j4lr  |j  .*•>  iilhiJtr  12,4  14  j'.  mari  i**?:»  M  (•tiiBci 
Y'>i-M<.  A<--ii  rn  J  mnr  anr  ira  l.u  titra  al>rrii;rr.  U  pfemi^^r,  •  rtiy  'O*  mm*. 
4u:  «it  ;>ar  j  ra  latif^ur  fran-aai«r.  CV^i  i«  />»»>•/  O/Z-aus.  T.  11.  is    4*  à  V» 

(«)  V  NI  i«  •{!»«  i!it  lu  r«Yl«tnrfii  Jr  t^'*".  «lant  limpTiant  *>-ivrai;r 
^u  ù  a  rtti  rmmmi  p ihlir.  !•  m-  •inr  ath^nitr  (  lu  m^nAtlèrr  <S  I-  phi^m' »■■) 
«•ÉtAttHB  SMVBiiaftti  :  -  C'«  ff^fliwtnt  n'a  jamais  «U  ai^ilHlue,  ajrani  «té 


^ 
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Quant  au  côté  pittoresque  des  choses,  nous  m 
renoncerions  pas  sans  r^ret  à  nous  y  arrêter,  s% 
n^avait  été  admirablement  décrit  par  d'autres 
écrivains  (i). 

Le  Gouvernement  central  est  représenté  dans  la 
péninsule  par  un  fonctionnaire  qui  porte  le  titre  de 
kaïmakam,  ce  qui  assimile  la  presqulle  à  un  kaza  (2). 
Mais  le  Kaïmakam  n'intervient  ^^^  en  principe, 
dans  Tadministration  intérieure  de  la  Montagne 
sainte  (3).  Le  pouvoir  supérieur  réside  dans  une 
assemblée  de  vingt  membres,  laqudle  est  appelée 
par  le  règlement  à  se  réunir  deux  fois  par  an  à  Ka- 
ryès,  chef-lieu  de  la  péninsule,  sauf  les  affiadres 


repoufisé  p»r  les  Agiorites,  qui  ont  demandé  qu'il  nm  f&t  point  iméfé  dans 
les  codes  de  l'Etat,  mais  ils  n'ont  pas  réussi  à  empêcher  cette  ioaertÎQn. 
En  tout  cas,  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Patriascat  iffirtiménigiia 
prennent  en  c  >nsidèration  le  susdit  repliement  dans  toute  question  r^itive 
à  Tadministration  de  la  Montag^ne  sainte  et  un  ^and  nombre  des  articles 
sont  con tonnes  au  système  en  vigueur  et  aux  coutumes  non  écrites,  n 
Ftp.  IfivpjixYi.  Op,  cit.f  p.  325. 

(i)  Voy.  notamment  V*«  Eug -Melchior  de  VogOé, SynV, Pairx/iii/,  Jf a»/ 
Aikos,  Paris.  Pion,  1894.  1  vol.  in-12.  pp.  255  à  333.  —  Rév.  H.  F  Tozes, 
Restarches  inthe  Higlands  of  Turkty^  1869.  —  H.  Gelzek,  Vom  luiligen  birgt 
und  aus  Makedonien.  Leipzig,  IQ04.  i  vol.,  in-12. 

(2)  Cfr  article  89  du  règlement  et  le  ûrman  du  22  zilkadé  1257 
(25  décembre/6  janvier  1842  s  qui  place  le  Kaïmakam  du  Mont  Athos 
directement  sous  les  ordres  du  Ministre  de  l'Intérieur,  r.  l/iupvix^.  Op.  aU. 
p.  323,  i.  f. 

(3;  Disons  dès  maintenant  que  ce  principe  soufEre  des  exceptions.  Le 
moine  Gérasime  Smyrnakès  admet  que  le  Kaïmakam  collabore  avec  a  la 
sainte  Communauté  »  dans  les  affaires  a  purement  politiques  et  arimi- 
neiles  »  {Op.cit.,  p.  324).  En  conséquence,  il  assiste  aux  séances  de  l'assem- 
blée lorsque  cela  paraît  nécessaire  et  délibère  avec  elle  sur  la  manière 
d'exécuter  tout  ordre  du  Gouvernement  (Ibid..  p.  326j.  Lorsqu'un  crime  est 
commis,  soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors  des  monastères,  le  Kaïmakam  ou 
le  chef  de  la  police,  prévenu  par  les  moines,  s'entend  avec  les  Epistates 
pour  la  punition  du  coupable  (Ibtd,^  p.  335,  i.  f.). 
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urgentes  qui  motiveraient  des  réunions  extraordi- 
naires (art.  4  et  loi)  (l). 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  une  commission 
administrative  de  quatre  membres  résidant  d'une 
manière  permanente,  ù  Karyés  (art.  89  et  90)  12).  Le 
lieu  des  rrunions,  «ijoute  l'article  90,  est  la  maison 
du  pri'sident,  appelée  Protaton  i3). 

L*aitirl(*  Qi  détermina  r«>rdre  hiérarchique  dans 
lequi'l  li-s  toncttons  le  prôsi  le;U  .  Protéptstnte)  df)i- 
vrnt  sVxercer.  La  prrniière  année,  la  présidence 
appartiendra  au  repri-smtant  de  Lavra«  la  deu- 
xième ai. née  à  relui  de  X'atnprdion,  la  troisième  à 
celui  dMvircm.  la  (|uatrtéme  à  celui  de  Khilian- 
darion,   la  tinciuiéme  à  relui  de   Dionysiim.    Les 


lift 


\.r  tri!r  t.iii  ilu  rf|;'riDrnl  ilr^i^^Mr  \  \\%rm\A^*  j'ar  1«*  m-'lilr  /. 
^tritp^rr-  ;  .ir  <  rl.n  tl«  I^*a|i(.  I>^n*  •  ■  j'f  «ti<{  !r  i  itrr  .  r«  'rtix  >  fii« 
il -r-n»-  X  i  .\«%«inl»'rr  criui  <lr  '%»»i^/«t*»iia  --r  frj-rr-M-ntat.ini  *  rtte 
«  *  jinltr  5r  re;<r''«rnuntt  •iri;r.  rn  ijit.  %■  \\r  I  ar-ncc.  «au!  !cN'«-!  a 
\\  ï»-,har.ir  et  !r%  K.«iDrAU«  ai  J.mur..  hr  a}>;rt  !U>4:r-,  rf  ticrt  rr;;u* 
I  Ti-mcr.t  ï;<  tt  «ra  -  r%  \tAt  \r\UAiur.  \t\  \  .n.ii,  Rjrt.ir  ;i  r\  \rii  !rcUi.  v&nt 
.  ti    i  11.  r  .Srvtf^r..  ^%  rilra-rf  .ïir.a.rr»    r    1*«^«««4,  «j^    .1;     y.    ij; 

^.  I.' :.  'tn  }  ir  ir«|.i^I  «  rtir  ('••inTif»*.  ik«»tlr  p-at  «"Uirnl  wrvi^Dr  est 
»■»  .j  l  i  fiiist$t  I.«i9f  •?<■>.  1-^  t- i!r  t  'fi  u  frij  rtnrni  ilil  .\  ufir//r 
à«-«,fj  î  n»  :j  »fj  î  .  'im  ru  tr  *»•?*;!  ■  •  nir«l  dr*  m.ni«trr«  1,^  Inte 
^rr  tr  wTt  trrij  f  ;>rrinrnt  -Ui  trfinr  *•••«?«•  ^  i.  mm.-na.tr  ,<).ii  Sr\iail 
;  1  .•'•   !r«-^-t;rr  'j     •  nk  l^^t)    r.    in  \tr.|^*  u.    t.a«tr|i  1 

Irif.téi.-m  i  ut.. -t  r.'.r  !i  nr  :rr  î.*r»..'J-  :  /''..'j/.'i  iril,  rn  rïîrl, 
■  !'  f*  .  .!r  r*-  .:..tin  j  .1  l.{  t*^^tri  rn  Hèf  :ur  1401^1  <ju'^  I'A»^^n.)'if  r  .Ir» 
Ar'  r  i«.  (<■•  Mai»  U  «  h«rt;r  i|r  rr^lal  •  1.  rii«tr  j  !-it  a  lA'h  «  Irp  n* 
rn.i*  u  Ir  ti  «.r«  lr«.  I  fr  Vn  Mtrtm,  »f.  tt:  }'  ^^  1  f*  ;  !•-«  1*  nt  lu 
«     ^:«r    Ir*  I  l'.itAtr*  ]M-ffle  aujfiur  I  hui  Ir  n  m  Ar  i'r.^tê^nU  f  i|'h    \Uira, 

r  ■  '   i-   •: 

/•   •    '.I        ;■    î*"         ïr    •  vt   }frniirr     •.     «  crîi.î.*   -    'r.:^       •:    ta::.inrnt 
«l*-  V  ».  .1  .■  .   j.     ;•.<    or.'  n  ru  /'r»iaM.  I   .  t   tu  :  .  î  •*  i  n  m.rf  .to 

•  \t.*,  1  i«  ('.«ti^  irrn.^i-'  >4th  ^i  j.S»  nr  (irut  /trr  1  mi.  Irr*-*  i^ur  «i^ttOM 
ufk'  i^uiA  •  r.  cta::l  .1  «tte  <|ur  ta  ti«ffi-  tti4l  «W  l'f -'fal'  ••  a  n  tir  aiî.rur*  *4u'au 
M  «f    \'L  •• 
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trois  antres  membres  du  Conseil  sotat  dioins  parmi 
les  quinze  députés  des  autres  monastères,  en  s(»te 
que  chacun  de  ceux-ci  y  soit  repiéseaité  à  tour  de 
rôle,  suivant  ^ancienneté  et  Tordre  de  préséance  des 
monastères. 

La  durée  du  mandat  d*épistate  est  d*un  an  (arti* 
clega). 

Les  conditions  requises  pour  être  él%lble  sont 
mentionnées  à  Tartide  gS^ 

Tous  les  monastères  ayant  des  droits  égaux  et 
Tordre  de  préséance  n'ayant  qu'une  portée  honori- 
fiqae,  les  votes  sont  ^aux  dans  les  dâibérations. 

*  Les  membres  du  Conseil  des  Epistates  survdl* 
lent  et  administrent  les  affaires  d'intérêt  général 
(art.  gS).  Ils  statuent  sur  les  contestations  qui  i^élè- 
vent  entre  deux  monastères.  S'ils  ne  parviennent 
pas  à  r^ler  le  différend,  ils  en  réfèrent  à  l'Assem- 
blée (Londja)  et  si  TAssemblée,  à  son  tour,  échoue 
dans  la  tentative  d'arrangement,  il  en  est  référé  au 
Patriarche  de  Constantinople  (art.  96  et  I23). 

Les  vingt  membres  qui  composent  rAssemblée 
(Londja)  sont  les  représentants  des  vingt  monastères 
(art.  ici)  et  sont  élus  pour  un  an  (art.  102). 

L'article  i  du  règlement  énumère  les  vingt  monas- 
tères dans  Tordre  suivant  : 

I.  Saint- Athanase  de  Lavra(i); 
2    L'Annonciation  de  Vatopédion; 
3.  La  Vierge  des  Ibères; 


(i)  Le  plus  ancien  des  monastères  actuellement  existant.  Sa  fondation 
remonte  à  963.  Cfr  G.  Gflzer,  op  cit^  p.  18  —  Suivant  Gérasimb  Smyi- 
NAKÉs  ce  fut  entre  les  années  677  et  685  que  quelques  moines  commen- 
cèrent à  se  réunir  au  Mont  Athos.  Op.  cit,,  p.  288. 
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4*  La  Vierge  de  Khiltandarion; 

5.  Saint- Denis  le  Précurseur  (i); 

6.  La  Transfiguration  de  Koutloumoussion  : 

7.  La  Transfiguration  de  Pantocrator; 

8.  Les  Quarante  Martyrs  de  Xéropotamos; 
9*  Saint-Georges  de  Zographos; 

lu.  Saint-Michel  de  Dokhiarion; 

11.  Les  SS.  Apôtres  de  Caracallos; 

12.  LWnnonciation  de  Philothéos; 
i3.  La  Noël  de  Simonopétra  ; 

14.  Saint-Georges  de  Saint-Paul; 

i5.  Saint-Georges  de  Xénophon; 

ih.  Saiiit-Nicolas  de  Stavronik^tas; 

17.  Saint-Nicolas  de  (irégoire; 

iS.  L'Assomption  d*IC>phigmènos; 

IQ.  Pantéléimon  de  Russie; 

20,  Saint-lùtennc  de  Kastamouni. 

Indépendamment  de  ces  vini^t  monastères,  «  la 
péninsule  du  Mont  Athos  renferme,  dit  l'article  i, 
des  blcîtes  iTvr.Tii),  drs  Cellules  {ntWn^  et  des  retraites 

d*anaC'h«>rc'(i  :>  tTi  avr/i^f  r.Tr^iVj  twv  iTvr.Twv)  ». 

Les  dittrrentes  raté^(»nes  d'établissements  que 
r<>:i  renc  i»iitM-  au  Mont  Athos  sont  plus  nombreuses 
4{ue  ne  !*indi(|ue  ce  texte.  (Juelques  explications 
paraissent  ici  indispensables  UK 

Les  étabhssements  de  l'Athos  si*  divisent  en  : 
.-1.         Mo^i;  ou  Monasiftcs.  au  nombre  de  vmgt. 
Ces  monastères  possèdent  tout  le  sol  et  gouvernent 


\  fil.  n  fnmr    %*n%   :    itr  ytn  r  '(-.ir  %a  t^tr   ;  Attufialr  ftt  i^irVrv    le 
I4  .  jir.   en  ia  n^:mi4DCe  i!c  ««.nt  Jr^n  lU;  Xi%tr  It  l't   .  .ir«cur 
J    Clf  r«^.  X «••>•«««.  ^    i*t  .  y.  344. 


.-.•■».  -■/-        •:    :  'îl 


«•  « 
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seuls  la  république  monastique.  Ils  sont  tous  slSaore» 
pigiaques^  c'est-à-dire  relevant  directement^  an  point 
de  vue  spirituel,  du  Patriarche  CECumtoiqne(iU 

B.  —  Ke^Xia  ou  cellules  (2).  Le  kdlian  est  constitué 
par  une  résidence  et  un  terrain  cédés  à  bail  à  un 
groupe  de  trois  moines,  de  telle  sorte  qne,  lorsque 
le  premier  de  ces  moines,  qui  se  nomme  ^^w» 
(«X»  vieillard),  vient  à  mourir,  est  exclu  ou  s'en  va  de 
son  plein  gré,  le  second  prend  sa  place  en  s^agré- 
géant  un  nouveau  compagnon  (Cfr  art.  87  du  règle* 
ment),  Â  chaque  changement  de  y^«^,  une  cerUine 
somme  est  versée  au  monastère  propriétaire  du 
kellion,  en  plus  de  la  redevance  annuelle.  Toute 
cellule  dépend  d'un  monastère,  mais  constitue  un 
établissement  distinct.  Le  nombre  des  moines  réunis 
dans  un  kellion  n'est  officiellement  que  de  trois;  en 
fait,  certains  kellia  abritent  actuellement  vingt  rt 
même  trente  religieux. 

C.  —  KaXùSai  ou  cabanes  (3).  Comme  le  kellion,  la 
xaXùSTi  se  compose  d'une  résidence  et  d'un  terrain 
cédés  à  bail.  Mais  il  y  a  cette  différence  que  les 
xaXùêai  peuvent  se  grouper  et  former  comme  un  vil- 
lage de  moines  (4).  Une  semblable  agglomération 


(i)  Le  terme  stavropigion  désiffne,  dans  les  rituels,  le  droit  réservé  au 
Patriarche  ou  à  un  évèque,  lors  de  l'érection  d'une  église  ou  d'un  courent, 
de  planter  une  croix  à  Tendroit  où  l'autel  sera  placé.  Cfir  Dr  Is.  Silbernagl, 
Vet/assung  und  geginwàrtiger  Ristand  sàmtlicher  Kircht»  dés  Oritnts.  2te  Auflage, 
1904  p.  16,  note  4.  ~  Les  monastères  stavropigiaques  ne  doivent  commé- 
morer dans  la  liturs^ie  aucun  autre  nom  que  celui  du  Patriarche.  T  l|^Mp9éx^^ 
op,eit.,  p.  35i. 

(2;  Au  nombre  de  206,  en  janvier  1903.  F.  luupvxxn^  op,  cit.,  p.  706. 

(3)  Au  nombre  de  5oi,  en  janvier  1903.  Ibtd. 

(4)  Cfr  Ami  Boue  :  «  villages  composés  de  maisons  éparses  »  {La  Turquie 
d'Europe,  Paris,  1840,  T.  III,  p.  457),  et  le  Dr  Is.  SIlbb&nagl  :  «togenanate 
skitâ  oder  Eremitendôrfer. . .  »  (op.  cit.^  i«te  Auflage  i865,  p.  54  ;  2^  Auf- 
lage,  1904  p.  47). 
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prend  le  nom  de  ski/e  et  rappelle,  à  certains  égards, 
les  groupements  auxquels  les  anciens  ha^iof^raphes 
de  l'Orient  donnaient  le  nom  de  taures.  Comme  les 
moines  qui  peuplent  aujourd'hui  un  skitc,  les  ana- 
chorètes (|ui  composaient  une  laure  utilisaient  la 
même  éfjlise  où  ils  se  réunissaient  à  certains  jours 
déterminé-^;  après  TofAce  récité  en  commun, chacun 
d'eux  regdgnait  son  ermitage  (i).  Mais,  tandis  que 
dans  les  laures  chaque  anachorète  vivait  isolé,  c'est- 
à-dirt-  en  véritable  ermite,  les  xa/.*JCxt,  dont  la  réunion 
forme  un  skite,  s<int  habitées  chacune  par  trois 
m(»ines  au  moins  et  (luclquefois  par  un  plus  grand 
nombre  (j  . 

D.  —  IxT.Tii  ou  Skites  (3>.  Les  skiies  p<'uvcnt  étic 
des  villages  d'ermites,  comme  nous  vmons  de  le 
dire,  f>u  de  véritables  couvents  résultant  en  quehjue 
sorte  de  l'agglutination  d'un  certain  mimbre  de 
■«A^si.  Certains  skitrs  au  Mont  Athos  se  sont  déve- 
lop|Kr2i  au  \M\\  X  d  être  plus  considérables  (|ue  maint 
monastère  stavrr>pigiaf|uc  (4).  Ouelle  (|uc  soit  son 
importance,  le  skite  ne  peut  être  qu'un  couvent  suf- 
fraisant.  Il  nest  pas  directement  représenté  dans  le 
gouvernement  fédéral  et  dé{>end  nécessairement,  de 


<  tr  /  #•  ^.iia/i  A'  ff  I /f   . I Jii«  Ir« /.'.Aji  tfOrMal.  n*  Ir  m«i  i^#^  y.  j.'H. 

>i^*r.a><  *-«  Il  :  'jMr  ^\  j?^i  irnfic%  la,  rri  rn  \inirnl  ilr  (««iiDr  hriirr  « 
B>tir  f(  .r  W%  I  <  *:vrr.tft  ■  f  *inA:rr«  <  •  moM*  e  |'r<'M\r  Ir  ni<m  Ir  l  ^r^.  -l-'pnf 
AJ  ^-I -*  A&- t'ii  Sr^  m- iiatti^fc^  Bthonitc»,  f.iR^'.r  au  \*  t:e«  ic  |':ir  «aint 
AtlubAM'. 

•  *i  M>  I  J  •«Mi>Dr  cci,>lr  Jrfft\Anl  .Ir  S*itê  akim  (SiiDr.r  au  ilrMft  Je  !a 
ll*ft«r  Imj'ir  «|ui  «Tf^it  «tr  lira  «îc  rriiAitr  a  un  K''^n'l  b^tnbrv  tl'mmirs 
dani   I^«  l'rrmirft  trap*  .|j  i  hriftih«iii«mr.  v.'ii   K    M    db  Vv>...t.   ^p.  *u  . 

4-    leit  Ir  tkiir  SAifit   André.  t\M\  frfilrfmr  pi  m*  «le  4-«-  ntuior*.  et  «rlui 
du  l*9iffkéU  tu*,  t|ui  en  «!f  i*.«  )*lut«to  Vs». 
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mème  que  les  cellules  (xtXXia),  d'un  des  vingt  œoiias- 
tères  qui  ont  seuls  le  droit  d'^mre  des  députés  à 
TA^emblée  (x). 

E.  —  KffO(9{Mtta«  Le  Kathisma  est  une  résidence  et 
un  terrain  cédés  à  un  moine  pour  sa  vie  durant,  cou* 
tre  telle  ou  telle  somme  une  fois  versée  et  sans  quil 
soit  plus  question  de  r^evance  annuelle.  A  la  mort 
du  moine  usufruitier,  la  jouissance  du  kathisma  ne 
passe  pas  à  ses  disciples  ;  elle  revient  au  couvent 
propriétaire.  Celui-ci  est  tenu  d'entretenir  le  reli- 
gieux du  kathisma,  considéré  comme  étant  un 
membre  direct  du  couvent. 

F.  —  "EpT^iAvit^iptor  ou  ermitages.  L'ermitage  est  une 
grotte  ou  un  abri  sous  roche  où  un  caloyer  (2)  vit 
isolé.  Pour  s'établir  comme  ermite,  il  suffit  à  un 
religieux  d'obtenir  la  permission  du  couvent  pnv 
priétaire  du  lieu  choisi.  On  ne  rencontre  plus 
aujourd'hui  au  Mont  Âthos  qu'un  petit  nombre 
d'ermitages. 

G.  —  HiTu^jaTUTipia.  Uhésykhastérion  diffère  du  ka- 
thisma en  ce  que  le  religieux  qui  Thabite  relève 
moins  étroitement  du  couvent  propriétaire,  lequel 
ne  pourvoit  aucunement  à  son  entretien. 

H.  —  0fx7|TTjpta  xoSlwtwv  ou  chambres  de  moines 


(i  )  n  y  a  aujourd'hui  au  Mont  Athos  12  skites  reconnus  et  2  non  reconnus. 
On  en  trouvera  la  liste  dans  Tgp,  £ytiupvxxii.  op,  cit.,  p.  345. 

(2)  Le  mot  caloytr  est  utilisé,  dans  le  langage  courant,  comme  synonyme 
de  monakhos  et  s'applique  indifféremment  à  tout  moine  orthodoxe.  Son 
féminin,  calogria,  est  le  seul  mot  qui  désigne,  en  grec  parlé,  la  religieuse* 
HaXàytpo^  (ou  xaXoytipoç)  a  pour  étymologie  :  ttaXàç  (-»  bon}  et  /!p«*« 
(»  vieillard),  de  même  que  xaXoypaia.  <ou  xaXàypna),  vient  de  xatÀof  et  ypalm 
(sB  vieille) .  L'étymologie  qui  ferait  dériver  caloyer  de  xaiuS^  n*est  point 
admissible. 
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indépendants.  On  appelle  ainsi  la  chambre  ou  le 
gite  que  louent,  ailleurs  que  dans  des  couvents,  sur- 
tout i  Karyès,  certains  moines  dont  la  situation  est 
plus  ou  moins  irrégulière. 

Kn  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure  des 
vin^t  monastères,  il  faut  distinguer  entre  Torganisa- 
tion  dite  cénobitujue  et  l'organisation  uliorrhythmique. 
Les  skites  aussi  sont  réni»bitiques  ou  idiorrhythmi- 
qurs.  Le  lecteur  nous  saura  gré  sans  doute  de  définir 
ces  deux  termes  n). 

Le  monastère  cénobitique,  d'après  le  sensétyino- 
logi«)ue  <lu  mot,  est  celui  où  la  communauté  des 
biens  se  pratique  le  plus  largement.  «<  Dans  les 
corporations  organisées  suivant  ce  système,  dit 
l'anicle  I  iS,  toutes  choses  sont  communes  entre  les 
membres  de  la  corporation.  Le  moine  cénobitique 
n*a  point  de  propriété  pecsonnellc.  ■> 

•■  Avant  dVntrcr  dans  un  monastère,  dit  Tarti- 
cle  1 10,  chacun  dis{K)se  de  son  bien  comme  il  l'en- 
tend Après  l'engagement  mcmastique,  la  propriété 
du  moine  est  la  propriété  du  monastère...  » 

-  SM  arrivait,  ajoute  Particle  119,  qu'un  moine 
voulût  transférer  ou  donner  à  autrui  l'un  de  ses 
biens,  au   préjudt  e  du   monastère,   il  devrait   être 


t  \  .  ni*  mrni  le  U  rr^Ut  t.fO  !-i  rèa;!rment.  il  y  âxait  .!  -ixt  m^mAAt^ir* 
rrn-.l'i*.<|  ir«.  rt  hu-f  ili>«rhythaii4|  ira.  ifiniBr  W  .|.t  1  ^rti.  !c  j.  Mat»  îc 
criv  ■'  l'iAinr  in*r<.l>iif  UD  tfifiant  a  j  Khilian-lAiit^ii.  ne  •  y  r«f  y*  int  nuain* 
trr.  :  ■  *f  r  X«,*^*a««  .-^f.ttt  y  S*',  ■'fi  ai-ft^  ii'ir  ir  n«>inl-ie -ir*  m  «Jit 
!^r«  ■  eniiKl.  I  jr«  r«f  a>  t  .'I>mri-.*  rrl'i-l  j  t-riT  rt  •  r!  i:  .!r«  m  r*»»rrr-% 
ij»>  «t^Tthoi.  I  irt  y%'tle  a  r.r.'  -Junt  JM  ••  l'r».  i-r:  rr  ■  ■  in}-!r  j  nffr 
crn  '  .:.  j'jri,  .UuA  rr.  f  tffmAfi  n  i:*  r.r  »  n!  ;-  :^l  en  •frirai  r.r.  t.rth...l 
i  11  iCl^.ythai«|ua•  i  Ir  T.  S ««/•«««,  «f .  ,ti  .  i*   34^ 
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coimdété   comme    sacrilège   et   pavi    raUgieMe 

ment.  » 

Uartide  120  apporte  im  tempéramoit  à  la  r^^eeiir 
de  ces  principes.  Le  moine  auquel  édirat  xm  héritage 
ou  qui  bénéficie  d'une  donation  peut  en  disposfsr 
comme  il  le  désire,  sous  la  seule  condition  de 
réserver  au  monastère  un  tiers  du  dit  héritage  ou  de 
la  dite  donation.  Au  reste,  le  monastère  hérite  de 
tous  les  biens  du  moine  décédé  soit  sur  le  territoire 
du  Mont  Âthos,  soit  en  dehors  de  ce  territoire. 
D'autre  part,  les  articles  116  'et  118  réservent  les 
propriétés  émirié  (i)  et  vabaitf  (2)  qui  testcxit  sou* 
mises  aux  lois  de  l'Empire. 

Le  régime  de  la  communauté  des  biens  a  pour 
conséquence  nécessaire  lacommunauté  des  dépcâises 
d'entretien.  Aussi  les  religieux  qui  font  partie  dHm 
couvent  cénobitique  prennent-Us  leurs  repas  en 
commun  et  sont-ils  nourris  et  vêtus  aux  frais  du 
monastère.  Dans  les  monastères  et  les  skites  idior- 
rhythmiques  (3),  la  mense  commune  ne  fournit  aux 
moines  que  le  pain  et  le  vin,  parfois  aussi  l'huile,  le 
raki  (4)  et  quelques  légumes;  pour  le  surplus,  chaque 
religieux,  ayant  le  droit  de  conserver  une  fortune 


(i)  Du  domaine  public. 

(2)  Appartenant  à  des  fondations . 

(3)  Le  sens  donné  au  mot  idiorrhythmique,  dans  le«  documents  où  on  le 
rencontre  pour  la  première  fois,  n'a  pas  encore  été  bien  précisé.  Cfr  Ben- 
jamin Laukés,  La  Vii  cénobitique  à  l'Athos.  Echos  d'Orient,  T.  IV  (igou),  p.  82. 
et  les  explications  données  par  Ph.  Meysh,  op.  cit,,  p.  58,  note  i.  et  p.  60, 
note  2.  Le  sens  ancien  parait  bien  être  :  ce  celui  qui  règle  sa  vie  comme  il  le 
veut  ». 

(4)  De  l'arabe  u  arakt  »,  ce  mot  a  passé  dans  le  turc  et  le  grec  moderne 
{^otni)  et  désigne  l'eau  de-vie  dont  on  fait  communément  usage  en  Orient 


.v^ 
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personnelle,  pourvoit  à  ses  besoins  matériels  comme 
il  l'entend. 

Cette  diflférence  primordiale  entraîne  de  nom- 
breuses conséquences  au  point  de  vue  du  régime 
mona-stique.  On  conçoit  que  la  discipline  soit  plus 
sévère  dans  Ws  monastères  cénobitic|ue8;  Porf^anisa- 
tion  de  ces  derniers  est  monarchique,  tandis  que 
celle  des  couvents  idiorrhythmt(iues  se  rapproche 
d*un  >:ouvernement  démorratiquc  (n  ou  plutôt 
oliK.irchic|ue. 

11  Mnihlc  que  les  auteurs  du  règlement  de  1877 
aient  essayé  d'uniformiser  la  direction  et  l'organisa- 
tion intérirurt*  des  monastères  cènobitiques  et  idior- 
rhythmiqnes  <Ctr  notamment  les  articles  32,  33,  34, 
45  ri  46).  D*après  les  dispositions  des  chapitres  III 
et  VI,  il  y  aurait  à  la  tète  de  chaciue  monastère  un 
H ik^tMiminr,  assisU'  d'un  comité  (l^-.Tawoi),  composé  de 
qu;itrc*  mrml»rrs  dans  les  monastères  rénobiti(|ues 
(art.  ^91,  de  trois  A  cinq  membres  dans  les  monas- 
Xi^rv>  idiorrhyt (uniques  «art.  43^  L'usage  a  maintenu 
des  dilfèrences  plus  essentielles  :  tandis  cjiie,  dans 
les  nif»nastères  cénoliiticjues,  nous  voyons  l'autorité 
cnnfîèe  a  un  IliiToumène  aidé  de  deux  Hpitropes  et 
d'un  CoHM-il  plus  ou  moins  nombreux,  dans  les 
mo:ia>trrc->  ulif>rrhythnuques,  il  n*ya(ioint  d*IIigou 
mf-n«*,  le  pttuvfiir  y  «'-tant  aux  niams  de  deux  Kpi- 
t:o{H*>,  «i.s.^istrs  pATÛns  <\'uï\  Ptkatos  et  t(»ujours  du 

coiisril  des  Prorsti^teS, 

(*(»ntorm«-ment  à  Tarticle  28.  un  Iligoumène  est 
toujours  nonunê  A  vie.  Toutefois,  la  mèni«'  tlisjvïsi- 
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tion  réserve  le  droit  de  porter  plaiiîte  contre  rHigoa- 
mène  devant  les  tribunaux  du  Patriarcat.  Si,  du 
ji:^ement  rendu,  il  appert  que  rHigcmmène  a  agi 
contrairement  aux  statuts  et  aux  intérêts  de  la  oraoh 
munauté,  il  doit  être  destitué  et  remplacé. 

L'article  20  dispose  que,  pour  la  nomination  ^ou 
Higoumène,  tous  les  moines  de  la  oommunanté,  à 
l'exclusion  des  novices,  se  réunissent  sous  la  junési- 
dence  du  plus  âgé  d'entré  eux.  L'élection  a^  lieu  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Le  supérieur  d'un  skite  n'a  droit  qu'au  titre  de 
Dikaios.  Le  Dikaios  d'un  skite  idiorrirftlimique 
nommé  pour  un  an  seulement  (art.  57)  n'est  qu'un 
prteident  sans  grand  pouvoir,  chaque  ch^  de 
wxXù6yi  gouvernant  sa  propre  petite  communauté.  Le 
Dikaios  d'un  skite  cénobitique,  nommé  à  vie  (Cfr 
même  article),  est  un  véritable  Higoumène,  quoi- 
que ce  titre  ne  lui  soit  point  reconnu. 

Si  nous  consultons  l'histoire  des  monastères  du 
Mont  Athos,  nous  constatons  que  le  cénobitisme  y  a 
•été  la  première  forme  de  l'organisation  monastique. 
L'idiorrhythmie  date  de  la  fin  du  xiv«  siècle  (i)  et, 
du  xv«  au  XIX®  siècle,  fut  adoptée  successivement  par 
la  plupart  des  monastères.  Depuis  un  siècle,  la 
majorité  est  revenue  au  cénobitisme  (2). 


(i)  Ph.  Meyer,  op.  cit.,  p.  S7.  L* introduction  du  système  idiorrhythmi- 
que  peut  être  considéré  comme  une  réaction  contre  le  mysticisme  et  l'ascé- 
tisme (/6ii.,  p.  60;.  Le  même  auteur  explique  (p.  58)  comment  s'établit  le 
nouveau  système. 

(2)  On  trouvera  la  liste  de  ces  monastères,  avec  la  date  de  leur  retour  au 
cénobitisme,  dans  Benjamin  Laurés,(7/.  cit,,  p.  82.  —  Cfr  A.Gblzer.o»^.  di., 
p.  24.  Toutefois,  ainsi  qu*il  a  été  dit  plus  haut,  le  retour  au  cénobitisme 
de  Tun  des  couvents,  le  Khiliandarion,  n*a  pas  été  durable. 
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L*article  lo  du  règlement  spécifie  que  tous  les 
moines  établis  au  Mont  Athos  sont  considérés 
comme  sujets  ottomans  et  sont  tenus  de  respecter 
les  lois  et  règlements  de  TEmpire.  Il  en  résulte,  et 
Tarticle  8  le  dit  expressément,  c|ue  l'étranger  qui 
désire  se  faire  admettre  dans  un  monastère  doit,  au 
préalable,  adopter  la  nationalité  ottomane  (i). 

Le  même  article  précise  les  formalités  adminis- 
tratives qui  doivent  précéder  ou  accompagner  Tad- 
mis!»ion  d*un  candidat.  Celui-ci  doit  d'al)ord  se  pré- 
senter chez  le  Kaïmakain  et  exhiber  son  passeport. 
La  régularité  de  ce  document  ayant  été  constatée,  il 
obtiendra  du  KaYmakam  et  du  Conseil  administratif 
^des  Epistate>)  le  permis  nécessaire  pour  visiter  les 
différents  monastères  et  faire  son  choix.  Lorsque 
THigoumène  ou  les  Epitropes  d'un  monastère 
l'auront  admis  au  nombre  des  novices,  le  Kalma- 
kam  en  sera  informé  pour  (|ue  son  nom  soit  porté 
dans  un  registre  aJ  hoc.  Apres  avoir  accompli  le 
temps  re(|uis  pour  le  noviciat,  il  sera  inscrit  au 
registre  des  moinrs. 

Nul  ne  pf:ut  être  autorise  A  résider  au  Mont  Athos 
s'il  n'est  Agé  de  plus  de  21  ans;  pour  devenir  moine, 
il  faut  au  moins  trois  ans  de  noviciat  et  avoir  atteint 
l'Age  de  25  ans  (art.  1 1). 

(*hac|ue  monastère  est  passible  d'une  contribution 
proportionnée  au  nombre  des  moines  qu'il  renferme 


!     *  •?  juitt  !  âft    14'    —  1  p  ir.<  inr   ]'rr<  ^Un.nirM  etf ar^rr   «)\ii  i|i:-ite 
cC!  fr.«bc  «'U  ir|>rcr.drr  tue   aAcirase   Dâiuiialitr    ttf    Z^.^**'"     'f    •"  • 
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OU  qui  en  dépendent  (i).  Cette  taxe  alimente  k 
budget  fédéral,  lequel,  indépendamment  des  dé- 
penses supportées  en  commun,  doit  pourvoir  an 
payement  du  tribut  annuel  à  verser  an  Trésor 
ottoman  (2). 

Le  règlement  contient  des  dbpositions  détaillées 
concernant  la  comptabilité  des  monastères  (dia- 
pitre  VII,  art.  47  à  49),  les  propriétés  immobilières 
(chap.  VIII,  art.  5o  à  53),  les  bibliothèques 
(chap.  IX,  art.  54  et  55). 

Le  chapitre  XIV  (art.  107  à  ii3)  concerne  k» 
sceaux  et  le  mode  de  signature  des  diverses  auto- 
rités. Chaque  monastère  possède  un  sceau  divisé  ea 
quatre  parties,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  de 
l'Higoumène  et  les  trois  autres  sont  remises  aux  Epi* 
tropes  (art.  107).  Le  sceau  de  la  «  Communauté  », 


(i)  L'article  147  exige  qu'un  nouveau  recensement  soit  fait  tous  les 
cinq  ans.  Néanmoins,  aucim  recensement  n'a  eu  lieu  de  i885  à  janvier  18^3. 
r.  Ifivpvxxri,  op.  cit.f  p.  332. 

(2)  D'après  le  bilan  présenté  par  les  Epistates,  le  budg'et  de  TAthos  pour 
l'année  1900-1901  s'est  élevé  à  647,538  piastres  d'actif  et  450^36  piastres  de 
passif  (F.  2yuu^vâxi|,  op.  cit.,  p.  33i).  La  somme  à  verser  au  Gouvernement 
souverain  est  de  86,800  piastres.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  les 
Athonites,  dans  leurs  calculs,  mettent  la  livre  turque  à  120  piastres 
(F.  Sjutu^vxxi},  op,  cit.t  p.  33i,  en  note),  en  sorte  que  86,800  piastr(*s  équi- 
valent à  72,400  piastres  or  ou  734  livres  turques  ('-  i6,652  francs».  lèié., 
pp.  324  et  332.  —  La  taxe  s'acquitte  d'après  un  nombre  de  tètes  fictif,  infé- 
rieur à  la  réalité.  Les  vingt  monastères,  en  effet,  ne  payent  la  capitatiom 
que  pour  un  total  de  1,408  moines,  nombre  déclaré  par  TEpistatie  de 
1 845-1 846,  dont  839  conventuels,  333  kelliotiques  et  236  skétiotiqu^s.  La 
taxe  s'élève  à  environ  160  piastres  par  tète  conventuelle,  i5o  par  tète 
kelliotique,  140  par  tète  skétiotique.  Le  tableau  de  la  répartition  de  cette 
contribution,  dont  le  produit  total  atteint  224,592  piastres,  se  trouve  dans 
Fc^.  Ifiventàxri^  op.  ctt  ,  p.  333.  Quant  à  la  subvention  que  les  monastères  du 
Mont  Athos  doivent  fournir  au  Patriarcat,  eUe  a  été  réduite  de  2,00  à 
60  livres  turques.  {Ibid.,  p.  326.) 
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c'e5t-i-ilire  do  Conseil  administratif,  est,  de  m6me, 
divisé  en  quatre  parties  et  chaque  membre  du  Con- 
seil conserve  un  de  ces  fragments  (art.  io8). 

Le  chapitre  XV  (art.  114  et  ii5)  s'occupe  des  em- 
prunts. 

Le  chapitre  X\'I  (art.  116  à  120)  contient  les  dis- 
positions relatives  aux  successions  et  aux  testa- 
ments (I) 

Le  chapitre  XVII  (art.  121  à  128)  précise  les  rap- 
ports de  dépendance  des  monastères  du  Mont  Athos 
vî.s-.i-vi.s  du  Patriarcat  œcuménique. Chaque  monas- 
tère dc»it  recevoir  du  Patriarcat  des  lettres  de  recon- 
naissance qui  déterminent  son  titre  et  sont  appelées 
stf:ilUa  i2Hart.  121). 

Toute  élection  d*higoumène  doit  être  ratifiée  par 
le  Patriarcat  (art.  122). 

I/artîclc  123,  rappelant  Particle  96,  réserve  le  droit 
d'appel  au  Patriarcat  en  cas  de  différend  survenu 
entre  les  moines  ou  les  mtmastéres  ou  entre  un 
monastère  et  ses  dépendances  (3». 

pour  régler  un  différend,  il  sera  permis  au 
Patriarcat  dVnvover  au  Mont  Athi>8  un  fonction- 
naire  ou  mandataire  spécial  lart.  124). 

L'article  127  énonce  qu'en  règle  générale  les 
demandes  concernant  les  affaires  du  Mont  Athos  i 
présenter   .1   la  Sublime-Porte  doivent  être   trans- 


it, on  trouvera  U  irAtlm  tuifi  M  ic«  article*  el  d'un  nrntân  >W  !  an  1 35^ 
tir  \  ilr^-iM  rrlalif  A  la  ftut  «.r«»»««  dr«  miunr«  Ju  M<*nt  Ath«  f|  n  m-  irraiml 
er.  ^  ^AiC^.  ÏAtlt  Mit  TIAfit  (».  M  C«a<*%i>ftVB'>,  lé  i'rt»if  tm..fitr*si  #« 
7»'.>-«    I  •  -it*Aritin")'lr    i^^    p.  i|t 

I  fr  Tt^    l««#»t*«   9f   .1/..  |i    t4<«.  Di'tr  I. 
*    <  fff  tr  qui  a  ete  «lil  à  c«  tuiei  y    !•'•  et  l  afftu  le  |i|,  l.«r«  îl.  St% 


mises  à  celle-ci  par  im  fyU^  (note)  an  Patriaicit 
ratifiant  le  contenu. de  la  demande.  Mais»  ezoqptkm- 
nellement  et  en  cas  de  nécessité,  il  est  pen&is  asx 
monastères  d^adresster  directement  des  stMiuéies  à  la 

Sublime-Porte. 

L'article  129  autorise  les  monastères  à  nommer 
deux  représentants  à  Constantinople  et  un  à  Salo- 
nique.  La  capacité  de  ces  repréi^tants  doit  être 
attestée  par  une  lettre  portant  les  sceaux  de  tous  les 
monastères  (art.  i3o). 

Parmi  les  autres  dispositions  du  règlement,  dtcms 
l'article  134,  qui  exige  que  toute  personne  désirant 
£Edre  la  visite  des  monastères  se  présente  d'abord 
au  Conseil  administratif  et  se  fiisse  déliirrer  une 
lettre  de  recommandation,  sans  laquelle  nul  ne  peut 
être  admis  dans  aucun  monastère* 

L'article  i35  interdit  à  tout  laïque  de  séjourner 
au  Mont  Athos  plus  de  deux  mois  et  plus  de  quinze 
jours  dans  un  monastère. 

L'article  i38  interdit  rintroduction  et  l'article  139 
la  fabrication  par  les  laïques  de  tous  les  objets  de 
piété,  tels  que  chapelets,  croix  et  icônes  qui  sont 
habituellement  confectionnés  par  les  moines. 

L'article  148  exige  l'entretien  à  Karyès,  à  frais 
communs,  d'une  école  théologique,  où  sont  ensei- 
gnées, indépendamment  des  sciences  ecclésiastiques 
et  autres,  la  musique  sacrée,  la  sculpture  et  la 
peinture  des  icônes.  L'article  i3i  prescrit  à  chaque 
monastère  d'envoyer  à  la  dite  école  autant  de  moines 
que  possible. 

Une  disposition  transitoire  (art.  i5o)  a  enjoint  à 
la  Communauté  de  faire  procéder  dans  les  six  mois 
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de  la  promulgation  du  règlement  à  un  inventaire  de 
tous  les  manuscrits,  livres  et  objets  précieux  existant 
dans  les  monastères  et  les  skitcs,  une  copie  de  la 
liste  ainsi  dressée,  signée  par  tous  les  membres  de 
l'Assemblée,  devant  être  gardée  dans  la  maison  du 
Protatos,  une  autre  transmise  au  Patriarcat.  l*n  tel 
inventaire  doit  se  renouveler  tous  les  sept  ans  (x>. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  Statut 
organique.  Des  ordonnances  particulières,  qui  n*ont 
p<»int  été  publiées  et  auxciuelles  se  réfère  simplement 
le  paragraphe  final  (i't:'.ao-;o;)  du  règlement,  ont  réglé 
d'autres  matières,  telles  que  la  police.  La  Commu- 
nauté est  autorisée  A  entretenir  un  corps  de  5o  gen- 
darmes chrétiens,  dont  une  des  fonctions  principales 
e.st  d*empécher  Parcès  de  la  pres(]u*ile  à  tout  être 
féminin,  cette  interdiction  s'étendant  jusqu'aux 
femelles  <!es  animaux  {2). 


I  '  (  ■  fn)  r'.  •]  t  -lA  *  u.  .haifa)  >  ,-ie  i  es  |frfti  rt;«ti'  nt  f:i««rnl  k  ruj'U- 
l«t.«rrr.rr.!  -  '  wr\fvi  '  !'•  «ir  nrii  tanvAimre.  il  lutlira  île  lire  U  If tx* hure 
i«u  l'r  tr»«cur  >j  .  I  âmbr-<«  «{-n.  rn  iR*^-.  }'A%i4  lr«':«  m  .•  u-:  Mont  Atlk«. 
I  hara^r  -.ar  >  (  fi-u^ernrmrnt  hri  n.i')  ir  Jr  la  nii««i"a  ijr  -hettcr  !r  •  atali»- 
1^  .^  !r«  rr  an  •  rit«  ijrrri  ijiir  j-.««c^lrnt  rninir  le*  Ji\rr«  ctnivrnti  I.e 
M«  *r.î  î  *♦•■■  v'Jï  h'.  «!■•'  ^tjît  »•  I  ♦•-  ;  Afc'fe  .Jr  troit  «le  ir»  ri^vr«  ri  «l'un 
;*ir.'r-  r-,  r-.ij*  ii.»*r  j-  .î  :r\enî.'f!»-f  '■.''*•  m %r.  if  fit^,  «Aiic  a\  if  tprmmr 
M  (^  hr  **A  '  f  •  h^rr  A  rf  •fa-lune  m  a'Iem  ••»  î  «i  -ii  le  îi'te  /  i»  .'<#r«.  ^ 
sm*  àmm  !  t9it  i*  I  lirri- Kt  !ri  I»»  s.  ,  ■:!  icis  I  \ur»  ^  rrr. ât  1  «  rntrn  an 
Jrr  ï  r.:trr^  •.»•  \!hrn.  ^n  î:*-  «ff!»-»Si*.  h  K  i::ttiirr  ur!<f  •#•  ne  '^er.J  mi; 
r.A  .^  >f:.  M  |irf,,r  ]-  .  S  ii^Rir.  ihAn  \  .»  .îi  ni  nr.i|^-rie*«  ht«<  hm.  vi-a 
l*mV*rf«i»'r  »nrhm.»:îr  .1:14]  1  :!•  h.  r^rh^nr  t  rT«iw!«  r\^  \  r.  I*  IImm- 
■  :<  Il  %  •<«  K  k  MU*-  il  <  t  ^  h  *A  .r/l'Uf  »;,  I  *•  :  l-r--  h.  1-  •»•*  •!•  *i  |'j,-rt 
:  1  *  i  "  hiî'  '  n  ■!  ■  •  1  •  *^'.x  •e  ti  .  ;\r  i  rmure  -Iri*  tjn«  ir  1  v^m»  n 
d'  i«ir.*  \»î.a-.A«*-.  !r  !  -. '.  iT»  .f  .m  nj«vtr  !r|a\ra,rti  /  *  H  <i»:.»i». 
*,•   •!.'  :;         I  r  :t     .î;ri.    > w  ■  ■  NAàf  «  frljlr   .rr>^-rnlr   !  a;  rn 'ji|    r'.le 

irîîr  l#'r*'rA.f*.î  r*r  r  !i«  |t  r  •  .;  u!-r  \<  tt  «  ?r.j*  :rr!  r  i  If  .'I  ;  '  :*. 
l'A/;  «  r,«--  ^n!  J  a|irr« '.r  iiir:r.r  a  .Irur  !■•  f:*^  i«  Jf  !r  la  fe^'r  «r  %efA.! 
A"r-  .rr  rn  !a\r-.tr  Je  |4Y»-  nnai^r*  •  i:.«  irli  .  Jar.i  i  rt  ^  a»  ra<  r(ti>'i.r.rl»  «Ir* 
«Ufr^t  A  ifAiritt  etr  auïiiritera  a  JrlmArt|iief  Jant  la  ptest^u  Ile  el  a  re^artlcff 
ilu  liit  ra!  l'ati^  I  eitericur  d'ua  Mi«atlMe.  T»^.  Imm^—m^.  ihé. 


1 


Les  forces  polidères  du  Mont  Âthos  oompmiaeot 
actuellement  :  i^  lagarde  particulière  du  Katmafaiin, 
qui  se  compose  de  4  à  lo  geudarmea  turcs  (Mtifiii$) 
avec  deux  sous-offiders  et  un  adjudant  établi  dans 
le  port  dé  Daphni  et  ayant  pour  mission  spéciale  la 
surveillance  des  personnes  qui  7  débarquent  (i); 
2^  les  gendarmes  de  la  Communauté  au  nombre  de 
18  à  20,  appelés  Serdar  (£ep8ap<oi  ou  ZtpSdlptSt^  et  por- 
tant comme  uniforme  la  fustanelle,  et  quatre  huis- 
siers ou  khavass,  nommés  SeijAéytiStç,  fixés  au  Protaton 
pour  le  service  de  l'Assemblée  et  des  Epistates  et 
remplissant  aussi  le  rôle  de  gardes  du  corps  lors- 
qu'un dignitaire  de  la  communauté  est  dans  le  cas 
de  se  déplacer  (2). 

D'après  les  renseignements  fournis  au  I>  H.  Gel* 
zer,  il  y  avait,  en  1902,  au  Mont  Âthos  :  7,522  moi- 
nes, répartis  en  20  monastères,  11  skites,  25o  cel- 
lules et  i5o  ermitages  (3).  L'ouvrage  très  détaillé 
du  P.  Gérasime  Smyrnakès  nous  donne,  pour  le  mois 
de  janvier  igo3,  un  chiflfre  peu  différent  :  7,432  moi- 
nes, dont  3,260  appartenant  directement  aux  20  mo- 
nastères (4).  Pour  avoir  la  population  totale  de  la 
presqu'île,  il  nous  faut  ajouter  à  ce  nombre  environ 
2,000  serviteurs  laïques  attachés  aux  divers  cou- 
vents (5). 


(i<  En  1903,  le  personnel  gouvernemental  de  TAthos,  en  dehors  du  Kaï- 
makam.  se  composait  au  total  de  i5  personnes,  y  compris  les  gendarmes  et 
les  douaniers  ou  autres  employés  civils    Vtp.  £ftvpv4xi9    Op,  cit. ,  p.  326,  i.  f. 

(2)  Ibid.,  pp.  326  et  334  (en  note). 

(3)  H.  Gelzer,  op.  cit.,  p.  3x. 

(4)  Ttp.If^upvxxn,  op.  cit.,  p.  707. 

5)  Ibid.,  p.  705.  —  Voyez  aussi  Benjamin  Laurês,  op,  cit.  Echot 
d'Orient,  T.  IV  {1900),  p.  80.  -  D'  Is.  Silbbrnagl,  op.  dt,,  p  56.— 
Meyers  REiSEBiicHBR,  Têrkti,  Rumàniên,  Sirbitn^  BtUgarii»,  6*te  Auflage, 
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de  la  promulgation  du  règlement  à  un  inventaire  de 
tous  les  manuscrits,  livres  et  objets  précieux  existant 
dans  les  monastères  et  les  skites,  une  copie  de  la 
liste  ainsi  dressée,  signée  par  tous  les  membres  de 
l'Assemblée,  devant  être  gardée  dans  la  maison  do 
Protatos,  une  autre  transmise  au  Patriarcat.  Un  tel 
inventaire  doit  se  renouveler  tous  les  sept  ans  (i). 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  Statut 
organique.  Des  ordonnances  particulières,  qui  n'ont 
point  été  publiées  et  auxquelles  se  réfère  simplement 
le  paragraphe  final  (è^îOoyoî)  du  règlement,  ont  réglé 
d'autres  matières,  telles  que  la  police.  La  Commu- 
nauté est  autorisée  à  entretenir  un  corps  de  5o  gen- 
darmes chrétiens,  dont  une  des  fonctions  principales 
est  d'empêcher  l'accès  de  la  presqu'île  à  tout  être 
inln,  cette  interdiction  s'étendant  jusqu'aux 
imelles  des  animaux  (2]. 


esi  I 
^P|em< 


(if  Combien  it  serait  souhaitable  que  ces  prescriptions  fussent  scrupii- 
leusemenl  otiservies  !  Pour  s'en  convaincre,  il  suffira  de  lire  la  iTrocbure 
du  Professeur  Sp.  Lambros.  qui.  en  iBSo,  passa  trois  mois  au  Mont  Athos. 
chargé  par  le  Gouvernement  hellénique  <le  la  missioa  de  dresser  le  catalo- 
gue de*  maniisctîtï  grecs  que  possèdent  encore  le»  dîvert  couvents.  Le 
savant  paléographe,  qui  était  accompagré  de  trois  de  ses  élèves  et  d'un 
peintre  miniaturiste,  put  inventorier  S. 766  manuscrits,  sans  avoir  terminé 
■a  tSche.  Sa  brochure  a  été  traduite  en  allemand  sous  le  titre  :  Elu  Bisuch 
atf  ihm  Bngi  AIkot.  Bericht  des  D'  Spybioion  Lambros.  Piivatdocenten  an 
der  llnivetsitât  Athen,  on  die  Gricchische  Kammer  ueber  seine  Kendunff 
nach  dem  H1.  Berge  im  Sommer  18S0.  Aus  dcm  neugrieschiscfaen.  von 
dem  Verfasser  L'enchmi^le  und  durchgesehene  lleberselsung  von  P  Hf.im- 
KiCH  VON  Rir.Ki'NBACH,  G.  5.  B   Wiirzburg,  iSSi,  broch.  in-S<>  da  3^  pages. 

(2)  La  prohibition  dont  il  s'agit  se  trouve  formulée  déjà  dans  le  Typikon 
de  saint  Athanaxe.  !e  fondateur  i!u  monastère  de  Lavra.en  cfii.  H.  Gelzer, 
op.til..  p.  17.  —  Le  moine  G.  SuvKNAKÉsrelate  une  légended'après  laquelle 
cette  défense  aurait  été  édictée  par  une  voix  surnaturelle.  Op.  lit.,  p  31?. 
Parfois,  cependant,  d'après  le  même  auteur.  U  rigueur  de  la  régie  se  serait 
alténtiee  en  faveur  de  personnages  utËciels  ;  dans  ces  cas  exceptionnels,  dés 
dames  auraient  été  amorisées  à  débarquer  dana  la  presqu'île  cl  à  regarder 
~  Il  littoral  l'aspect  estârïeur  d'ua  monastère,  Tr^.  I^u^naq,  Ibiâ. 
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Si  nous  noa8  en.  tenons  anx  chifl&as  du  P»  Gtoir 
sime  Smymakès,  nons  constatons  qu'en  ngaid  de 
3,276  moines  grecs,  il  7  en  a  4,z56  de  différentes 
nationalités. 

Certains  monastères  sont  dits  être  de  telle  on  telle 
nationalité,  p>arce  qu'ils  se  recrutent  prindpaleinent 
parmi  les  nationaux  du  pa}^  indiqué,  parce  qu^ 
puisent  dans  ce  pays  leurs  rrasources  ou  bien  encore 
parce  qu'ils  doivent  leur  fondation  à  un  peisonnage 
de  ce  pays.  C'est  ainsi  que  Saint-Pantélélinon  est 
le  plus  souvent  désigné  simplement  sous  le  nom 
de  «  Rossikan  »,  que  le  Khiliandarion  est  qualifié 
de  couvent  serbe  et  le  Zographos  de  couvent 
bulgare  (i).  Sur  1,400  moines  que  renfermait  Saint* 
Pantéléïmon  en  igoo,  on  assure  que  i,335  étaient 
d'origine  russe  (2).  Ce  monastère,  dans  les  moments 


(i)  Voyez,  en  ce  qui  concerne  la  conquête  de  ces  trois  monastères  par 
l'élément  slave  et  les  progrès  de  l'influence  russe  au  Mont  Athos»  G.  Young^ 
op.  cit.,  T.  II,  pp.  44  et  45.  Tous  les  voyageurs  qui  ont  visité  le  Mont  Athos 
depuis  un  quart  de  siècle  ont  signalé  la  prospérité  croissante  des  couvents 
russes  et  les  craintes  de  l'hellénisme  redoutant  de  perdre  sa  prédominance 
dans  la  péninsule  Le  lecteur  ne  manquera  pas  de  remarquer  que  les  chifiEres 
des  statistiques  que  nous  reproduisons  ci-après  sont  par  eux-mêmes  très 
éloquents  à  ce  point  de  vue. 

(2)  A.  JoALTHÉ,  op,  cit.^  p.  56.  —  Suivant  Gérasimb  Smtknakés,  en 
janvier  1903.  le  nombre  des  moines  du  ce  Rossikon  »  s'élevait  à  1-446. 
(Op.  cit.^  p.  707.)  Dans  les  «  kalybes  »  et  skites  suffragants,  il  y  en  avait  482, 
en  sorte  que  le  nombre  total  des  moines  dépendant  du  <c  Rossikon  »  était 
de  1,928,  dont  i,858  étaient  Russes,  38  Grecs  et  32  Bulgares.  —  Le 
D'  H.  Gelzer  (op.  cit.f  p.  55)  doit  avoir  été  insuffisamment  renseigné  «n 
ne  comptant  que  60  prêtres,  i5  diacres,  800  moines  n'ayant  reçu  aucun 
des  ordres  sacrés  et  3oo  rassophons^  soit,  au  total,  i,x85  religieux 
pour  le  monastère  proprement  dit.  —  Sur  le  sens  du  terme  rassopkort 
et  des  qualifications  de  stavrophort  et  mégaloshimos,  qui  correspondent  aux 
deux  grades  supérieurs  de  la  hiérarchie  monastique,  voy.  Benjamin 
Laurês,  op,  cit.  y  p.  83. 


fi 
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Cfitiques^eut  souvent  recours  aux  Tsars  de  Rus8ie(i), 
tandis  que  le  Khiliandarion  fut  fondé  par  le  roi 
serbe  Etienne  Némania  I,  qui  y  mourut  sous  le 
nom  de  moine  Siméon  et  qui  fut  le  père  de  l'illustre 
saint  Sava  (2).  Ce  dernier  y  prit  lui-même  Thabit  re- 
lif^eux  et  y  passa  plusieurs  années  de  sa  vie  avant  de 
devenir,  en  1221,  le  premier  métropolite  élu  de 
Téglise  de  Serbie  (3). 

Ajoutons  que,  parmi  les  nombreuses  églises  que 
renferme  le  monastère  de  Saint-Pantéléimon  {j\),  il 
en  est  une  considérée  comme  l'é^'i^^  conventuelle  des 
moines  grecs,  une  autre  où  se  réunissent  les  moines 
russes  (5).  Hans  la  première.  1rs  offices  sv  célèbrent 
en  langue  grecque,  dans  la  seconde  en  langue  sla- 
vonne.  Constatons  aussi  (|ue  le  slavon  est  la  seule 
langue  liturgic|ue  en  usage  au  Khiliandarion  et  au 
Z^graphos.  ICnfin,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rap- 
p<-ler  qu'i  une  certaine  épo(]ue  les  Dulgares  )H)ssé* 
dèrcnt  quatre  monastères  au  Mont  Athos  et  que 
riwinm  nu  couvent  des  Il>ères  était  un  monastère 
géorgien  «6). 

La  statistique  officielle  de  la  p«)pulation  monas- 
tique du  Mont  Athos  diffère  quelque  peu  de  la  sta- 
tistique réelle.  La  cause  en  est  (|ue  légalement, 
d'après   les  actes  de  fcndation    ou    les    usages,   le 


i    i  it  i  i  ^Irtt'ii   )     1*4 

*      Vm:  |i"i  f .    /     .if  .   T,  III.  }>.  «^«  Il    0»!  /■«,/.  .1:  .   -,      !i       — 

•  •  4  I  ptîrf  ir-if    r**.  X««#*«*«.   ■•^,  .1'..  ;  .  •' 7 
^     lèU      Jip    »''    ri  •*  7. 

II.  (•■t«'B«.  «7.  •<'  .  p.  A. 
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nombre  des  moines  à  admettre  dans  certains  aldtes 
est  limité,  tandis  que  les  cellnles  et  les  «  kalybes  » 
m^  devraient  jamais  abriter  plus  de  i  à  3  moines  (i)« 
Or,  nous  avons  dit  qne  certaines  cellnles  sont  occn» 
pées  par  20  à  3o  religieux.  Il  résulte  de  là -~  ri  nous 
prenons  les  chiffres  du  P.  Gérasime  SmjnrnalDès— ^ 
que,  sur  7,432  moines,  il  n'y  en  a  que  6^17 
officiellement  déclarés.  Des  3^276  moines  grecs^ 
3,178  sont  officiellement  soumis  aux  17  monastères 
grecs,  98  aux  3  monastères  slaves;  des  4«i56  moines 
de  nationalités  diverses,  il  7  en  a  2,370  soumis  aux 
3  monastères  slaves  ;  mais  des  1,786  restant,  qui  sont 
soumis  aux  17  monastères  grecs,  771  seulement  sont 
inscrits  sur  les  listes  officielles  (2),  soit  une  différence 
en  moins  de  i,oi5. 

En  dehors  du  Mont  Athos,  certains  monastères 
possèdent  des  succursales  servant  d'hôtelleries  où 

sont  hébergés  les  moines  et  pèlerins  de  passage.  Ces 

hôtelleries  portent  le  nom  de  m^tochies.  Le  monastère 
Roussiko,  entre  autres,  entretient  des  métochies  à 
Salonique,  à  Constantinople,  à  Odessa,  à  Moscou, à 
Saint-Pétersbourg,  au  Caucase  (3).  On  donne  le 
même  nom  aux  fermes  que  la  plupart  des  monastères 
possèdent  en  dehors  de  la  péninsule  et  dont  plu- 
sieurs sont  situées  dans  les  presqu'îles  de  Longhos 
et  de  Kassandra,  qui  forment  les  deux  autres 
pointes  du  trident  chalcidique  (4). 


(i)  G.  SMyRNAKÈs.  op,  cit,^  p.  705. 

(2    Ibid, 

3)  H.  Gelzbk,  op  cit.,  p  56.  —  B.  Laurès,  op.  cii,,  p   i5i. 

(4)  La  liste  des  métochies  du  k.iza  de  Kassandra  se  trouve  dans  le  Tolume 
de  texte  des  Cartes  ethnographiques  dis  vilayets  de  Salonique,  Cossovo  et  Monastir, 
lithographiées  par  l'Institut  cartographique  de  Sophia,  p.  24. 
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II  nous  reste  à  signaler  les  dispositions  d'actes 
internationaux  qui  concernent  le  Mont  Athos. 

La  Russie  s'est  fait  reconnaître  par  des  textes  for- 
mels le  droit  d'intervenir  en  faveur  des  couvents 
ou  d«-s  moines  d'origine  russe  dont  les  prérogatives 
seraient  violées. 

On  peut  faire  remonter  le  principe  de  ce  droit 
d'intrrvt-ntion  à  l'article  7  du  traité  de  paix  de 
Kutschuk-Kamardji  du  10,  ii  juillet  1774  (14  djé- 
mazi-ul-<-wcl  ii8S;(i)  par  le(|uel  la  Sublime-Porte 
s'engage  vis-à-vis  de  la  Kussit*  à  accorder  «•  une  pro- 
tc'(tir>n  Ciinstante  à  la  iciigion  chrétienne  et  aux 
églrscs  dr  celte  religion...,  permet  au  Ministère  de 
la  C  our  impériale  de  Russie  de  faire  m  t«)ute  occa- 
MoM  (irs  représentations  à  la  Porte  tant  en  faveur  de 
1  egliM-  construite  ii  Constantinople  «{u  en  faveur  de 
ceux  qui  ia  desservent  et  promet  de  donner  atten- 
îi<»n  a  (es  '•hscivations  comme  venant  d'une  per- 
sonne icinsideree  et  appartenant  A  une  Puissance 
voisine  et  sincèrement  amie  ••. 

Il  est  expressê:ne:it  (juestion  i!u  M«*nt  Athos 
dans  Tarticlc  2^  des  Préliminaires  de  paix  con- 
clus a  San  Stêfano  le  J  mar»  187s  i25  séfer 
12'^.^)  (2).  «(  Les  moines  du  Mi>nt  .\thos,  d'origme 
rus^e,  d;t  le  deuxième  paragraphi*  de  cet  article, 
seront  maintenus  dans  leurs  p^xs^cssi^ns  et  avan- 
tages antérieurs  et  continueront  a  j(»uir,  «lans  les 
trois  couvents  qui  leur  appartiennent  \i)  et  dans  le-^ 


•  ••!  ■-t  ;     I.i  I  I  H    :    .\t.k  «  •«>•  s  .iiiftN    L'f .  .1;  .    1 .  1    ,-     \:    , 
i     • .  •  I  •:!  1    Kl  »  If».  E    N    fe*:"»!  H  .N!AN     tf/    -If.    I  .  1 1 1,  -,      '■:•, 

I  r  m   fîA«l»-fr   ir  sj  r.!  l'Antr.rtBk.  fi  rt  .ri  «k.îr»  .c  >*.nî  A:,  lie  et  J  j 


dépendances  de  ces  derniers,  des  mêmes  droits  et 
prérogatives,  que  ceux  qui  sont  assurés  aux  autres 
établissements  religieux  et  couvents  du  Mont 
Athos.  » 

JL'articie  6a  du  tnûté  de  Boriin  du  x3  juillet  de  ia 
même  année  (z3  redjeb  lagS)  (i)  est  à  la  fois  moins 
explicite  et  pins  général  dans  sa  rédactioa  :  <  Les 
moines  dn  Mont  Atfac»,  dit  le  paragr^he  final,  qnd 
qne  soit  leur  pays  d'origine,  seront  maintenus  dans 
leurs  possession»  et  avant^es  antérieurs  et  joainnit, 
sans  aucune  czceptlon,  d'une  «itière  <|^té  de 
droits  et  prérogatives.  » 

On  peut  dire  que,  par  ces  dirorses  dûpositioitt,  les 
pri  villes  des  paisibles  et  pieux  habitants  de  l'Athos 
ont  reçu  une  sanction  internationale. 


<i)  Gauibl  Evrndi  Noxadoomobui,  tf.  tU^  T.  IT.,  p.  igx. 


TROISIÈME    PARTIE 


Privilèges   consulaires 


Parmi  les  sujets  ottomans,  il  en  est  un  certain 
nombre  qui.  à  Tin^^tar  des  étrangers  habitant  le 
territoire  turc,  b^méfîcîent  du  régime  de  faveur 
organisé  par  les  Capitulations  <i}.  Ces  indigènes 
sont  d:ins  une  situati(»n  analogue  à  celle  des 
nationaux  d'Etats  non  représentés  auprès  du  Sultan 
qui  >e  s«>nt  placés  sous  la  protection  d*une  des 
Tuissances  ayant  traité  avrc  la  Porte  et  ayant  des 
représentants  auprès  dVllc.  Les  uns  et  les  autres 
M»nt  compris  sous  le  nom  génén(|ue  de  ■  protégés  ■. 

Nous  sortirions  du  cadre  de  notre  travail  en  nous 
occupant  des  protégés  étrangers.  11  ne  seia  donc 
question  que  dès  protégés  indigènes  dans  les 
quelques  pages  qui  vont  suivre  (  jl 
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Le  protégé  indigène  peut  être  chrétien  on  ne  pas 
Pétre.  Les  privilèges  îlont  il  jonit  résnltent,  en 
effet,  non  de  la  religion  qu'il  professe^  mais  des 
fonctions  dont  il  est  investi  ou  dont  un  membre  de 
sa  famille  est  ou  a  été  revêtu.  Tel  est,  du  moins,  le 
principe.  «  Les  premières  Puissances  européennes 
qui  firent  des  traités  avec  la  Cour  ottomane,  dit 
Â.  de  Miltiz  (i),  obtinrent  pour  leurs  ambassadeum 
et  leurs  consuls  la  faculté  de  prendre  à  leur  senrioe 
des  chrétiens  du  pays...  en  qualité  d*i$ÊtepfrUe$  {st)... 
Le  Ministre  étranger  recevait  de  la  Porte  une 
patente  de  franchise,  bérat,  pcrur  le  sujet  tributaire 
qu'il  constituait  interprète,  et  celui-ci  jouissait  dès 
lors  des  mêmes  immunités  et  privil^^  que  les 
Européens  (3).  » 

Ce  S3rstème  ne  tarda  pas  à  donner  lieu  à  beau» 
coup  d'abus.  Il  fut  d'abord  accordé  que  «  chaque 
interprète  pourrait  avoir  deux  domestiques  exempts 
de  la  capitation  et  de  toute  taxe  (4)  ». 


bornerons  à  renvoyer  le  lecteur  qui  voudrait  être  plus  amplement  ren- 
seigné :  Francis  Rey,  La  Protection  diplomatique  et  consulaire  dans  Us  EcÀeUes 
du  Levant  et  d$  Barbarie.  Paris,  1899,  i  vol.  in-8^,  552  pp.  ;  —  G.  PÈussxÉ 
DU  Rausas,  Le  Régime  d$s  Capitulations  dans  V Empire  Ottawtan,  T.  II*  Paris, 
1905,  pp.  23  à  74. 
(i)  Alex,  db  Miltiz,  Manuel  des  Consuls,  T.  II,  2»  partie,  p.  3 10,  note  5. 

(2)  Voy.  notamment  l'article  16  des  Capitulations  du  20  mai  1604, 
Tarticle  14  des  Capitulations  du  5  juin  1673  et  l'article  x3  des  Capitulations 
du  28  mai  1740. 

(3)  La  nécessité  de  cette  «  immunisation  »  est  clairement  démontrée  par 
les  faits  que  rapporte  G.  Pélissié  du  Rausas,  op.  a/.,  T.  II,  pp.  23  et  24.  — 
La  première  capitulation  où  il  soit  question  de  truchements  indigènes  est  la 
capitulation  française  de  1673,  art.  14.  Cfr  ibid.^  p.  26. 

(4)  A.  DE  Miltiz,  ibid,  •  ce  Les  drogmans  à  barat,  dit  M.  Francis  Rej, 
(op,  cit,,  p.  260),  ne  pouvant  remplir  eux-mêmes  les  multiples  fonctions  de 
leur  charge,  aller  au  Palais,  aux  audiences  des  grands  officiers  de  la  Porte, 


I  )ans  la  buitc,  les  patentes  de  franchise  ou  liérats 
■  passèrent  de^  mains  des  serviteurs  dans  celles  de 
particuliers,  qui  les  achetaient  pour  se  mettre  sous 
l'égide  d'une  ambassade  étrangère  ».  Bientôt  les 
Ministres  et  les  Consuls  ne  se  bornèrent  point  «  & 
vendre  les  liérats  »  mis  à  leur  disposition  par  la 
porte  :  «  ils  délivraient  encore  de  lt.*ur  propre  auto- 
rite...  des  patentes  par  lesquelles  ils  prenaient  sous 
leur  protection  des  sujets  ottomans  (I)  ». 

Le  nombre  des  Vrottgés  ou  Barataires  ne  cessant 
d'augmenter  par  suite  de  ces  agissements,  la  Porte 
décida,  en  1807,  iPaccord  avec  l'ambassade  de 
France,  d'abolir  les  bérats,  et  plusieurs  traités  con- 
clus depuis  cette  date  contiennent  cette  clause  que 
«  la  patente  de  protection  ne  sera  accordée  a  per- 
sonne d'entre  les  sujets  de  la  Sublime-Forte  et  qu*il 
ne  sera  délivré  à  ceux-ci  aucun  passeport  de  la  part 
des  Ambassadeurs  ou  Consuls  sans  la  permission 
préalable  de  la  Sublime- Porte  U)  ». 

Mn  dépit  de  ces  mesures,  il  parait  avéré  que 
«  vers  iSr>o  le  nombre  des  sujets  ottomans  domiciliés 
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dans  rËmpire»  mais  «  protégés  »  ou  a  naturalisés  » 
par  une  Puissance  étrangère,  dépassait  celui  des 
sujets  étrangers  eux-mêmes  (i)  ».  Cette  situation 
détermina  la  Sublime-Porte  à  adresser  le  24  séfer 
1277  (14  septembre  1860)  un  mémoire  aux  tepté- 
sentants  de  toutes  les  PuiMances  pour  leur  &iie 
connaître  les  dispositions  très  sévères  qu'elle  se 
proposait  d'édicter  à  l'égard  de  ceux  de  ses  su* 
jets  qui  s'étaient  afikanchis  de  son  autorité.  Les 
pourparlers  qui  résultèrent  de  cette  communi- 
cation aboutirent  au  règlement  du  a3  séfer  ia8o 
(9  août  i863)  (2). 

Ce  règlement  décide  qu'à  l'avenir  les  seuls  sujets 
ottomans  qui  pourront  obtenir  la  protection  étran- 
gère seront  : 

!•  Les  agents  consulaires  (art.  6)  (3)  ; 

2*  Les  drogmans  et  les  yassMji  (4)  d'un  consulat 
étranger  (art.  i*^)  ; 


rayas  à  Tautorité  de  la  Sublime-Porte,  ni  les  protéger  par  des  patentes.  » 
Gabriel  Effendi  Noradounghian,  op,  cit.,  T.  II.  p  146  —  G -F*,  de 
Martens  et  F.  Murhard,  Nouveau  Recueil  des  Traités,  Nouvelle  série.  T.  VII, 
p.  958.  On  donne,  par  erreur,  dans  ce  recueil,  au  traité  turco-belge,  la 
date  du  3  août  iS3g,  —  D.  de  Garcia  de  la  Vbga,  Recueil  des  Traités  et 
Conventions  concernant  le  Royaume  de  Belgique.  T.  I,  p.  85.  —  C£r  G.  Aris- 
TAKCHi  Bey,  Protégés  et  naturalisés  en  Turquie,  pp  8  et  9. 
(i)  G     YouNG.  <>^.  «/.,  T.  II,  p    23i. 

(2)  Publié  dans  Testa,  op,  cit.,  T.  I.  p.  228,  comme  datant  du  commen- 
cement de  rébi-ul-ewel  laSo  (mi-août  i863).  —  Féraud-Giraud,  De  lajun^ 
diction  francise  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  2«édit.,  T.  I, 
p.  290.  -  Aristarchi  Bey.  Législation  ottomane,  T.  IV,  p.  i5.  —  Fr.  Rky^ 
op.  cit.,  p.  530.  —  G.  YouNO,  Corps  de  Droit  Ottoman,  T.  II,  p.  233. 

(3)  Toutefois,  ce  n'est  que  très  exceptionnellement  «c  pour  des  cas 
d'urgence  reconnus  de  part  et  d'autre  et  à  titre  <c  provisoire  »  qu'un  sujet 
ottoman  sera  admis  à  devenir  agent  consulaire  d'une  Puissance  étrangère. 

(4)  M  G .  Pélissié  du  Rausas  explique  comme  suit  l'origine  de  l'institu- 
tion des  yassakdji  ou  khavass  :  «  Une  garde  d'hommes  armés  était  nécessaire 
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3^  Un  procureur  et  un  drogman  par  mission  ecclé- 
sia5ti(]ue  ou  monastère  étranger  (art.  9,  ^  2). 

Il  fut  toutefois  stipulé,  clans  une  convention  ver- 
bale intervenue  entre  la  Porte  et  les  représentants 
des  gouvernements  européens,  au  moment  même  de 
la  promulgation  du  règlement  de  i863.  que  celui-ci 
n'aurait  pas  d*effet  rétroactif.  La  réscn'c  ainsi 
faite  est  particulièrement  importante  au  regard  de 
Tarticle  5  du  règlement,  dont  le  paragraphe  2  porte  : 
m  La  protec  tion  des  employés  privilégiés  des  consu- 
lats est  individuelle  et  attachée  à  leurs  fonctions. 
Elle  cc'sscra  en  cas  de  décès  et  de  cessation  de  ces 
fonctions.  • 

Les  abus  anciens  étendaient  non  seulement  le 
bénéfice  de  la  protection  à  tous  les  membres  de  la 
famille  du  protégé,  mais  Pavaient  même  rendu  trans- 
missiblr  i  ses  héiitiers.  Le  règlement  a  mis  un  terme 
a  Cfs  .igissfinenis  ;  toutrf«»is,  par  suite  du  respect 
des  situations  acquises,  il  se  irouvr  «ju'il  existe  au- 
;«>urcrhui  dru\  ratég<iries  distinctes  de  proiégés  indi- 
gènes dans  ri-!nîi>irtr  (  Mtoman  :  «  ceux  c|ui  ont  acquis 
la  proirrtion  européenn»'  avant  iS63  et  pour  c|ui  cette 
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protection  est  familiale  et  héréditaire^  et  mur  qui  ne 
l'ont  acquise  que  depuis  cette  époque  et  pour  qui  la 
protection  est  individuelle  et  temporaire  (i)  ». 

La  loi  sur  la  nationalité  du  19  janvier  1869 
(6  schewai  i285)  (2)  est  une  conséqu^ice  du  r^I^ 
ment  de  1^3,  car  «  aussitôt  que  ce  règlement  fut 
promulgué,  dit  le  mémorandum  de  la  Sublime*P<Nte 
aux  Puissances,  de  mouharrem  1286  (avril  1869)  (3)t 
le  nombre  des  sujets  ottomans  «  adoptant  des  natio- 
1»  nalités  étrangères  augmenta  sensiblement,  tandis 
»  que  celui  des  prot^és  diminuait  »•  Pour  parer  à 
un  nouvel  abus  (4),  il  fut  décidé  que  les  sujets  otto- 
mans ayant  leur  domicile  dans  l'Empire  ne  pour- 
raient changer  de  nationalité  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  Et,  dans  le  but  de  £adre  cesser  toute 
contestation  à  ce  sujet,  l'article  9  de  la  loi  déclare 
que  «  tout  individu  habitant  le  territoire  ottoman  est 
réputé  sujet  ottoman  et  traité  comme  tel  jusqu'à  ce 
que  sa  qualité  d'étranger  ait  été  régulièrement  con- 
statée » 

En  vue  de  régler  rapplication  de  cet  article,  une 
Commission  spéciale  fut  instituée  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  avec  mandat  d'examiner  «  la 
nationalité  véritable  des  individus  qui,  présumés 
sujets  ottomans,  prétendraient  à  une  nationalité  ou 
à  une  protection  étrangère  ».  Ainsi  s'exprime  Tarti- 
cle    I    du    règlement    du    19     rébi-ul^khir    1269 


(i)  Fr.  Rey,  op.  cit. y  p  465  —  Cfr  G.  PÉLissiÉ  du  Rausas,  op.  ftt., 
T.  II,  p.  40. 

(i)  Destour,  T  I,  p.  i6.  —  Arxstabchi  Bby,  op.  cit.,  T.  I,  p.  7.  — 
Testa,  op,  cit.,  T.  VII,  p.  526.  —  G.  Young,  op.  cit.,  T    II,  p.  526. 

(3)  Testa,  op.  cit.,  T.  VII,  p.  542. 

(4)  Cfr  Fa.  RjiY,  op.  cit. ,  p.  290. 
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<I7  29  juillet  1869)  (i).  L'article  7  du  même  règle- 
ment admettait  le  consul  protecteur  à  se  faire  repré» 
&enter  aux  travaux  de  la  Commission  par  un 
dél^f{ué.  Les  Puissances  acceptèrent  ce  mode  de 
vérification.  La  Grèce,  vn  dernier  lieu,  y  donna  son 
adhésion  en  1K75.  t*t  ce  fut  la  fin  d*un  conflit  qui 
durait  depuis  plus  d*un  siècle  entre  la  Turquie  et  les 
nations  europt'rnnes  {2). 

Quelle  est  la  condition  juridique  du  proté(;é  indi» 
gène?  —  La  règle  à  lui  appliquer  est  celle  qui  est 
inscrite  dans  l'article  des  Capitulations  françaises  de 
1740  :  «  Les  piivilèges  ou  immunités  accordés  aux 
Français  auront  aussi  heu  pour  les  interprètes  qui 
•ont  au  service  de  leurs  ambassadeurs  .»  l'ar  appli- 
cation du  principe  ainsi  formulé,  toutes  les  capitu- 
lations conclues  avec  des  puissances  étrangères  dis* 
pensaient  le.sdrognians  des  ambassades  du  payement 
du  khanui)  <3i 

Le  protégé  est  donc  assimilé  au  citoyen  du  pays 
qui  le  protège  I4K  Mais  crtte  assimilatifm  n'est  |>oint 
abvilue,  car,  cinnme  le  fait  obseiver  tiès  justement 
M.  (j.  IVlissiè  du  Kausas,  l'admission  à  la  protec- 
tion <•  n'est  pas  une  natutalisati«>n.  La  pr<»t<-rtion 
relâche  le  lien  de  suiétion  fini  unit  le  protégé  à  TLtat 
dont  il  est  le  national;  elle  ne  le  détruit  pas  «5»  ». 
Tel  est  le  motif  jxiur  lequel  îes  protégés  n*«int  jamais 
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fait  partie  de  rAsaonblée  de  la  nation  et  ne  sont  pas 
éUgibles  aux  fonctions  de  député  de  la  nation  (i). 

La  prot^rtion  ne  dénationalisant  pas  le  protégé, 
celui-ci  conserve  son  statut  personnel.  «  Mais,  i^oufts 
M.  Pélisrié  du  Rausas  que  nous  citons  encore  ici, 
il  faut  bien  comprendre  la  portée  de  cette  propod> 
tion  quant  au  protégé  ottoman.  Le  statut  perammsl 
des  Ottomans  n'ayant  pas  été  sécularisé,  dire  que 
le  prot^é  ottoman  conserve  son  statut  personnel, 
dest  dire  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  statut 
personnel,  le  prot^  ottoman  reste  r^  par  la  UA 
musulmane,  ^il  est  musulman;  par  la  loi  canonique, 
s'il  est  chrétien  ;  par  la  loi  talmudique,  s'il  est 
Israélite  (2)  ». 

La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  pmat  et  dans 
quelles  conditions  les  prot^^  doivent  être  admis 
au  bénéfice  de  la  protection  est  une  des  plus  embar- 
rassantes qui  soient  et  M.  Francis  Rey  rappelle  que 
«  l'un  des  auteurs  les  plus  compétents  en  ces  matières, 
M,  Féraud-Giraud,  déclare  qu'il  est  impossible 
d'essayer  de  poser  des  règles  fixes  (3)  ». 

Citons  quelques  exemples  pour  montrer  combien 
se  contredisent  les  usages  suivis  par  les  divers  con- 
sulats, ce  Les  autorités  consulaires  des  divers  Etats 
qui  ont  des  protégés,  dit  M.  Pélissié  du  Rausas,  se 
reconnaissent  généralement  le  pouvoir  de  conférer 
l'authenticité  aux  actes  intéressant  les  protégés,  et. 


(i)  Ordonnance  de  1 781,  titre  II.  —  Cité  par  G.  Pélissié  do  Rausas, 
T.  II.  p.  43    —  Cfr  Fr.  Rey,  op,  cit.,  p.  416 

(2)  G    PÉLISSIÉ  DU  Rausas,  op    cit.^  T    II,  p.  58 

(3)  Fr.  Rby,  op.  cit,,  p.  478.  —  L.  J.  D  Féraud-Giraud.   De  Ut  Jwri- 
diction  française  dans  Us  EchelUs  du  Livant  et  di  Barbarie .  T.  II.  p.  76. 
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parmi  les  actes  de  l'état  civil,  de  dresser  les  actes  de 
naissance  et  de  décès;  mais,  en  ce  qui  concerne  la 
célébration  des  mariages,  il  y  a  divergence  :  tandis 
'lue les  consuls dWllemagneet  d'Angleterre  n*hésitcnt 
pas  à  procéder  à  la  célébration  des  mariages  des  pro- 
tégés, les  consuls  de  France  et  d'Italie  s'y  refusent 
absolument.  »  Ht  M.  Pélissié  du  Rausas  estime  que 
■  la  prati()ue  suivie  par  les  consulats  de  France  et 
d'Italie  n'est  pas  juridi(]ue  (i)  ». 

Les  complications  naissent  surtout  de  la  difficulté 
de  prcVist-r  ce  cjue  c«>mprt'nd  le  statut  personnel. 
•  La  prati(|U(*  drs  consulats  est,  en  cette  matière, 
d'unr  «'traii^;o  et  incroyable  contusion;  ellr  flotte, 
ind<'*cis«r  et  capririruse,  sans  prinrijx»  directeur  entre 
les  solutions  les  plus  divnsrs  et  les  plus  contradic- 
toires \2),  n 

a 

Il  priraitra  étrange  qu'au  milieu  dr  ces  incerti- 
tudes l'accord  semble  sV-tre  établi  entre  les  divers 
tnbunaux  consulaires  }>our  constituer  précisément 
un  usag«"  en  contiadiction  avec  les  vrais  principes 
«  Kn  etr  t,  dit  M.  Pélissié  du  Rausas,  les  tribunaux 
Ci'nsul.iire».  des  diveis  Ftats  qui  ont  des  protégés 
dans  i'I*jnpii(*  (  Mtoman  se  déclarent  compétents 
p*)ur  c»pêrer  la  lic]ui(l.itif»n  et  la  dévolution  des  suc- 
ce><:'»ns  laissées  pai  les  protégés  p<Tnianents;  ils 
ojxTeni  cett«'  liquidation  et  cette  dévolution  conior- 
mément  à  l.i  loi  p<*rNoiinelle  du  défunt,  c'est-u-dire 
«■onformêment  A  la  loi  musulmane.  <  )urlle  est  la 
valeur  b-gale  de  cet  usa^e?   11  est  é\iileniment  con- 

I     ";     ..I        I      II    V     *"« 
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traire  à  la  r^le  que  nous  avoiis  posée...  »  L'émi* 
nent  jurisconsulte  que  nous  citons  hasarde  vneeiqpli- 
cation  ingénieuse  pour  justifier  cette  aiumialie  : 
«  Une  coutume,  depuis  longtemps  en  vigueur  dans 
TEmpire  Ottoman  et  qui,  sans  doute,  a  pour  cause 
et  pour  origine  Tabsence  en  droit  canonique  de  toute 
disposition  relative  à  la  dévolution  héréditaire  âk 
iniesiai,  soustrait  aux  tribunaux  rdigieux  chiétieBS 
et  Israélites  les  contestations  en  matière  suocesso- 
raie,  pour  les  déférer  aux  tribunaux  musulmans, 
lesquels,  naturellement,  statuent  d'après  la  loi  mu* 
sulmane.  On  peut  dire,  tirant  argument  de  cette 
'  coutume,  que  le  droit  de  succession  occupe  une 
place  à  part  dans  l'ensemble  des  droits  dépendant 
du  statut  personnel,  quHl  est  un  droit  moins  stricte- 
ment religieux  que  les  autres.  ••  et  que,  en  consé» 
quence,  l'intervention  d'un  tribunal  étranger  pour 
liquider  la  succession  laissée  par  un  protégé  n'est 
pas  plus  irrégulière  que  rintervention  d'un  tribunal 
musulman  pour  liquider  la  succession  laissée  par 
un  chrétien  ou  par  un  israélite,  » 

Rappelons,  toutefois,  à  cet  égard  la  disposition 
du  Hatti-houmayoun  de  i856,  d'après  laquelle  a  les 
procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  succession 
ou  autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même 
rite  chrétien  ou  autre  non-musulman,  pourront,  à 
leur  demande^  être  renvoyés  par-devant  les  conseils 
des  patriarches  ou  des  communautés  (i)  ».  Il  ré- 
sulte de  ce  texte  que  les  autorités  ecclésiastiques  ne 
sont  compétentes  en  matière  de  statut  personnel  des 


(i)  Gabri£I.  Effbndi  Noradounghian,  op.  cit,,  T.  III,  p.  86. 
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non-musulmans  que  du  consentement  des  paities» 
le  tribunal  indigène  étant  la  juridiction  de  droit 
commun  (i). 

En  conséquence,  comme  le  fiiit  remarcjuer  M .  Fran  - 
cis  Rey,  l^s  tribunaux  français  ne  pourront  se  déclarer 
compétents  que  si  •«  les  parties  ne  déclinent  pas  la 
ct>mp<"tenccde  la  juridiction  relijjieuse  de  leur  rite... 
Mais,  comme  la  nation  protectrice  a  le  devoir  de 
rcmlre  la  justice  A  ses  pr^iét^és,  les  tribunaux  ecclé- 
siastii|u«'s  n'ayant  pas,  d*apri>>  le  Ilatti-houiiniyoun 
de  l856,  une  r<»m|>étencr  i>bli^atoirt\  >i  Tune  des 
parties  déclinait  la  compétrnce  de  son  patriarcat,  le 
tribunal  consulaire  ne  pourrait  renvoyer  à  cette 
autorité  la  connaissance  du  litige...  Dans  ce  cas, 
le  tribunal  consulaire*  devrait  s<-  déclarer  compé- 
tent et  appli({uer  au  litiffe  la  loi  personnelle  des 
parties...  {2)  ". 

Kn  Cl-  qui  ri>n«  ern'*  les  prestations  militaires^  Tar* 
ticîr  5  du  ré^lrnient  de  i863  stipule  expressément 
cjuc  M  1rs  employés  priviléjjiés...  ne  pourront  être 
exempts  du  siTvice  militaire  ou  du  'iir(»it  de  rrmpla- 
crmrnl  (  \\  ».  I>ans  une  n<»ti-  de  la  Sublinif- Porte  du 
l5  tévrier  iSço^il  e>t  dit  «jue  •  j^o.ir  éviter  les  malen- 
ter.du.N.  ii*s  auii»rités  provinciales  deviont  toujours. 


U  '  *:r  «S  j;  ••*!    1  Atcui.  Ifir  ■!•»  |.i  a^nl  i^*-* 

i      l'a.   Ut\,  .'•    ,it     p    4  «4 

*  (  fr  I*  •  ir«  j!«irr  .!-i  Muutirc  Jr  !  !ii;i{c  :  «iii  :«.  a.  u!  :.  ^«  1**4. 
t  .t'r  :»AI  <•  V  /VMu.  I  il.  y  I)l^.  rn  r  «.tr  ■•  I  •  •  .lt.ii:iu*n«  c!  «hjvAst  •!•• 
i%  r.^  ..jT»  winl  «••imiîrv  aut  itjtrtt  ■  ti.4ik«*--«  «i  i«til  au  |wa y mn  l  !  fn;>  f«,  j 
ir.-  i  ift  Ï4  l^tr  tir  I  •irmjifi  n  l-i  arf  «11  r  mitiiAsfr  .  •  lU  w«ffit  m  ■^.m-n«.  i!a 
»  •!  t  jitrrifil«  J>i  «rf  >  !•  r    •• 


lorsque  la  lïomination  d'un  employé  de  cette  caté- 
gorie leur  sera  notifiée,  faire  connaître  officteUement 
au  consulat  intéressé  la  situaticm  exacte  du  protégé 
au  point  de  vue  militaire  (z)  ». 

L'individu  admis  A.  la  protection  établit  sa  qualité 
de  prot^  en  produisant  la  patente  qui  lui  a  été 
remise  au  moment  de  son  inscription  dans  les  regis- 
tres d'immatriculation  des  prot^^  du  consulat  (a). 

Le  r^lement  du  9  août  z863  ne  d^bit  pas  les 
fonctions  des  procureurs  et  drt)gmans  d'établisse- 
ments religieux.  On  peut  dire,  semble-t-il,  que  le 
râle  des  premiers  consiste  à  s^occuper  des  ventes,  des 
achats,  des  rédactions  de  contrats  intéressant  la 
mission  et  d'autres  actes  analc^es,  tandis  que  les 
seconds  sont  chaînés  pl,tt8  particulièrement  des  relar 
lions  avec  les  administrations  de  l'Etat.  Les  deux 
charges  peuvent  d'ailleurs  se  confondre  et  il  n'est 
pas  indispensable  d'y  pourvoir  (3). 

La  procédure  spéciale  à  suivre  pour  obtenir  la 
reconnaissance  d'un  procureur  ou  drogman  d'établis- 
sement religieux  est  la  suivante.  Le  supérieur  de 
l'établissement  qui  désire  prendre  à  son  service  un 
sujet  ottoman  dans  l'une  des  deux  qualités  ci-dessus 


II)  DE  Mabteni  et  Stoeiik,  Notivia»  riemil  ghttrai  â*  trailii,  2*  sent, 
T.  XXIV,  1B99.  p.  5i.  — Cité  par  Fr.  Reï,  of.  «/..  p.  466.-  Cfr  G  YocKO. 
of.  «(.,T     II,  p.î36,  note? 

(2)  M.  Francis  Rkv  publie  ^0^  cit.,  p.  4S0,  note  i)  le  modèle  d'une  patente 
de  prolectioa  emprunté  k  Db  CLEKCg  et  Vallat,  Formtlairi  its  CiamtiUtritt 
dijilomaliquts il cotiimlairis,  T.  I.  p. 566. —  Conun^iaiitracqiiisitioD.laperteet 
la  preuve  de  protection,  voj.  C.  PËussit  di;  Rausas,  op.  rit,,  pp.  63  i  74. 

(3)  A  Constantinople,  il  n'y  a  Ruéte  d'établissements  qui  aient  profité  de 
la  faculté  de  nommer  des  drogmans  et  des  procureurs. 
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spécifiées  sadresse  au  Consul  de  la  nationalité  pro- 
tectrice. Celui-ci  transmet  la  demande  à  Tambas- 
•ade  à  Constantinoplc.  L'ambassadeur  sollicite  par 
voie  de  takrtr  du  Ministère  Impérial  des  Affaires 
Etrangères  la  délivrance  d'une  lettre  vlzirielle  ayant 
pour  but  de  faire  reconnaître  par  les  autorités  locales 
le  sujet  ottoman  désigné.  La  Sublime-Porte  confie 
ce  document  à  l'ambassadeur  pour  le  faire  parvenir 
au  de:itinataire. 

Les  franchises  douanières  dont  jouissent  les  éta- 
blissements religieux,  indigènes  et  étrangers,  consti- 
tuent un  privilège  tout  spécial  (|ui  étend  à  ces  éta- 
blissements une  partie  des  avantages  reconnus  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires.  Cette  exception 
au  droit  commun  résulte  de  divers  textes  des  capitu- 
lations accordées  it  la  France,  et  l'on  n'y  peut  voir 
({u'unt-  faveur  obtenue  grâce  au  protectorat  exercé 
par  ri*tte  Puissance  m.  La  matière  est  aujour- 
d'hui réglée  par  le  règlement  du  7  zilhidjé  1281  — » 
3  mai  iM»5.  Nous  nous  bornerons  ik  reproduire  le 
préambule  de  ce  règlement,  qui  détermine  le  point 
de  vue  sous  lc(|uel  le  (fouvernemcnt  ottom»n  lui- 
même  envisage  le  maintien  d*un  régime  exceptionnel 
et  le  piincipe  (|ui  en  doit  limiter  l'application.  Le 
texte  que  nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs est  emprunté  ik  la  traduction  communiquée 
aux  Missions  par  une  note  verbale  circulaire  (2). 


ij  li*,tt\  <»  V  -1  Ni.  ./  «If.  j».  2«l  Ir  trilr  r*î  furt  fmr  a  .  rim 
duc.nr  |i«r  AaiHrAB*  ni  Ui\.  l  i^ttUt$jm  ^ti^'wum*  I  111.  |'  ^rt,  rt  •}  i  j  ir^it 
«tr  •  I  ir  «}«  1  .«ii^idaI  -  *  acrw  AUA  Af<  hi\rt  >  U  Sut>t:nir  l'iif tr.  l.r  Iritr 
turc  j  rt«  inwHr  au  tn»imr,  T.  Il,  p.  610.  «t  uuc  UaJuiiticn  (rflri|ue  dant 
le*  i»«««CMa«i  ^é4M»n  T.  A  .  I».  4II4. 
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«  Des  privilèges  aySant  été  acocMrdés  «ft  amiiqt»  an 
diverses  commiinaiités  religieuses  de  TEmpiie  et 
rexemption  des  droits  de  douane  étant  le  prlndpid 
et  le  plus  important  de  ces  {Mivil^nes,  le  Gomper* 
nement  ottoman,  dans  sa  sollidtnde  bien  oonnne»  a 
vonlu  les  consacrer  de  nouv^iu  anjourdlmi.  Tonte- 
fois,  comme  il  était  essentiel  de  prendre  des  mesnres 
réglementaires  à  cet  effet,  il  a  été  décidé,  en 
conséquence,  par  un  Iradé  Impérial  : 

»  i""  Que  les  objets,  ornements  d'église  et  antres, 
dratinés  au  service  religieux  seront  libres  de  tons 
droits  ; 

9  2^  Que  la  franchise  de  droits  de  douane  sera 
aca>rdée  annuellement  sur  la  valeur  fixée,  comme 
suit,  des  objets  nécessaire  à  Tentretien  du  perscmnel 
de  chaque  couvent  de  religieux  ou  religieuses  et  des 
œuvres  de  bienfaisance  qu'ils  dirigent,  telles  que 
séminaires,  hôpitaux,  dispensaires,  orphelinats, 
internats  et  externats  gratuits  et  hospices.  » 

Suivent  les  dispositions  du  règlement  dont  Tar- 
ticle  I  énumère,  en  dix  paragraphes,  les  objets,  orne- 
ments d'église  et  autres,  destinés  au  service 
religieux  »  qui  sont  «  comme  par  le  passé,  exempts 
de  tous  droits  de  douane  ». 

L'article  2  spécifie  que«  le  montant  tôt  al  des  objets 
nécessaires  à  l'entretien  de  chaque  religieux  ou  reli- 
gieuse est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de  4,000  pias- 
tres... Ces  objets  sont  les  suivants  :  vêtements, 
nourriture,  encre  et  papier  de  tous  genres  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  rentre  dans  l'exercice  de  la  vie 
monastique  ». 

L'arlicle  3  contient  des  dispositions  analogues 


pour  les  séminaires,  les  hôpitaux  et,  en  général,  tous 
les  établissements  gratuits  d'instruction  ou  de  bien- 
faisance. 

Les  autres  articles  déterminent  les  formalités 
administratives  aux(|uclles  est  subordonné  Texer- 
cice  de  prérogatives  qui  pouvaient  dégénérer  en 
abus  Les  règles  i|ui  y  sont  tracées  ne  sont  point  en 
désaccord  avec  cet  esprit  de  tolérance,  respectueux 
des  traditions,  auquel  nous  avons  eu,  plus  d'une 
fois,  roccasion  de  rendre  hommage. 
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pour  les  séminaires,  les  hôpitaux  et,  en  général,  tous 
les  établissements  gratuits  d'instruction  ou  de  bien- 
faisance. 

Les  autres  articles  déterminent  les  formalités 
administratives  auxquelles  est  subordonné  Texer- 
cice  de  prérogatives  qui  pouvaient  dégénérer  en 
abus.  Les  règles  qui  y  sont  tracées  ne  sont  point  en 
désaccord  avec  cet  esprit  de  tolérance,  respectueux 
des  traditions,  auquel  nous  avons  eu,  plus  d'une 
fois,  Poccasion  de  rendre  hommage. 
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lxS(8oycoc  r.  'ApiordEp^ou,  Mcyd^Xoti  Aoyolétou  t^  toS  Xpunw 
MrfiXi^ç  *ExxXi)Qr(ac^.  —  *Ey  KwvaTKyuvouicAti«  tidffOK  Tlie 
Annuaire  oriental  and  Printing  O  Ld,  1901,  a  toL  m-4^ 

*Appi8voico6Xou  (K.)  —  Tlfér)(Ufo^  v4|&U¥,  t&  lcy4|MViv  \ 
"WiiSiSisùç.  LipsiSy  G.  Heimbacfa,  z85i,  i  vùL  in-S*. 

« 

Arionjon  (Pierre).  —  EêroÊigin  i#  ProUgh  éam  fEmfmm 
Otttmm.  T.  I.  Nationalité»  Protection,  Indigénat,  Omdttkn 
juridique  d^  individus  et  des  personnes  morales.  Psiis, 
A.  Chevalier-Maresoq,  i^oS,  z  vol.  in-8*.  —  (Le  tome  II  n*a 
point  paru.) 

AssBifANi  (Jos.-Sim.).  -»  BAUoihêea  arimiÊUs  CttmtmÉim  VêH' 
uma,  in  qua  manuscriptos  codices  syriaoos,  arabioos,  peisioos, 
turcicos,  hebraicosy  samaritanos,  armenicos,  «ttiiopico6«  gns- 
cos,  a^grptiacos,  ibericos  et  malabaricos,  jussa  et  mmiifioeniia 
Clementis  XI  P.  M.  ex  Oriente  oonquisitos,  comparatosy  avec» 
tos,  etc.,  Bibliothecae  Vaticanœ  addictos  reoensuitt  digessil  el 
genuina  scripta  a  spuriîs  secrevit,  addtta  singulorum  auctorum 
vita  Joseph-Simonius  Assemanus,  Sjnrus  Maronita.  Romae, 
1719-1728,  4  vol.  pet.  in-fol. 

AssEMANi  (Jos.-Sim  ).  — KalendariaEccUsiaeuniversae  in  quibus 
tum  ex  vetustis  marmoribus,  tune  ex  codicibus,  tabulis»  parie- 
tinis,  pictis,  scriptis,  scalptisve,  sanctorum  nomina,  imagines, 
et  festi  per  annum  dies  Ecclesianim  Orientis  et  OccidentiSy 
praemissis,  uniuscujusque  £cclesiae  originibus  recensentur^  des- 
cribuntur,  nobisque  illustrantur  studio  et  opéra  Josephi  Simonii 
AssEMANi,  Bibliothecae  Vaticanae  Praefecti  et  Sacrosancts 
Basilics  Principis  Apostolorum  de  urbe  Canonici.  Romae.  i735« 
6  vol.  in- 4^  (Kalendaria  Ecclesiae  slavicae,  sive  graeco-moschje). 

Avril  (Adolphe  d*).  —  Documents  relatifs  aux  Eglises  de  POrUtU 
et  à  leurs  rapports  avec  Rome.  Avec  un  tableau  synoptique  de  ces 
Eglises  unies  et  non  unies.  3®  édition,  revue  et  augmentée. 
Paris,  Challamel  aîné,  i885,  broch.  in-8<*,  64  pages. 
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AvftiL  (A.  D*).  —  Lm  Bmlgmrù  ckrétùmmê.  Etude  historique. 
s*  ^ition.  Parit,  Challamrl  et  E.  Leroux,  1898^  in-8*» 
lia  paiera. 

Avait  (A.  D*).  —  Lm  Ck^idn  ckfitiimmi.  Etude  sur  Thistoire 
reltf^iruse  et  pr^litique  drs  Chaldccns  unis  et  des  Nestoriena, 
if*  rilitÎMn.  r^ris,  1864.  lii-8*.  —  a*^  étiition,  Paris,  1892.  Aux 
bureaux  de  r(j'!uvre  des  ^-col«*s  d*()ricnt,  la,  rue  du  Regard,  et 
Challamrl,  in-K*.  80  paf:c9. 

Aviiii  (A.  !>').  ^  LmSifhîi  ckfitiemmi.  Etude  historique.  P-*gcs 
eitratfch  «le  la  Krvur  de  l'Orimt  chrctirn.  Patin,  au  Hurriiudes 
Q-lu\i«-Hiri)Mrnt.  an,  rue  du  l<«'K'ard,  rt  Librairie  Leroux»  1897* 
m  8*.  I  34  i^a^'es. 

Avait  f  Ait«»l{»hr  II*).  ~  Lu  Egh%ti  amtûmtmn  it  mmtofépksUs. 
(4St-tNS.S.)  Extrait  de  la  Hevur  des  nue&tions  historic|uea, 
JuiIIri  |8<|S.  Pari«,  in-8*,  bn  pa^es. 

Avmi.  (Adr>Iplir  u).  —  LisCrm  SUlktln,  Etudes  historiques. 
PaKen  extraites  de  la  Kc-vue  dr  l'Ortriit  chrt-tien.  Paiia, 
Clullaïuel,  i8i/y,  in-4'',  48  fia^rs. 

Aval!  (  Atlolplie  p').  —  Sétnt  CynlU  et  Séimt  kÊétkcét.  f*riwuêr$ 
Imtîi  en  Ai'ematidi  cc^ntrt  U\  SUtes^  avec  un  rssai  sut  Irft  de»tinéca 
du  K^iCis'*!  <*t  un  mrmoiir  %ut  l'alphabet,  la  lanf^ur  et  le  rite 
des  A;-ôtrrs  slave»  au  ix*  HHxIe.  (|)e  la  lSibliothrf|ue  «lava 
elifviiiriiii**,  T«  Vlli  )  Parts,  Ernest  Leroux,  |H83.  1  vd. 
m- 16.  37i  pa^rs. 

Avait  (Adolphe  d').  »  Cmé  Miuwm  rr/ifimw  in  Ontmi  mm 
uu'ttmé  ffi#i/#.  Kelatit^n  adressa  a  Sixte\>uint  |)ar  révè«{ue  âm 
Sidon,  traduite  et  annotée.  Pari.i,  (Ihallamel,  18^16,  in-8*. 

|(Ai»ofta  iUrv,  iieor^e  Percy).  »  Tki  Sntortmms  êtêd  tkim 
RUmmlt,  «ith  the  nairative  uf  a  MiSki<»n  !•>  Mes«Ypf»tamia  and 
O^'trdistan  in  1843- 1844  and  r>(  a  latc  visit  to  thosc  countriea 
m  i83o;  alin,  KeM-archet  tnto  the  présent  condition  o(  the 
syrian  Jambites,  papal  Syrians.  and  Chaldcans,  and  an  iiu|uiry 
into  the  rdifCK'Uft  tciiel»  of  the  Yejrcdres.  London,  J.  Master's. 
I85a»  a  voL  iii-«*. 
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Ypofuc^  xfld  fiiX^oyue^  trà  Icouç  1904.  —  Iboç  «pjiliv.  T| 
«iiMffY«ff(f  wv  icop^  i^{Ai&  Xoydiiv*  —  Ibr*  Imtfwy,  *By  Sd^ty* 
ix  To5  *Hyt|A«  TUTOYpofifeu,  igo3,  1  vol.  in-ia,  so8  fMigei. 

Bamdubz  (Anadmi).  —  Impmtm  mmtUh  mm  iIflÉjpriUhi 
Cmm^  UmpolUmmê  in  quataor  partes  distribat»,  qiisa:  irariii 
acriptoram  gneconim  operibus  et  prttsertim  ineditis  adoprnata^ 
commentariis  et  geographicis»  tc^xigraficis,  aliiaqoe  .qnaoi 
ploritiiis  monomeiilcmim  ac  nomiamatoiii  tabéllia  Ulastomftnr, 
et  ad  inteUigentiam  cum  aacrse  tum  pro&uMi  bistorw  aftprima 
oonducant,  opeim  et  studio  Domini  Anaelmi  Bahdusi,  Baiiisiai 
Presbyteri  ac  Monacfai  Beoedictini  Congregatloiia  MdlteosL 
Venetiœ,  1739,  2  vol.  in-fol. 

Bbun  (A.)«  —  Hùbrirê  ék  la  LëHmU  de  OnuAm^mw"^  par 
M.  A  Bblxn«  Consul  général  près  l'ambassade  de  Pnoœ  à 
Constantinople.  2^  édition  préparée  et  considérablement  aocrae 
par  rantmir^revue^augmentée  et  continuée  jusqu^à  mttre  teaqis 
par  le  R  P.  Arsène  db  Chatbl,  ez-Provincial  des  Capooins  de 
Paris,  ex-Préfet  apostolique  de  la  Mission  de  Constantinople. 
Avec  deux  plans  et  des  gravures.  Paris,  Alphonse  Picard,  1894, 
I  vol.  gr.  in-8<*,  548  pages. 

Belon  (Pierre).  —  Les  Observations  de  plusieurs  singulariUs  et 
choses  mémorables  trouvées  en  Grèce,  Asie,  Judée,  etc.,  rédigées  en 
trois  livres.  Paris,  i553,  petit  in-4'». 

Bérard  (Victor).  —  La  Turquie  et  PHellénisme  contemfioraim. 
La  Macédoine.  Hellènes,  Bulgares,  Valaques  Albanais,  Autri- 
chiens, Serbes.  Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française. 
(Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.) 4^  édition.  Paris,  Félix 
Alcan,  1897,  I  vol.  in-i2.  ^ 

Beth  (Dr  Karl).  —  Die  orientaliscke  Christenheit  der  Mittelmeer- 
Msii^r.Reisestudien  zur  Statistik  und  Symbolik  der  griechischen, 
armenischen  und  koptischen  Kirche.  Berlin,C.-A.Schwetschke, 
1902,  I  vol.  in  8<^,  428  pages. 

BiANCHi  (T.  X.  de).  —  Le  nouveau  guidé  de  la  camursatùm  em 
français  et  en  turc^  à  l'usage  des  voyageurs  français  dans  le 


I 
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Avril  (A.  d"),  —  La  Bulgarie  ckrétienHt,  Etude  historique. 
I*  édition.  Paris,  Challamel  et  E.  Leroux,  1898,  in-8*, 
1 13  pages. 

Avril  (A.  d').  —  La  Chaldie  ckriiientie.  Etude  sur  l'htstoire 
religieuse  et  politique  des  Chaldéens  unis  et  des  Nestonens. 
f  édition.  Paris,  1864.  ln-8°.  —  2*"  édition,  Paris,  1892.  Aux 
bureaux  de  l'Œuvre  des  Écoles  d'Orient,  12,  rue  du  Regard,  et 
Chaltaciel,  in-S",  80  pages. 

Avril  (A.  d'},  —  La  Serbie  chritienne.  Etude  historique.  P»ges 
extraites  de  la  Revue  de  l'Orient  chrétien.  Paris,  au  Bureau  des 
Œuvres  d'Orient,  ao,  rue  du  Regard,  et  Librairie  Leroux,  1 897, 

-8".  1^4  pages. 

Avril  (Adolphe  d").  —  Les  Eglises  autonomes  et  autoiéfihalts. 
(4S1-18SS.)  Extrait  de  la  Revue  des  Questions  hisloriques, 
Juillet  i8ç)5.  Paris,  in-S",  5o  pages. 

Avril  (Adolphe  d').  —  Les  Grecs  Melhiles.  Etudes  historiques. 
Pages  extraites  de  la  Revue  de  l'Orient  chrétien.  Paris, 
Challamel,  1899,   10-8°,  48  pages. 

Avril  (Adolphe  d').  —  Saint  Cyrille  et  Saint  Méthode.  Premièri 
lutte  des  AUemands  contre  les  Slaves,  avec  un  essai  sur  les  destinées 
du  glagol  et  un  mémoire  sur  l'alphabet,  la  langue  et  le  rite 
des  Apôtres  slaves  au  ix*  siècle,  (De  la  Bibliothèque  slave 
elzéviriennr,  T.  VIII.)  Paris,  Ernest  Leroux,  i885,  1  vol. 
În-i6.  372  pages. 

Avril  (Adolphe  d'),  —  Une  Mission  religieuse  en  Orient  me 
SM'inu  siècle.  Relation  adressée  à  Sixle-Quînt  par  l'évêque  de 
Sidon,  traduite  et  annotée.  Paris,  Challamel,  1866,  iii-8*. 

Badger  (Rev,  George  Percy),  —  The  Nestorians  and  thttr 
mtuals,  with  the  nairative  oî  a  Mission  to  Mesopotamia  and 
Coordistan  in  1842-1844  and  of  a  latc  visît  to  those  countries 
ïn  i85o;  aiso,  Researches  into  the  présent  condition  of  the 
syrian  Jacobites,  papal  Syrians,  and  Chaldeans,  and  an  înquiry 
ioto  the  religions  tenets  of  the  Yeïeedees.  London,  J.  Master's. 
1852,  a  vol.  in-8°. 
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Droit  bgnantiii,  aTep  tabteaust  de  aoooeasioiiB  giadods €l«ft 
«I^eodioe  contienaiit  des  Extiaits  des  R^ilemeiitsGéiiétmtixdft 
Patriarcat  oscaménique;  des  Béiats  des  Patriaidies  et  des 
Métropolitains;  des  Firmaos  Impériaux  sar  la  socossaion  des 
Moines;  des  lois  spéciales  ;  des  drculaires  Gtand-Vixiridles  et 
tf  inistéridles»  ainsi  qu'une  table  alphabétique  du  ^^^M^^fc^r^u  et 
oomparative  des  droits  musulman  et  byzantiop  par  lliitiade* 
G. -M.  CasAVomo,  Docteur  en  Droit,  avocat  k  Gonelaiitiiiopfe. 
Constantinople«  Impr.  Aristovoulos  et  O,  Galata»  KktifisA 
Han,  n*  14,  1898,  i  vol.  in«ia,  314  pages. 

CârUs  êOmographiqtm  iê$  vibg^  de  Sêbmfm,  Cmtm  dt  MmÊÊÊk 
lithographiées  par  l'Institut  cartographique  à  Sopliia.  1  vol. 
in-8%  108  pages  s.  d.  (1903)  et  3  cartes  au  i/aSOpOOO»  de 
4  feuilles  chacune. 

Chukchxll  (Colonel),  Staff  Offiœr  on  the  British  Bxpeditmi 
to  Syria.  -- Mmmt  Ubamm.  Atm  yêonrmdtmufnm  184^^  iSSm 
desoribing  the  manners,  customs,  and  rdigion  of  its  inhabi- 
tants,  with  a  foll  &  correct  account  of  the  Druse  leligicm  and 
oontatning  historical  Records  of  the  Mountain  Tribes  from 
Personal  intercourse  with  their  chiefs  and  other  authoitic 
sources.  ^^  édition.  London,  Saunders  and  Otley,  i853,  3  voU 
in-8-. 

Churchill  (Colonel).  —  Tht  Druxes  and  the  Maronites  mnder 
tke  Turkish  RuUftom  1840  to  1860,  London,  B.  Quaritch,  1862, 
I  vol,  in-8<*. 

CoNSTANDiNB.  —  Le  Patriarcat  de  Constantinople  et  VOrthodoxiê 
dans  la  Turquie  d'Europe,  Considérations  visant  à  faciliter  la 
solution  de  la  question  des  Eglises  et  de  renseignement  dans  la 
Turquie  d'Europe.  Traduit  du  Serbe  par  J.  C  Paris,  Ernest 
Flammarion,  1895,  broch.  in-8®,  48  pages. 

Causius  (Martinus).  —  Turco-Graeciae  libri  VIII ^  utraque 
lingua  editi,  quibus  Graecorum  status  sub  imperio  turcico 
describitur,  gr.  et  lat.  —  GermanoGraeciae  libri  VI,  in  quorum 
prior.  tribus  orationes,  in  reliquis  carmina  gr.  et  lat.  conti- 
nentur.  Basileœ,  i584,  2  vol.  in  fol. 
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(ViUl).  —  Lé  Tmqmiê  d'Ane,  («fo^raphie  adminiitra* 
tivr,  ttiitifltique»  descriptive  et  raisonnte  de  chaque  province  de 
TAiic- Mineure.  Parit,  Efnrmt  I«rroux»  1892-1900.  4  vol.  gr. 
in-8*. 


CuiNiT  (Vital).  —  Syrie,  Libëm  H  PûUstimê.  Géographie  admi- 
nistrative. Statistique  descriptive  et  raisonm-e.  Taris,  Ernest 
Leroui.  i8<i6-M|UI,  i  vol    ^x,  in-8*»  (n>4  |uif(i-s. 

I)iB«(Mf'  Josrpli).  ~  Pif pit utile  oftkodoxU  des  Më^omUes^  par 
S.  (j.  XU' Joseph  Dfcas,  Archrvff|ur  maronite  de  Beyrouth. 
Traduction  française  f^ife  sur  la  triiducltfiii  latiiir  p«ir  l'Abbé 
Th.  Vaxbux,  VïéirX  des  études  au  Cotlr^r  dr  la  Sai^csse  (liey- 
routhK  Imprimerie  mixleinc  d*.\ti<is,  iKiKi,  1  vcil.  iii-ë*, 
i6M  pages. 

Dbgkand  (A.),  Consul  de  France  a  I'hilippo|)oli.  —  Som^tmin 
de  U  iismU  Alhémtê  avrcSi  f^ravures.  Tans,  H.  Wrlter»  1901, 
I  vol.  m  8*,  336  pafçes. 

DouWAlHl  (Mf).  ^  liùiûire  dis  Mér^mtn,  par  Mit'  Istifan- 
ud*WwayhrL-Ihdini,  I'4tiuti-ht*d'AntKH:hcet  de  tout  l'Otient, 
publiée  rt  éinnoti-r  \viï  M.  Kathid-Al-Khouri  Al  Chartount, 
rédacteur  du  jouiiul  Al-Uéchtr,  Profc-sseur  dr  lirltes-lrtires  à 
ri'nivrfsiir  Saint  Josrph  HryroutM,  Impiimerie  c^itholique 
S.  J.,  i8go,  I  vol.  in-8*,  46^  pa^cs  (rn  turc). 

Daut  LT  (Riiouard).  ~  /.a  Qmê%t%<m  d'Orunt  dipmu  ut  ^h^m» 
/■ifs'a  aoj  jùmF$.  Tans,  Fclix  Alcan,  iHiyM,  1  vol.  in-8*, 
408  liages. 

Du  Cancb  —  Hui^ts  nyiêntmé  duplici  commrntano  lUu^ 
trata  pnor  Familias  ac  Strmmata  lm|M-r4torum  Constantinupo- 
litanorum.cuni  eorumdem  Au<usinium  nomi«mafibut  et  aliquof 
Iconibus.  prvtrrra  F^milus  l>almaticas  rt  Tuicicas  complrc- 
titur  ;  altrr  dcrsi-iiptiiinrm  ufbis  l'Mnstjntino|Hilitan«  qualta 
extititsub  lmpir«itoribus  thtisliani»,  ^ucinre  Car^lo  i>u  FaasMB 
Domino  I>u  Cangb.  —  I*aris  (i"^  édit.^,  680.  Venise,  1719, 
in-fol. 


t> 


—  5a4  — 

DucHBSirB  (L*Abbô  L.).  —  EgUm  Mi^mim.  Vmàê^  àOmt 
«Fontemoing,  1896,  in-ié,  356  pages. 

DucHBSMB  (L'Abbé  L.)  —  Origkm  im  CàtU  dMÊÊÊm.  Blnde 
sur  la  liturgie  latine  avant  Chariemagné»  a*  éditicm»  leiue  et 
augmentée.  Paris, A.  Fontemoing,  1898.  io^,  534  pages. 

DuLAuaiBE  (Ed.).  —  Histoire^  dogmes,  fntdiHmi  d  lëmgk  êê 
FEglisê  tumimmmê  mmOak.  Paris,  iSSg»  in-3s. 

DuLAuaxBR  (Ed.)..  — »  Rtckurekes  sêot  la  ehnmobgk  mmkÊmÊm. 
T.  I.  Paris,  iSSg,  in-4*. 

DussAUD  (René).  —  Hidrirs  a  tdigim  éU$  Nnmrit*  Paris, 
Emile  Bouillon,  1900,  in*8*,  214  pages. 

DuvAL  (Rubens).  —  AncUmus  UUèrahtns  ehrUbmm.  II.  £# 
WUratmrê  syriaque.  Paris,  V.  Leco£Bne,  1899,  i  vol.  ta^ia, 
436  pages. 

Du  Vblay  (A.).  —  Essai  sar  rHkMrêfimatuièn  4§  la  Tmfm 
4ipuiskrigHeduSutta»MakmûiidIIJmfa*àmsjaÊH^'PmB^AxÛ^ 
Rousseau,  190},  in-8^,  72a  pages. 

Eckos  d'Orimi,  Constantinople,  Mission  de  ^Assomptkiii  et 

Paris,    5,   rue  Bayard  (précédemment  8,  rue  François  1»). 
Gr.  in-8^  1897  et  ann.  sq. 

'ExxXTjŒtaoPTixTi  'AX-i^9eia.  Sùyypaixa  itepioSuiv  éx8tSo{JL€yov  SU 
ToG  [JLT^voç.  IlepioSoç  Seùrepa.  *Ey  KcovaravrivoincoXet,  ix  toû 
IIaTpiap5fixoû  TU7tOYpa(p6tou,   i885,    xtX.   '£xSi8o|Ji€vin  aitaÇ   rf^ç 

é6So(JLà8o<;,  1887,  xtX. 

Engelhardt  (£d  )•  —  La  Turquie  et  le  Tanzimât  ou  Histoire 
des  Réformes  dans  l'Empire  Ottoman  depuis  1826  jusqu'à  nos 
jours   Paris,  A.  Cotillon,  1882-1884,  2  vol.  in-8*. 

Entarisag  Oratzo'iz  Azkayin  Hivantanotzi.  (Grand  almanach  de 
rhôpital  national.)  En  arménien.  Années  1900  (1349-50); 
1901  (i33o.5i);  i9o3(i352-53). 

Etudes  préparatoires  au  Pèlerinage  eucharistique  en  Terre  Sainte 
et  à  Jérusalem  en  avril  et  en  mai  1893.  Paris,  Maison  de  la 
Bonne  Presse,  i  vol.  petit  in-8**,  32o  pages. 
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CuiNBT  (Vital),  —  La  Turquie  d'Asit.  Géographie  administra* 
tive,  statistique,  descriptive  et  raisonnée  de  chaque  province  de 
I  l'Asie- Mi  Heure.  Paris,  Ernest  Leroux,  1893-1900,  4  vol.  gr. 
ïn-8'. 

I  CuiNKT  (Vital).  —  Syrie,  Liban  et  Palistint.  Géographie  admi- 
nistrative. Statistique  descriptive  et  raisonnée.  Paris,  Ernest 
Leroux,  1896-1901,  I  vol.  gr,  in-8',  694  pages. 

Debs  (Mgf  Joseph).  —  Perpétuelle  orthodoxie  des  Maronites,  par 
S.  G.  Mb' Joseph  Dëbs,  Archevêque  maronite  de  Beyroulh. 
Traduction  française  faite  sur  la  traduction  latine  par  l'Abbé 
Th.  Vazeux,  Préfet  des  études  au  Collège  de  la  Sagesse  (Bey- 
routh). Imprimerie  moderne  d'Arras,  1896,  i  vol.  ia-S", 
368  pages. 

Degrand  (A.),  Consul  de  France  à  Philippopoli.  —  Souvenirs 
<iê  la  Haute- Albanie  avecSt  gravures.  Paris,  H.  Welter,  1901, 
1  vol.  in-S",  336  pages. 

DouwAiHi  (Mgf).  —  Histoire  des  Maronites,  par  Mg'  Istifan- 
ud-Dwayhi'L-lhdini,  Patriarche  d'Antioche  et  de  tout  l'Orient, 
publiée  et  annotée  par  M-  Kachid-Al-Khouri  Al  Chartounl, 
rédacteur  du  journal  Al-Bachir,  Professeur  de  bel  les- lettres  à 
l'Université  Saint-Joseph.  Beyrouth,  Imprimerie  catholique 
.S.  J.,  1890,  I  vol.  in-S",  462  pages  (en  turc), 

Driault  (Edouard).  —  La  Question  d'Orient  depuis  ses  origines 
jusqu'à  nos  jours.  Paris,  Félix  Alcan,  1898,  1  vol.  in-8», 
408  pages. 

DuCanob  — Hisloria  Bysaiilina  duplici  commentario  illus- 
trata  prior  Familias  ac  Stemmata  Imperalorum  Constantinopo- 
litanorum,  cum  eorumdem  Au^ustorum  nomismatibus  et  aliquot 

Ilconibus,  prœtcrea  Familias  Dalmaticas  et  Turcicas  complec- 
tilur;  alter  descriptionem  urbis  Constantinopolitanee  qualts 
extititsub  Impcralnribus  christianis,  auctore  Carolo  du  Fresmb 
Domino  Du  Cancs.  —  Paris  (i"  édit.],  680.  Venise,  1739, 
in-fol. 
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Gonami  (Spixidkm).  «—  ObmrMûmim  md  um  UigB.  Btfm»- 
graphiscfa,  pditMck,  Iii8fx>ri8ch  geschildert  Mit  filnf  BeBafM^ 
Stammtaftdn  enthaltend.  Leipzig,  Dimcker  et  Hnoiblol^  iMi* 
I  vol.  iii-8*«  586  pages. 

GoYAU  (G.)  -  CkrombgU  di  VEmj^ê  hfMmUm*  Pttris,  KUoch* 
eieck,  1891,  i  vol.  in-ia* 

Osant  (AMbeI)M.  D,  -  Tk$  Nstiorùm,  ût  ihê  kti  TfOti  : 
oontaining  évidence  of  tlieir  identity»  tiieir  mannerB^  cuIchbm 
and  cérémonies  ;  with  sketches  of  travel  in  andent  Angnisp 
Annenia«  Media  and  Mesopotamia,  and  illiistrations  of  Sor^ 
tare  prophecy.  Londres,  J.  Murray,  1841,  in-8*,  338  pages. 
3*  édit ,  Lcmdres,  1844,  x  vol.  in-16,  Sso  pages. 

GuÉam  (Victor).  -—  Jinaahm^  som  kùMn^  m  éjÊajfHm^  a» 
UMissimmUs  réligimut.  Paris,  Pion,  1889»  i  vd.  in-8*. 

GuioBL  (J  ).  —  Ekmmiia  Ungmêê  ckëldàSun  quAm  mcÊdU  mm 
Pëtriankëinm  chaUtmnm.  Rmnœ,  ty^  S.  Congr.  de  Pxopag, 
fide,  i86o«  I  vol.  in-8*. 

Hammbr  Q.  db).  —  HùMn  ék  FEmfitê  (Mmmmi  depnis  son 
origine  jusqu'à  nos  jours.  Trad.  de  Tallemand  sur  des  notes  el 

sous  la  direction  de  l'auteur  par  J.-J.  Hbllbrt,  accompagné 
d'un  atlas  de  TEmpire  Ottoman,  contenant  21  cartes  et  i5  plans 
de  batailles  dressés  par  le  traducteur  Paris,  Londres  et  Saint- 
Pétersbourg,  Bellizard,  Barthès,  Dufour  et  Lowell,  1835-1843, 
18  vol.  in-8». 

Hauttbcœur  (Henri).  —  La  Principauié  de  Samcs,  Extrait  du 
Bulletin  de  la  Société  Royale  belge  de  Géographie,  an- 
née I go I. Bruxelles,  Vanderauwera,  igoi.Broch.in-S^, 96 pages 
avec  une  carte  au  1/140,000*. 

Hbcquard  (Hyacinthe).  —  Histoire  et  description  de  la  HattU- 
Albanie  au  Guégarie^  par  Hyacinthe  Hbcquard,  consul  de  France 
à  Scutari.  Ouvrage  accompagné  d'une  carte.  Paris,  Arthus 
Bertrand,  s.  d.,  i  vol.  in-8*,  5 16  pages. 

Héfâlé  (C.-J.  von).  —  Histoire  des  ConcUes^  d'afrès  les  due»- 
ments  originaux^  trad.  de  Tallemand  par  l'abbé  Goscrlbr  et 
l'abbé  Dblarb.  Paris,  1869-1878,  12  vol.  in-8«. 
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Eludt  SUT  Us  Valaqtus  de  l'Empire  Ottoman.  Brochure  de 
l6  pages  in-S".  avec  une  carte,  sans  noms  d'auteur  ni  d'impri- 
meur et  portant  seulement  la  date  de  1894. 

(N.  B.  —  L'auteur  anonyme  est  M.  Takki  Marcariti,  fils 
d'AposIol  Margariti). 

Farlatus  (Daniel)  pt  CotETUs{J.).  —  lllyrki  sacri  tomus 
primus  (—  quintus)  auclore  ïi  F.,  tomus  sextus(  sepiîmus) 
auct.  D.  F.  et  J.  Coleto,  tomus  octavus  auct.  J.  Coleto. 
Accessere  vita  Diocletiani...  et  Marmora  Salonitana  a  F  -A. 
Zacharia  in  ordinem  digesta  ac  observationibus  illustrata. 
Venetiis,  1751-1819,  in-fo1. 

Féraud-Giraud  (L.-J.-D.).  —  De  la  Juridiction  françaisr  dans 
la  Ethelles  du  Levant  li  de  Barbarie.  Etude  sur  la  condition 
légale  des  étrangers  dans  les  paj's  hors  chrëtient6,  2*  édit  Paris, 
E.  Thorin,  1866.  »  vol.  in-8». 

G ASTOM- Routier.  —  La  Macédoine  e:  les  Puissances  { L'enquête 
du  Pelil  Parisien.)  Paris,  Dujarrîc,  s.  d,  {1904).  1  vol  in-ii. 

fEÔfiôv  (MïWJTiX  '1(1),)  —  UaTp'.ap-^ixoi,  nîvaxEî.  ESti^k 
loTopiical  êMy^a^ixo-l  nEpî  tiÔv  jîaipiap'^ùv  K(L-vTTavTivouTïoXEwç 
ijto  'AvSfiou  Toû  npwToxXr.TCJ  fJ^/pi";  'Iwc[X£i[x  V  toû  ino 
6EOTra).0vàTiî.  ^(i-i8(*4.  'liv  KwvTL(xvTlvouit(i>£i  Olto  Keil,  Li- 
brairie internationale.  I  vol.  in-8",  724  pages, 

GsLZER  |H.)  —  Die  An/ànge  der  Armeniscken  Kircht.  Berichte 
iiber  die  Vtrhandlungen  des  Kâniglich  Sachsischen  Grsell- 
schaft  der  Wissenschaften  zu  Leipzig;  Philologisch-historische 
Classe,  47"  Oand,  Leipzig.  i8g5.  pp.  109  à  174. 

Gelzek  (Heinrich).  —  Vom  Hiiligen  Berge  und aus Makedonien. 
Mit  43  Abbildungen  im  Text  und  einem  Kartchen.  Leipzig, 
B.  G.  Teubner.  1904   iii-i2.  a6ï  pages, 

rtvtxot  Kavovifffjtol  îttpl  Siîw68T7,«uç  TÛv  ^xxXr,<jt«Tnx«v  x«l 
fSvtxùv  rpavpsTfiiv  TÛv  itnh  toû  o6eouxEvtxoû  Elpdvou  SikteXoÛvtuv 

tfpQoCO^UV    ypiiTTlgivÛV    ÙnT,XO(i)V    T^Ç    'A,    'A.    MEYaXïlOTTi'TOç    TOÛ 

SouXTayou.  'Ev  KuvaTayTivauTidXti.  ix  TOÛ  TraTpmpj-ixoû  Tunery- 
pctcpttou,  1900.  Broch.  in-i2,  80  pages. 
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ILi8A8i8(Néodès). --JL'iiMMittm 
Kasasis,  Becteor  de  rUnivemté  d'Athèmt,  P^teident  de  k 
Société  VHiUimsmos.  PariSt  Imprimerie  de   la  BenaJi—nee 
igo3.  Brodi.  in-S^,  96  pages  (avec  carte). 


Kxaof  BL  (Emestus  JuUus).  —  Libri  symMM  Eedêsim  mmÊiÊlkp 
nimc  primum  in  unum  corpus  coUigit  variantes  lecâones  ad 
fidem  optimorum  exemplorum  adnotavit  prolegomena  addidit,. 
indice  reram  pradpaarum  instmxit  Emestns  Julios  Koofti., 
Ruthenus.  I^nae,  1843,  x  vol.  in«8«>. 

Kysiaxos  (A.  Diomedes).  —  GuckkUê  à»  OHmUiUtckm  JKr* 
ckmvon  z4SJ*i8ç8.  Autorisierte  Ubersetzung  nebst  einem  Vor- 
worte  von  Lie.  Dr.  Erwin  Rauscr,  Leipng,  A.  Deicbeit 
(Georg  Bôhme),  1902,  i  vol.  in  8%  280  pages. 

Lacroix  (Louis).  *-  /te  de  la  Grèce.  Dans  la  collection: 
L'Unmrs.  Histoire  et  description  de  tous  les  peuples.  Parisr 
Firmtn-Didot,  iSSS,  i  vol.  in  8*. 


La  Macédoine  $ê  les  réformes.  Mémùire  du  SyOagme 
d'Aikiaes.  Athènes.  Impr.  P.   D.  Sakellarios,    1903,  t»odu 
in-8^,  16  pages  et  une  carte. 

Lambros  (Di*  Spyridion).  —  Ein  Besuch  ouf  dem  Berge  Atkas. 
Bericht  des  D»"  Spyridion  Lambros,  Privatdocenten  an  der 
Universitât  Athen,  an  die  giiechische  Kammer  ueber  seine 
Sendung  nach  dem  hl.  Berge  im  Sommer  1880.  Aus  dem 
neugriechischen  von  dem  Verfasser  genehmigte  und  durch- 
gesehene  Uebersdzung  von  P.  Heinrich  Rickenbach,  O.  S.  B. 
(Beilage  zu  den  Wissenschaftlichen  Studien  und  Mittheilungen 
aus  dem  Benedictiner-Orden).  Wûrzburg  und  Wien,  Léo 
Woerl,  1881,  broch.  in-8",  34  pages. 

La  Nation  arménienne,  son  passé,  son  présent,  son  avenir  poli- 
tique et  religieux.  Paris,  s.  d.,  broch.  in-S®. 

Lan E- Pool  (Stanley).  —  The  Mokammadan  Dynasties,  Chro- 
nological  and  genealogical  Tables  with  historical  introductions. 
Westminster,  Archibald  Constable,  1894,  i  vol.  in- 12. 
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Hekgbnkôther  (Dr  J  ).  — Photius,  Patriarch  von  ConstauH- 
noptl.  Stin  Ltben,  stmi  Sckrîfien  und  lias  grieckisckt  Sckisma.  Nach 
handschrifllichen  und  gedruckten  Quellen  von  Dr.  I.  Heb- 
gsnrQthbr,  o.  Ô.  Professer  des  Kirchenrechts  und  der 
Kirchengeschichte  an  der  Universitât  Wiirzburg.  Regensburg, 
G.  J.  Manz,  ■867-1B69,   3  vol.  in-8». 

Hergenruetk£ii  (J.).  —  Monumenta gratca  ad  PhoUtmi  ejinqut 
Ustoriam  fiertintntia.  quae  ex  variis  cndicibus  manuscriptis  col- 
legit  ediditque  J.  Hergenboetheb.  Ratisbonœ.  Jos.  Manz, 
l86g.  I  vol.  in-8". 

Hertslet  (Lewis).  —  A  comfihU  collection  0/  the  Treatùs  and 
mConvtniioHS,  and  renproial  rtgulalions,  al  prtstnt  iub.\isling  httwetn 
WCtrat  B'ilatH  and  Foreign  Powtr^,  and  0/  Ikt  Laws,  Dtcrees.  and 
Trders  m  Council,  cmictrning  tht  samt,  etc.,  ciimpiled  from 
nulhentic  documents  by  Lewis  IIebtslet,  Esq..  Librarian 
Kecper  of  ihe  Papers,  Fort-ign  Office  (continué  par 
i&ugusius  H.  Oakes  et  Richard  W.  B-ant).  Londres.  1840- 
KI90S,  33  vol.  in-S". 

HiD  (Evangelios).  —  Elude  sur  Us  origines  des  Grecs  mekhites. 
Borne,  Impr.  de  la  Propagande.  1901,  23  pages. 

(Hypsilanti),  'Vt{iT,^ivT5!j  (AOavaTtou  Kojjivt.voû)  éxx^ïiinii- 
mxûv  xoti  noAiTixùv  TÙv  tii  StoSïxoi  BifiXiov  H',  6'  xctt  1',  T.tof 
(Fi  |*ETà  ■rr\¥  'AXwïiv  (1453-1789)  (^x  yEipoypa-pou  gIvexSôtou 
•riiç  Upât  ^ov^ï  TOÛ  Xivâi,  ÈxSiSovroî  Apyiji  Tipuavoû  'AtpQovîSou, 
Swainû.  —  'Ev  KtiivTTavTtvounoXei,  I    A,  Dperoy.  1870,  1  vol. 
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Jshodranin  viîayet  Salnamèsi  Hudjrii  i3t5,  Sinii'  1 
ikutari,  Impr.  du  vilayet,  brocb.  in-12,  174  pages. 
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IVANiTCH(Ivan).  —  Ix Zrkvini Islffriyê Srba  u  Turskoï  u  XVltli 
XIX  vekn  (L'histoire  ecclésiastique  des  Serbes  en  Turquie 
au  xvin*  et  au  xix'  siècle),  publié  sous  les  auspices  de  la 
Ktalitvska  Akadtmîya  (Académie  royale  de  Serbie), 
(elgrade  et  Neusatz  (Ujvidek),  1903,  Broch.  in  8°,  161  pages 
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IMm  jmHm.  (Docninents  diplomsIiqiMS  poUiài  par  h 
Miniftère  des  Âffidnss  étmiigère8.)PAris,  In^MriiaericNalioiMht 
in-folio. 

A£GGdre8  de  Ttuxittie»  xgco-igot,  70  pages. 

Affidres  de  ICacédoine,  190a,  63  pages. 

Ltcklama  a  Nzjbholt  (T.-M.  Chevalier).  —  V^f^gê  m  Aim% 
§u  CûMoiiê  si  m  PiTu^  dans  la  Méac^tamie,  le  Kiiidislui«  k 
Sjrrie,  la  Palestine  et  la  Tuxqaie,  ez6cat6  pendant  les  années 
x866,  1867  et  t868«  Paris,  Arthiis  Bertnuid  et  Amateipdanit 
C.  L.  Van  Langenhuysen,  1872- 1875,  4  vol.  gr.  in-8*. 

ybii.-^Scr^^êoinmnknÊm$uma  coUêeÈhê  wtiÊktmit  iirfsfilsi  jéHi 
ab  KM.  Romas»  Typis  Colkgii  Uibani,  i8a5-i838.  10  vel 
în-4*. 

Martin  (Abbé  P.)*  —  La  CkàUk.  Esquisse  hisloriqneeahie 
de  quelques  réflexions  sur  TOrient.  Rome,  Inqprimerie  de  k 
i  Civiltà  catholica  i,  1867,  i  vol.  in-8**. 


Menant  Qoacfaim).  —  Lts  YhUiM.  Episodes  de  lliisfniie  ûm 
Adorateurs  du  Diable.  (De  la  collection  :  Annaks  dn  Musée 
Guimet,  Bibliothèque  de  vulgarisation.)  Paris,  Ernest  Leroux, 

1892,  in-i2,  232  pages. 

Meyer  (Ph  ).  —  Die  Haupiurkunden  fUr  die  GtsckichU  dar 
Athosklôster,  grôsstentheils  zum  ersten  Maie  herausgegeben  und 
mit  Einleilungen  versehen  von  Ph.  Metbr,  Studiendircctor  des 
Predigerseminarsauf  der  Erichsburg.  Leipzig,  J.  C.  Hinrichs. 
1  vol.  in- 8",  304  pages. 

Meyers  Reisebûcher.  —  Turhei^  Rumànien^  Serbiên,  Bulgarùn, 
5^  Auflage.  Leipzig  und  Wien,  Bibliographisches  Institut, 
1898,  1  vol.  in-i6. 

MiLAS  (Dr  Nikodim).  —  Dos  Kirchenruht  der  morgemUn" 
dischen  Kirche,  nach  den  allgemeinen  Kirchenrechtsquellen 
und  nach  den  in  den  autokephalen  Kirchen  geltenden  spécial 
Gesetzen  verfasst  von  D^  Nikodim  Milas,  griechiscb-orienta- 
lischer  Bischof  in  Zara,  ûbersetzt  von  D'  Alexander  R.  v. 
Pessic.  Zara,  Selbstverlag  des  Verfassers.  Im  Vertriebe  des 
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Langlois  (V.)-  —  ColUçiùm  dis  kistoriens  ancùns  et  modtnus  de 
'Arménie,  publiée  en  français  sous  les  auspicesdc  S.  £xc.  Nubar 
Pacha.  Paris,  Firtnin-Didot,  1867-18Ô9,  2  vol,  in-8'. 

La    Terre    Sainte.    Revue   iHusItte    di    l'Orient    chrétien.    Paris, 
Bureau  des  Œuvres  d'Orienl,  20,  rue  du  Regard,  10-4",    1874 
k-ctann.  sq. 

Lavallée  (Théophile).  —  Histoire  de  la  Turquie.  3^  édition, 
1  revue,  corrigée  et  continuée  jusqu'en  i85â.  Paris,  Hachette, 
\  1839,  z  vol.  in-12. 

Laveleyb  (Emile  db).  —  La  Péninsule  des  Balkans,  Vienne, 
t  Croatie,  Bosnie.  Serbie,  Bulgarie,  Roumélie,  Turquie,  Rou- 
[  manie.  Paris,  Félix  Alcan,   1886,  2  vol.  in-12. 


Lavasd  (Austen-Henry).  —  Nineveh  and  ils  remains.  7"'  thou- 
I  sand.  Londres,  1849,  2  vol.  in-S". 

Layard  (Austen  H.).  —  Discoveries  in  the  ntins  of  Ninevth  and 
Bahylon,  witK  Iravels  in  Armenia,  Kurdistan  and  the  désert  : 
being  the  resuit  of  a  second  expédition  undertaken  for  the 
trustées  of  the  British  Muséum,  Wilh  maps,  plans  and  illustra- 
tions. Londres,  John  Murray,  i853,  1  vol.  in-8',  686  pages. 

Le  Quien.  —  Oriens  christianus.  in  quatuor  Patriarchatus 
digestus;  quo  exbibentur  Ecclesiœ,  Patriarchae,  cœterique 
Praesules  lotius  Oiienlis.  studio  et  opéra,  R.  P.  F.  Michaelis 
Lr  Quien,  Morino  Boloniensis,  ordinis  Fratrum  Prœdicatorum 
opus  posihumum.  Parisiis,  1740,  3  vol.  in-fol. 

Lt  régime  des  Capitulations,  Son  histoire,  son  application,  ses 
modiEca tiens,  par  un  ancien  Diplomate.  Paris,  Pion,   1898, 
vol.  in-S",  395  pages. 

Lrttre-encycliqite  patriarcale  et  synodale  adressée  à  nos  frères  en 
Jésus-Christ  les  très  vénérables  et  très  aimés  de  Dieu.  Métro- 
politains et  Evêques,  ainsi  qu'à  leur  sacré  et  vénéré  Clergé  et  à 
tout  le  pieux  peuple  orthodoxe  du  très  Saint-Siège  apostolique 
et  Patriarcat  de  Consiantinople.  Constantinople,  Imprim. 
patriarcale,  189S,  brochure  in-8°,  14  pages. 


NiLLKs(Nicolaus).  S.  J.  —  Knlendanum  manuale  ntriusque 
EccIpsiiE  Orientalis  M  Occidentalis,  ï^édil.,  Oeniponle  (Ins- 
briick),  Fel.  Rauch  {K.  Pustet),  1806-1897.  2  vol.  in  8  . 

Noradounghian  iGdbriel  EfFendi),  —  Ricueil  d'actts  inter- 
nationaux de  l'Empirt  OltomaK.  Traités,  conventiona,  arran- 
gements, déclarations,  protocoles,  procès-verbaux,  Brmans, 
bërats,  lettres  patentes  et  autres  documents  relatifs  au  droit 
public  extérieur  de  la  Turquie,  recueillis  et  publiés  par  Gabriel 
Effendi  Noradounghian,  Conseiller  légiste  de  la  Pot  te  Otto- 
mane. Paris,  Librairie  Cotillon.  F.  Pichon,  successeur,  Leip- 
idg  et  NeachAtel,  1897-1903, 4  toL  gr.-8*. 

nâa«(  Swfopic  iv  taie  'EnXiinaroMif  nd  MuRaÛE  TTawlTin 
ornasûi  toaumi^aïui  T«j  ]JlÏ|usdc  vm  cAMwptvwaû  Ipévou.  S» 

Broch.  iii>is,  iSapagei. 


OvÉïcon  (pteadonyme  da  A.  Schopoffi.  ~  L«  lf<M 
fuMétwmtlkmtgrafkiftu,  tofcriifw  1* /faM^pfMfc  MiilippopolU 
Imprimerie  centrale,  iSSS,  i  vol.  in-ia. 

Ohsson  (ds  m***  d').  —  TabUoH  ginérat  de  FEm^t  OUomm, 
divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  comprend  la  Législation 
Mahometane  ;  l'autre,  l'histoire  de  l'Empire  Othoman.  Dédié 
au  Roi  de  Suède,  par  M  db  M***  d'Ohssoh,  Chevalier  de 
l'Ordre  Royal  de  Wasa,  Secrétaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède, 
ci-devant  son  interprète  et  Chargé  d'affaires  i  la  Cour  de  Con- 
stantinople  Ouvrage  enrichi  de  figures.  3  vol.  in-folio.  T.  I 
et  II  de  l'Impr.  de  Monsieur,  1787-1790;  T,  III  (publié  par 
les  soins  de  M.  C.  d'Ohsson,  fils  de  l'auteur).  Paris,  Firmin- 
Didot,  1830. 

Ofpbnheiu  (D'  Max  Preiherr  voh).  —  Vom  Miitêlmatr  ttm 
Pirsischtn  Golf,  durch  den  Hauràn,  die  syri&che  Wûste  und 
Mesopotamien,  Mit  vJer  orjginalkarten  von  D^  Richard  Kie- 
pert,  einer  Uebersichtskarte  und  zahlreichen  Abbildungen. 
Berlin,  Dietrich  Reimer  (Erost  Vonsen),    i899-i900,   3  voL 
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griechisch-orientalischenerzbischôflichen  Consistoriums,  1897, 
I  vol.  grand  in-80,  624  pages. 

MiLTiTz  (Alex.  de).  —  Manuel  des  Consuls.  Londres  et  Berlin, 
A.  Asher,  1837- 1842,  2  tomes  en  5  voU  in-8<*. 

Missiones  catholica  cura  S.  Congregationis  de  Propaganda  fide 
descriptae.  Anno  1898,  i  vol.  in-12,  736  pages.  — Anno  igoi» 
1  vol.  in-12,  760  pages. 

MoNTFAUCON  (D.  Bemardi  de).  —  Palaeographia  graeca  sive 
de  ortu  et  progressa  litteranim  graecarum  et  de  variis  omnium 
saeculorum  scriptionis  grscae  generibus  :  itemque  de  abbrevia- 
tionibus  &  de  notis  variarum  artium  ac  disciplinarum,  additis 
figuris&schematibus  ad  ôdem  manuscriptorum  codicum,  opéra 
&  studio  D.  Bemardi  de  Montfaucon,  sacerdotis  &  monachi 
Benedictini  e  Congregatione  Sancti    Mauri.    Parisiis,    1708, 

1  vol.  in-folio. 

MoRAwrrz  (Charles).  —  Les  Finances  de  la  Turquie,  Paris, 
Guillaumin,  1902,  in-8®,  440  pages. 

MûLiNEN  (Dr  E.  Graf  von).  —  Die  lateiniscke  Kirche  im  TOr- 
kiscken  Reicke^  2  vermehrte  Aufiage.  Berlin,  K.  Hoffmann, 
1903,  broch.  in-8*,  64  pages. 

MûLLBR  (Dr  A.).  —  Der  Islam  im  Morgen-  und  Abendland^  von 
D^  A.  MûLLBR,  Professor  an  der  Universitât  Kônigsberg.  Mit 
Abbildungen  und   Karten.    Berlin,    Baumgârtel,    1883-1887, 

2  vol.  in-8". 

Ncox^Tiç  (n.)  —  Ta  xavovixov  oixaiov  toû  iraTpiapj^ixoG  Opdvou 
Twv  'lepoaoXù(jL(i)v  lizl  ttî^  ap^i£7cioxo7n)ç  Sivâ.  'Ev  KwvoravTi- 
vowTC^t.  1868,  in-8«. 

Nerval  (Gérard  de).  —  Voyage  en  Orient,  Paris,  Calmann- 
Lévy,  1884,  ^  v^^'  iii-i^* 

NicoLAiDÈs  (Dr  Cléanthès).  —  La  Macédoine,  La  question  macé- 
donienne dans  rantiquité,  au  moyen  âge  et  dans  la  politique  actuelle. 
Berlin,  Johannès  Raede  (Librairie  Stuhr),  1899,  i  vol.  in-8*, 
268  pages  (avec  une  carte). 
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AfiOQid  perpétuel  ds  cet  dta^pc  BtfUbwi  dans  te  docBMi  di  h 
Foi»  ele.|  Rcwid,  ImpdmoEie  da  Ift  Fxopâguidt,  tSSS»  b4\ 

wv  tt  Aybiy  shA  icayiufq(|Miv  *A«09fdXiiv  mI  tfiy  Itpfiv  ilwh 
(Mvwîiv  3id  toinmv  SivAiov  «od  t^  le]f{iiir  HBR^pwrt 

àcSoUv,  otSv  ic?^«bt«u«  dOAatc  «c^iiv  ixxXi|(nainud|y  jwnfcimw 

iryorfy«M(Mtn9V,  imh  F.  A.  P^XXn  ml  M.  Ib^*  èp^tmi  «% 
AyCoç  MrjfctXvic  toS  X(iMrmf  "ExxXiivfaKc  mI  xS^  ti|p8ç  SiiyAw  t% 
'ExxXiftgifliç  T^ç  ïXXttoç.  —  *A4b)(ynm^,  iSSa-ifiSg»  6  irqt  m-i^. 

BlCLUS  (Eliaée).  ^  Nmmtk  Gkgmtkk  mmm  iétê^  T«  IX. 
L'Asie  AntArteme.  PftriSf  i8&ft  i  ▼ot«  in-4P, 

Biemil  im  Hiiim^imi  iêi  Cmmiêt  publié  pu  ImmÀMm 
demie  des  Insci^oiis  et  BeDes^Lettres.  DocBinfiiii»  ffr 
niens,  T.  I*  Paris»  Imprimerie  Impériale,  1869,  i  v6L  méoL 

Rbnam  (Emest).  —  Mistkm  de  PMmtk  (i86(Kx86i)t  dirigée 
par  Ernest  Renan,  i  voL  inr40  de  texte  et  x  vol.  ii^foiio  de 
plandies.  Paris,  Impr.  impériale  et  Lévy  frèieSy  iWi^i9j^ 

Revue  de  VOrteni  chrétien,  Paris,  Bureau  des  Œuvres  d'Orient, 
10,  rue  du  Regard,  et  Librairie  £.  Leroux,  in-8*,  1896 
et  ann.  sq. 

Rby  (Francis).  —  La  Protection  diplomatique  et  consulaire  dûms  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie^  avec  des  documents  inédits, 
tirés  des  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Paris, 
L.  Larose,  1899,  1  vol.  in-8*,  55^  pages. 


RiTTBR  (Cari).  —  Die  Erdhunde  im  Verhôltmss  sur  Naiier 
MUT  Geschichie  des  Menschens^  oder  Allgemeine  vergleichends 
Géographie.  2^  Auflage.  Berlin,  1822-1839,  19  vol.  in-8*  et 
2  vol.  tables. 


Saint-Marum  (J.).  —  Mémoires  historiques  et  géographiques 
V Arménie,  Paris,  Imprimerie  royale,   1818-1819,   2  vol.  in-8*. 


Sawas  Pacha.  —  Etude  sur  la  théorie  du  droit  musulman^  par 
Savvas  Pacha,   ancien  Gouverneur  et  Gouverneur  général. 
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*O0(i>[xavuol  K^i^Sixeç  t^toi  SuXXoyri  étTCàvrwv  twv  veSfJKov  TÎiç 
*06<i)[ji.  AuTOxpaxoptaç,  AtaxayiJLàTWv,  Kavovto"(Ji(ov,  'OSYjytwv  xal 
'Eyx'jxXicov  éx8i86|jLevoi  uicà  A7||jl.  Nixo^aiSou,  AieuO'jvrou  xcov 
*Ef7^(xep{8<i)v  €  K(«>voTavTivou7c6Xe(i)ç  >  xal  «  llepëéx  >. 

Tofxoç  A'.  'AoTtxiç  xcoSr^^,  1890. 

>  B'.  *E{JLT:opixo; xal  Iloivixà^  v6|jloç.  OfxovofJLtai  xal  Xoiicà, 

1890. 

>  r'.  0&ovo|jL(a{.  xal  Xotica,  1891, 

>  A'.  AïoixT^Tixol  xal  Xoiirol  v6|jlo{..  'EyxuxXtot  xal  Xotità, 
1891.  'Ev  KwvaravTivouTcoXe'.,  Tiircotç  'ASeX^wv  NtxoXaiowv, 
18QO-1891,  4  vol.  in-8*. 

Padbl  (W.),  Drogman  de  l'ambassade  d'Allemagne  à  Con- 
stantinople,  et  Stebg  (L.),  Consul  de  France  à  Salonique.  —  De 
la  Législaiion  foncière  ottomane.  Paris,  A.  Pedone,  1904,  i  vol. 
in-8®,  35o  pages. 

Parry  (Oswald  H.),  B.  B.  —  Six  montks  in  a  syrian  monastery, 
being  the  record  of  a  visit  to  the  head  quarters  of  the  Syrtan 
church  in  Mesopotamia,  with  some  account  of  the  Yazidis  or 
devil  worshîppers  of  Mosul  and  £1-Jilwah,  their  sacred  book, 
by  Oswald  H.  Parry,  B.  A.,  of  Magdalen  Collège,  Oxford. 
Illustrated  by  the  author,  with  a  prefatory  note  by  the  right 
Révérend  the  Lord  Bishop  of  Durham,  London,  Horace  Cox, 
1895.  I  vol.  in-8*,  400  pages. 

PéussiÉ  DU  Rausas(G.).  —  Le  Régime  des  Capittilations  dans 
VEmpire  Ottoman^  par  G.  PâLissiÉ  du  Rausas,  Directeur  de 
TEcole  française  de  droit  au  Caire.  Paris,  Arthur  Rousseau, 
1902-1905,  2  vol.  in-8*, 

Picot(M.-£.).  —  Les  Roumains  de  la  Macédoine.  Paris,  £m. 
Leroux,  1875,  broch.  48  pages. 

PiSANi  (Abbé).  —  Etudes  d*histoire  religieuse.  A  travers 
rOrient.  Paris,  Bloud  et  Barrai,  s.  d.  (1897),  i  vol.  in-8*. 

Prrzipios  (Jacques-G.).  —  L'Eglise  Orientale.  Exposé  histo- 
rique de  sa  séparation  et  de  sa  réunion  avec  celle  de  Rome. 
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ZfMipvdbcn  (FtpaviiAOu)  (hfo^uo^éejupu  *EofiY|*<yCtou).  — *  Tl 
•Ayiov  '"Opoç.  —  ^Apx^toXoyk  *Opouç  ''AI».  — -  latopMl  bm- 

Tuicud  ^AyCou  ^'Opouç.  —  KaOtoTârot.  —  *Ap](t«MC0Mxn*  -^ 
'ÂYtoypofia.  —  BtfiXioKixai.  —  MovaC»  «-^  Kttirfim,  — 
'AtcefYpocfueîi  xotl  Xoucà. 

Merà  99  xaXXiTeg^vtxâv  «&tf y«iiy  meI  j(p»{AJUtcr|fptytiwS  yéffim 
Tou  'Ayiov  ''Opou^  xal  tnç  XaXxiStxîiç.  "Ev  ^Aft^voKc,  àt  tnS 
TuicoypafeCoM  tuv  xataoTV|(Adbwv  €  *Avéotv|  KwyoraeynifCBtti  », 
1903,  I  vol.  iii-4%  71a  pages. 

&zuoTOPouL(Mi  (Antcûne-Tb.).  —  L#  ifiriMWhi  «#  fHritf» 
MMM,  M  >bfv»  il  ses  êroiis.  *H  MaociSoviat  xôd  h  VKhs^of^. 
*H  Siiya(u<  xod  xk  Umm  fluhoS.  —  Editioa  onaée  de  gnmmtel 
d'uae  carte  ethnographique  de  la  MacAdoine.  AthénoBy  laifn* 
mené  du  c  Kratos  1, 1904,  z  vol.  in-ia,  tSa  pages  (tearte  fas^ 
çak),  ia8  pages  (texte  grec). 

SiivTaY(Mct(ov  (£h  h  yj^^Ëi)  xw  inch  t&v  o6cou|itM3Bèry  Ipfcev 
HT^rpoicoXiTâv  xod  *Eiti9X(Sicfdv   pterà  xâeraX^you  Tiiy  *E&(p]ftiiv 

Up(ov  ^OL\jp(yiz7[y%oixîùy  Movb>v  xal  icepiXiri'TmxoG  lIuvTQcyixatTCou  tûv 
Xoiicdîv  IIaTptap5^txwv  OpeSvcov  xal  ttîç  'Apj^teirt^xoTtTÎç  Kûirpou.  — 
*Ev  KwvarravTivouTToXet,  ix  Toû  TcaTptapj^uoû  Turcoypa^tew.  Edit 
de  1896,  broch.  in-80,  18  pages;  édit.  de  1902,  broch.  m-8*, 
ao  pages. 

Synvet  (A.).  —  Les  Grecs  de  VEmpire  Ottoman.  Etude  statisti- 
que et  ethnographique,  2*  édition  revue  et  augmentée.  Constan- 
tinople,  Lorentz  et  Keil,  1878,  i  vol.  in-S». 

TcHAMTCHiAN  (F  Michel).  —  Histoire  (TArmémie  depuis  le 
commencement  du  monde  jusqu  à  la  fin  du  xvui«  siècle.  Venise, 
1784-1786,  3  vol.  in-4<^,  2,956  pages. 

Tbr-Minassdintz  (Dr  Erwand).  —  Die  arwumschê  Kirckê  m 
ikrm  Begiekumgen  tu  den  syrischen  Kirchen  bis  lum  Endê  des  i3Jâhr* 
AaMu20rils,nachden  armenischen  und  S3rrischen  Quellen  bearbeîtet 
Ton     Df     Erwand     Tbr-Minasszantz,     Archidiakonus    aus 
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Ktsmudsin.  Leipzig;»  J.  C.  Ilinrichs,  1904.  1  vol.  iD-S\ 
31  i  i^K**^-  (Publié  clans  la  collection  TiMtê  mmd  Umknmiumgm 
9mw  GtukùkU  àtt  AlUkfi%U%ckim  LUerëhtr,  hcraui|;egebcn  von 
CHrar  vos  Glhhardt  und  Adolf  Hounack.  Neur  Folge» 
1 1***  Hand,  dcr  i^anze  Keihr  XXV' I.  Ilrft  4). 


TasT A  (  11**  I .  DE  )  —  Rauiil  d$s  TrëUés  de  U  Porté  Oiiwmmmê 
Ut  i*m%x\émcis  étramgmi,  «trpuis  le  premitr  traité» conclu  en  i536« 
rntrr  Sulrynun  I  rt  l-'fiiiivi»!!!  1  jusqu*À  nnt  jours  (continué  par 
wt\  hli,  le  li**  Alfrrd  et  Ir  li"  Lé^pold  de  TEhTA).raris,Aniyot 
rt  Ernest  l.rrout,  iS*}^-*yn^  10  vol.  in-8*. 


TiiEiMR  (Au^'.).  —  VeUrd  MommmémU  Sl^Pt^um  wtêrùlwuêimm 
hi^torum  illuftti.intia  maxiiiiam  |uirtem  nondum  édita  ex  tabu* 
Unis  vulic^iniftdrpriimpta  cnllecta  ac  série  chronolof^ica  dispo- 
sita,  ab  Au^u^tino  Tiieiner,  Tresbytero  Con^re^alionis  Ora- 
toni,  Oiiisultorr  S.  S.  Con^re^^ationum  Indicis  librorum 
prohibitoruin.  etc.,  in  f(»l  —  T.  I.  Ab  Innocentio  P.  P.  III 
u«|ur  a>l  P.iiilum  P.  P.  III,  ii98-i54c).  Komc,  Typis  Vati- 
canis,  iM6<. 

rtHEKEY  rXiru  d(*r).  *-  l!utùî9i  d'AttiU^  Jt  *i%nli  êtéê  tes  tmesê' 
*eme%    I'jiih,  |)i.|t»'r,  iHf»4.  2  vol.  m  8*. 

Td/ka  Ki'V.  il.  1*.  .  ^  Keue^ckes  m  ike  Ht^kUmds  e/ Tmkey^ 
in«.îudiii^'  viMis  tri  Mounts  Ida,  Athc»,  Olympus  and  Pelion.  to 
the  Miidilc  Allununs  4iid  i>ther  lemole  trilies.  With  notes  on 
the  biftllads,  tairs  and  classtral  iiU|>erstithins  uf  thc  modem 
(firrVs...  With  map  and  iUii^tialiniis.  I.'tnilnn,  1859,  I  vo|« 
m  »•. 

rmcitei  (A.).  —  Leitrei  lar  la  'I mftfmu  nu  1  jbleau  statistique, 
relif^ieux.  |M>liti«|ue.  admint&tratif.  militaire,  conimncial,  etc.» 
dr  rKmpire  Oiinman  drpui^  le  Khatti-r.hmf  de  (iulkhané 
(iH3(^     3«  é<lition.  Pans,  J.  Mumainc,  ihS3-i8S4.  >  ^'*'*  in-ia. 

I.'mcini  (.\.)  et  Pavet  i>b  GtRTEiiia.  ^  Eui  p9é%mi  é§ 
Vi.m^iwe  Ottomsm,  Statistique,  g(>uvernement,  administration, 
finances,  arm^e,  communautés  n'>n  musulmanes,  etc.,  cTaprr* 
le  SalnAmrli  (Annuaire  im|i^rtal»  pour  Taiinér  isçB  de 
rhé^ire  (  1875-1876)  cl  les  d«>cumenls  officiels  las  plus  récents. 
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Paris,  Librairie  militaire  dej.  Dumaine.  1876,  1  vol.  in-8'. 
368  pages. 

Vacant  (A.).  —  Dtclionnairt  dt  Tkêologû  calioliqtu  contea»al 
l'exposé  des  Doctrines  de  la  Théologie  catholique. leurs  preures 
et  leur  histoire.  Commencé  sous  la  direction  de  A.  Vacaxt, 
Docteur  en  Théologie,  professeur  au  Grand  Séminaire  de 
Nancy,  continué  sous  celle  de  E.  Mangemot,  Professeur  au 
même  Séminaire.  Paris,  Letouzey  et  An6,  gr.  in-S",  1899  et  aq. 
(en  cours  de  publication), 

VinuuMWB(Léoii}.— L«  Laù  mmmBm é$ U  TmfÊÎi,  iSfit- 
1871.  Duuto  SÊtÊta  ém  Si^mU  Jm  SwKfcflw  étU^âmêt 
Blltitm.  T.  I.  BmdlM,  H.  TuUar.  187s,    1  tcL   i»«*, 

Vmm  (KoBO  et  OAimuinr  (Georve).  —  Lm  Amhmk 
«Mi«*w  tfw  fa  LMMi,  M  i^  itf  «  PHfaiMM.  iBaaanoM  poi- 
ttqwÉ  «t  «ooBomiqiiM,  FhMiww,  Trarnox  pobBo,  Tndntlri» 
et  Agriealtan,  Cominerce  et  NaTigattoo.  Piuiii  GnOlaaiiilBet 
Lyon,  A.  Bqr,  igoo,  i  nd.  In^,  794  pacet. 

Vbbmbb  (R.  p.  Doiut).  —  HÎÊhin  Ai  PtUnmtat  fifiii 
«AMiiNi.  P^  et  Lyoo,  Ddhomme  et  Brigœt,  1  toL  in-l*, 
348pag«>. 

ViLLAu  (Luigi).  —  Tki  BnUiam  quatmi.  The  présent  condi- 
tion of  the  Balkans  and  of  European  responsabilides  by  varions 
writers.  London,  John  Mumy,  190S,  i  vol.  in-8*,  36»  pages. 

VnxBHARDouiK  (Jo&oi  db)  et  Valbhobnmbs  (Henri  dk).  — 
Di  la  amqtusU  tk  ConstattinopU  Edition  faite  sur  des  manuscrits 
nouvellement  reconnus  et  accompagnée  de  notes  et  commen- 
taires, par  M.  Paulin  PAats,  Paris,  Jules  Reoouard,  i838, 
I  vol.  in-8*,  404  pages  et  une  carte. 

VoctU  (Vw  Eugine-Melchior  db).  —  SyrU,  PataHmi,  Mtmt 
Aliot.  Voyage  aux  pays  du  passé.  4«  édition,  Paris,  Pion,  1904, 
I  vol.  In-ia,  336  pages, 

VoLMBT  (C.  Fr.  Chasseboeuf  db).  —  Vtjnig»  m  Sytid  tt  m 
EgvPtfiPmdantlês muées  tfSl,  1^84 tt i^SS.Pikns,anVll{t7g^), 
1  vol.  in'S*.  Autres  éditions  :  Paris,  Courcier,  1808,  s  vol.  îihS*; 
Paiii,  Firmin-Didot,  1836. 
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Wbbsr  (Simon).  —  Dû  Kéthùliscki  Kirckt  im  Afmmum,  Ihre 
HeiCriindung  und  Entwîckelung  vor  der  Trcnoung.  Freiburg- 
im-lirriftgau,  llerder,  1903,  1  vol.  in-8*. 

Voi'NO  (ijeorgc).'  Corps  é»  Droit  OMmma.  Recueil  des  codes, 
loii,  ri'glements,  ordonnances  et  actes  les  plus  importants  du 
Droit  Intérieur  et  d'Etudes  sur  le  Droit  coutumier  de  l'Empire 
Ottoman,  par  (jeorge  Youmc,  >■*  Secrétaire  de  l'Ambassade 
d'Angleterre,  T.  I,  H  et  III.  Oxford,  at  the  Clarendon  Press, 
190$,  3  vol.  in-8*. 

(V.  B.  —  La  publication  des  T.  IV.  V.  VI  et  Vil,  formant 
la  seconde  partie  de  l'ouvrage,  est  annoncée  comme  triVs  pro- 
chaine.) 

Zniscknft  dir  Diuts:kim  Morgfmlànâîukin  GfsiUuMt.  Leipzig, 
F.-A.  Hrockhaui,  in-H*,  1847  et  ann.  sq. 
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Wbbbr  (Simon).  —  Die  Katkoliscke  Kircke  in  Armemên.  Ihre 
Begrûndung  und  Entwickelung  vor  der  Trennung.  Freiburg- 
im-Breisgau,  Herder,  igoS,  i  vol.  in-S*. 

YouNG  (George). —  Carfs  de  Droit  Ottoman.  Recueil  des  codes» 
lois,  règlements,  ordonnances  et  actes  les  plus  importants  du 
Droit  Intérieur  et  d'Etudes  sur  le  Droit  coutumier  de  l'Empire 
Ottoman,  par  George  Young,  2°^*  Secrétaire  de  l'Ambassade 
d'Angleterre,  T.  I,  II  et  III.  Oxford,  at  the  Clarendon  Press, 
1905,  3  vol.  in-8*. 

{N.  B.  —  La  publication  des  T.  IV,  V,  VI  et  VII,  formant 
la  seconde  partie  de  l'ouvrage,  est  annoncée  comme  très  pro- 
chaine.) 

Zeiisckri/i  der  Deutschen  Margenlàndiscken  Gesellschtkft.  Leipzig, 
F.-A.  Brockhaus,  in-8^,  1847  etann,  sq. 
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BMcr-Kluuit  cAëbxû  oh«f  kurde, 

Bttédlé-Mifidlri,  présidait  d*im 
œfde  municipaL  V.  art  4  de  la 
Um  du  5  octobre  1877.  G.  Youito, 
Coffs  iê  Dmt  «Mmmm,  T.  I» 
p.  7a. 

Bémt,  décret  d'inveatitiiie  accordé 
par  le  Sultan  à  un  Patriarche,  tm 
Evâqae,  etc.,  nommé  par  ses  00- 

.  rdigionnairea,  pp.  38,  90  et  /«f- 
JM»;  «— patente  de  fitancfaiae  poor 
sujet  turc  au  service  d'une  am- 
bassade  ou  d'une  légaticm,  pp.  Soa 
etsq. 

Boylerliey,  gouverneur,  p.  i6. 

Boutoak  «  tescM ,  fonctionnaire 
albanais,  p.  410. 

Bouymirooldoa,  mot  turc  signi- 

■■•■••Aw       vfv  S^^^.^^^^^^^^^^V^^|fe       «^^r  •  ^W^^F*        4MBVnM#SkVaa^9 

ment  :  a  il  a  été  ordomié  »f  p.  3at« 
BreiT-Deti,  tribu  d'Albanais  ortho- 
doxes, p.  414. 
Bre^^oumalite,     tribu    albanaise, 
musulmane,  p.  41 1. 

Caloyer,  moine  grec,  p.  484,  note  2. 

Castrat!»  tribu  albanaise,  pp.  410 
et  418. 

Cathoiicos,  terme  signifiant  Vicmre 
général,  p.  37,  note  3;  —  Catho- 
iicos nestorien,  p.  27  ;  —  arménien 
d'Etchmiadzin,  pp.  61  et  63  à  65; 
—  de  Sis  ou  de  Cilicie,  p.  61  ;  — 
d'Aghtamar  ou  des  Ardzrounis, 
pp.  60  et  61 . 

Cénobitique  (organisation),pp.485 
etsq. 


dHUMBiltorto  tartiae,  cviatio»  «t 

CHTganisathm,  pp.  Sat  et^[« 
CharkI,  nom  d*im  croiqpe  de  IttI- 

kitea  disaidcpti,  p.  174. 
Cherem,  peine  idigienae  chaalei 

Juib,  p.  354» 
Cii«r%  mr  Schér^. 
Chlmire,    région    de    FAlbanisb 

pp.4i4et4i5« 

Ciemeiitl,  triba  albanaise,  pp.  410 

et  418. 
Cottsell  nntloanl  atade 

aent,  dans    l'JB^^iae 

pp.  io3  et  aq* 
Consul  Intfai,  p.  3si. 
Copte,  étymologie  de   < 

p.  43. 
Cttstodle  ds  Tem*8ntafte,p, 


DdrM-Bélédlé,  ord^ 
V.  artsdehkndaS  oelobes 
1877.  G.  Y0UN6,  Carfs  de  Drmt 
otioman,  T.  I,  p.  70. 

Dais,  ministres  du  culte  chez  les 
Druzes  et  émissaires  secrets  dans 
les  sectes  ismaSliennes,  pp.  369, 
note  2,  et  383. 

Dar-ul-Harb,  matsam  de  U  gmm^ 
terme  opposé  à  Z>ar-if^/sAMs,p.2it 
note  I. 

Dar-ul-Islam,  maistm  de  risUm^ 
terme  opposé  à  Dar-ul-Hmrè^p.ii, 
note  I. 

Dâacenî  (pi.  Dawâzin),  nom  que  se 
donnent  les  Yézides,  p.  396. 

Déghabah,  terme  arménien  qui  dé- 
signe le  suppléant  d*un  Catho- 
iicos ou  d'un  Patriarche,  p.  71. 
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Dcttovr»  recueil  officiel  de  lèf  itla* 

tion  ottomane,  p  ao. 
Oeanmèlip  icmtfrhs.  nom  donné  aus 

Juifs  drvenus  Musulmans, p.  356. 

DlkaiiM,  di|(niuirc  d'un  monastère 

fZrrc,  p.  487. 
Diofcor*,     diiciplr     ii'Euf>'chf*s, 

p.  ï5. 
DJcma'at.  fommummuté,  terme   em- 

piinc-  4   \ià  place  de  mifUt,  p.  83, 

notr  2* 
DJliyé.  im|>6t  lir  capitatKm.  p.  9. 
Douluifllllll,  lu  allianaiM-.  p.  414. 
Dovran  ou  Donum,  fonitionnalu* 

albanais,  p.  412.  note  1. 
Dmic,  ciymolr>Kir  du  nom,  p.  378. 

Ecole  dca  Traducteurs,  ^ole  lit- 
téraire arménienne,  p.  55. 

Emlil.  mot  turc  iigniftanl  ■  siirrtè, 
protection  ■.  dont  il  faudrait  faire 
dériver  mûusU'émtm,  p.  31.  notr  1. 

Bpborlc.  terme  f^rec  signifiant 
icm%U^  bmwisu  édmmi%hûiit\  pp.  i>9. 
io5.  etc. 

Epiclèsc.  paroles  qui  acLnriipaf*nrnt 
le  sac  II  lier  eu('liaiistu|ut'  dans 
ri-.f^ltse  orthodoxe,  p.  91. 

Epislatia»  cnmmisftion  a«iministia- 
tive  â  la(|uelle  ckt  confie:  le  |kiu- 
voir  exécutif  au  Mont-Athos. 
p.  47ii.  note  j. 

Bpllropaa,    |>er»oniiaKes     formant 
une  sorte  de  Clonsril  de  fabmiue  | 
dans  rivalise  içrecque,  p.  io5  | 

BratM*4nilri4,  terres  domaniales.  | 
p.  108. 


Ermaal,  nom  turc  des  Arménieni» 
p.  45. 

Btchmladiln,  rcsiilence  du  Clatho- 
licos,  chef  de  rKf;liK  arménienne, 
pp.  S7,  61,  63,  etc. 

EthnophylétUma.  théorie  oon- 
damn<:e  par  le  Patriarcat  ocu- 
inénii}ue,  p.  1S8. 

Exarchat  bulgare,  pp.  1 57  et  tq. 

Eyaict,  ancienne  division  adminis- 
trative a  laquelle  correspond  ac- 
tuellement le  vtUyet, 

Fakir,  classe  religieuse   chez    les 

Ve/ules,  p.  3«ig* 

Fatlmltea  ou  Alites  purs,  n'admet- 
tent comme  K^ialifes  légitimes 
que-  les  dcsi  endants  d'.Ali  et  de 
l'atma.  pp.  376,  377  et  379. 

Fetwa.  avis  doctrinal  rendu  par  an 
Sfcmftt^  p.  18. 

Firman.  décret  du  Souverain, 
p.  iK. 

QJobar,  chefs  albanais,  p.  41a. 
Qlagol.   système   d'écriture   slave, 

p.  388. 
Qra|danka,  alphabet  slave,  p.  aSç. 

Qréfoire  Bar-Hebrsua»  modifie 
l'ccnture  syriaque,  p.  33. 

Oréfoire  rilIttRiInaUur  (Saint), 

a|W*)tre  de  l'Airnenir,  p.  54. 
Qrouda.  tnbu  albanaiv,  pp.  410  et 

418.  note  1. 

Qrypbon  (Fr«-rr).  missionnaire  la- 
mand     au    Liban     (sv*    siècle), 

p.   ^oj. 
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Ott^sarfe,    ou   Hante  -  Albanie, 

p.  409. 
OnègiiMt  irîbu  albanaise,  pp.  409, 

note  I,  419  et  420. 
Oulliané  (Hatti-achérif  de),  p.  8, 

note2« 

Hachtchln,  nom  donné  à  une 
secte  ismaélite  et  dont  dérive  le 
mot  «  assassin  »,  pp.  369  et  373. 

Hadfa»,  texte  relatant  une  paxole 
ou  un  acte  du  Prophète,  p.  14. 

IUI«  nom  que  se  donnent  les  Ar- 
méniens, p»  4^« 

ïkÊigt  arri^e-petit-fils  de  Japb^ 
p.  46. 

Haklm,  jug$^  mot  turc  sjnionyme 
de  kaH^  p*  79  et  fëssim;  —  sjmo- 
nyme  de  «  Grand  Emir  du  Li- 
iMm  y>,  pp.  304,  386, 426  etsq. 

Hamzaou  Hamsé,  prophètedruze, 
pp.  378  et  sq. 

Haratch,  p.  221;  voir  hharadj, 

Hatt,  décret  du  Souverain,  p.  i8. 

Hésykhastérion,  établissement 
monastique  du  Mont  -  Athos, 
p. 484. 

Hl^^oumène,  supérieur  de  monas- 
tère grec,  pp.  146,  487  et  sq. 

Hottlftribu  albanaise,pp.  4 1  o  et  418. 

lanéi-milliyé,  contribution  natio- 
nale chez  les  Israélites,  p.  353. 

Idiorrythmique  (organisation), 
pp.  485,  486,  note  3  et  sq. 

Idjmai-oummet,  accord  des  juris- 
consultes musulmans  sur  un 
même  point,  p.  14. 


UUtlIiad,  ou  «  effort  Ugislalif  a^ 

'p.  iS. 
IhtiMb  Aghaai,  chef  de  la  poKoSb 

p.  ai9. 
IHn-i-haber,  «iWijiipa^   mot  taïc^ 

pp.  aao,  3aa  ttfûssim. 
Imams,  chefs  d'écoles,  intefpgètar 

teurs  du  JEariss,  p.  i5. 
iradé,  décision  dn  Sûimfain,p»i8, 

notes. 

Jacques  Baraéaï  Zammle^éiêqss 

d'Edesse,  a  donné  son  nom  sas 
Jacoirites,  p.  34. 

Johhal,  terme  désignant  les  siflqpks 
fid^es  dana  la  leligioa  draa^ 
p.  385. 

lougo-riaves  ou  Slmwms  dsSat, 
p.  390. 

Jmipanies,petitsétat8  serbes,p.i74. 

Kafir-kitabi,  infidèles  (au  point 
de  vue  musulman)  qui  admettent 
une  religion  révélée,  p.  20. 

Kahanaiapet,  terme  arménien  cor- 
respondant à  Catholicos,  p.  56, 
note  2. 

Kaîmakam,  fonctionnaire  turc  qui 
gouverne  un  kaza,  pp.  430,  443, 
478  et  passim. 

Kalymafki,  coiffure  des  prêtres 
grecs,  p.  274. 

Kanoun,  loi  qui  ne  £ait  pas  partie 
du  Sckèr*iy  p   16. 

Kapou-kehaya,  agent  qui  sert  d'in- 
termédiaire entre  les  autorités 
ottomanes  et  certaines  institutions 


ar,  recueil  officiel  de  législa- 
tion ottomane,  p.  20. 

Dcunmèh,  convertis,  nom  donné  aux 
Juifs  devenus  Musulmans,  p.  3S6. 

Dikaios,  dignitaire  d'un  monastère 
grec,  p.  487. 

DIoscore ,  disciple  d'Eutychès , 
p.  35. 

DJema'at,  communauté,  tenne  em- 
ployé à  la  place  de  mifUl,  p.  83, 
note  2. 

Djizyé.  impôt  de  capitation,  p.  g. 

Doukagbinl,  loi  albanaise,  p.  414. 

Dovran  ou  Oorzan,  fonctionnaire 
albanais,  p.  4 [2,  note  i, 

Druze,  étymologiedu  nom,  p.  378. 

Ecole  des  Traducteurs,  école  lit- 
téraire arménienne,  p.  55, 

Emin,  mot  turc  signi&ant  «  sûreté, 
proteclion  >.  dont  il  faudrait  faire 
dériver  mouilè'imin,  p.  21,  note  i, 

Ephorîe,  terme  grec  signitiant 
comli,bia'eau  Administratif ,  pp.  69. 
io5,  etc. 

Bpiclèse.  parolesqui  accompagnent 
le  sacriâce  eucharistique  dans 
l'Eglise  orthodoxe,  p.  91. 

Eplstatie,  commission  administra- 
tive à  laquelle  est  con&é  le  pou- 
voir exécutif  au  Mont-Athos, 
p.  479.  note  a. 

Epitropes,  personnages  formant 
une  sorte  de  Conseil  de  fabrique 
dans  r£glise  grecque,  p.  io5. 

Brasi-i*émirlé,  terres  domaniales, 
p.  108. 


Ermeni,  nom  turcd 

p.  4S. 
Etchmladzln,  résidence  du  Catho*'^ 

licos.chef  de  l'Eglise  arménienne, 
pp.  57.  61,  63.  etc. 
EthnophylËtlsme,    théorie    con- 
damnée par   le   Patriarcat  cecu-_ 
ménique,  p.  t58. 
Exarchat  bulgare,  pp.  1 S7  et  aq.^ 
Eyalet,  ancienne  division  adminis- 
trative à  laquelle  correspond  ac- 
tuellement le  vHaytt. 


Fakir,  classe  religieuse   chez 
Yézides,  p.  399. 

FatimlteA  ou  Alites  purs,  n'admet- 
tent comme  Khalifes  légitimes 
que  les  descendants  d'Ali  et  de 
Fatma,  pp.  376,  377  et  37g. 

Fetwa,  avis  doctrinal  rendu  par 
Mou/H,  p.  18. 

Flrman ,    décret    du     Souveraîa, 


à 

is- 
ic- 


p.  18, 


QJobar,  chefs  albanais,  p.  412. 

Qlagol,   système  d'écriture  slai 
p.  a88. 

Qrajdanka,  alphabet  slave,  p.  289, 

Orégoire   Bar-Hebrnus,  modifie 
l'écriture  syriaque,  p.  33. 

Qrégoire  rilluminateur  (Saint), 
apôtre  de  l'Arménie,  p.  54. 

Qrouda,  tribu  albanaise,  pp.  410  et 
418,  note  I. 

Qryphon  (Frère),  missionnaire  fla- 
mand   au   Liban     (xv*    siècle),. 


\ 


.  3oa. 


«u         \*'  MtVW!/,,  |_ 


^Séi/S^ 


MadlMMiis,  niimstreB  dn  cidte  ch^ 

fa»  DnuBes,  p.  383. 
ItAhaiép  ffÊÊfUm  ou  droonscription 
.  coiïimanale*  V.  art  5  de  la  Loi 

des   vQajrets    du    8  noTèmbie 

iSÀf.  Abjstascbx  Bs7^  LipdMom 

Mmum^    T.    II,    p.   %fi  ;    — 

G.  YouMG«  Cwp$  iê  Droit  ûUmm^ 

T.  I,  p  36, 
Mallsores»  tribu  albanaise,  pp.  417 

et  418. 
Ma*»ln«  qualificatif  donné  par  les 

Turcs  aux  Jui&  devenus  Musut 

nians«  p«  356. 
Maphrian,  titre  religieux  chez  les 

Jaoobites,  p.  37. 

Mardàltes»  qualification  donîiée 
aux  Melkites,  p.  %6g. 

Maron  (Saint),  contemporain  de 
Saint-Jean  Chf]f808tome  (v*  siè- 
cle), p.  399. 

Maron  (Jean),  Patriarche  d'An- 
tioche  au  vn®  siècle,  pp.  299 
à  Soi. 

Mâr  Schamoun,  titre  donné  au 
Patriarche  des  Nestoriens,  p.  3 1 . 

Mazbata,  procès-verbal  de  déli- 
bération, pp .  39,   1 37  et  passim . 

Medjellé,  code  civil  ottoman,  p.  19. 

Medjliss-i-djismfini,  Conseil  laï- 
que et  MedjliS5-i-rouhani,  Con- 
seil ecclésiastique  chez  les  Juifs, 
p.  35o. 

Mékhitar,  fondateur  de  l'ordre  des 
Mékhitaristes,  pp.  245  et  246. 

Mèifthidé,  nom  donné  à  une  secte 
ismaélite,  p.  369. 


Mélak,  mot  d'origine  sénttiqBs  «A 

signMerf^moow|^iPiSi;Bfw3» 
et  368. 

Mélek  Ta*a«a»  mif$fmm^  màièm 

du  principe  mauvais  vénéié  par 

les  Yésides»  pp.  397  et  399. 
MalkltM*  signtficatioa  el  origins 

de  ce  mot,  pp.  lag,  968  et  a&|« 
Mendaltes  on  OMAms  d$  SàU- 

Jum.   secte  rdigieiise,  p.  Jgi^ 

note  3. 
MMchtliaafé  WLtmrUmmimUmk^ 

nom  que  se  donnent  les  Nés!»* 

riens,  p.  a6« 
Mesrob  (Saint),  inventa  ra^Aadbsl 

arménien,  p.  55. 
MétochlM,  hMdUeries  00  fams 

d^;)endant  de  ÙMmasIèies  oiflie* 

doxes»  pp.  145,  note  i,  et  498. 

Miétoiialia,seclemasttlmanesclttlte 

qui  forme  ime  fraction  impor- 
tante de  la  population  du  Liban, 
pp.  424,  435,  441  et  456. 

Miapnak,  signifie  monophysiU  en 
arménien,  p.  45. 

Miatsial  et  Miatsousanei,  termes 
de  la  théologie  arménienne,  p.  45, 
note  3. 

Miriet,  mot  turc  signifiant  imiIîm, 
nom  donné  à  chaque  groupe 
religieux  reconnu  officieUement, 
p.  23  QXpastim. 

Miriet  baschi,  chef  de  commu- 
nauté, pp.  II,  note  3,  et  Mssmi. 

Mirdites,  tribu  albanaise  catho- 
lique, pp.  337,  338, 407,  410,  4i3, 
417,  418,  note  I. 

Moattiloun,  secte  musulmane  con- 
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Sidérée  comme  hérétique  par  les 

Druzn,  p.  38i. 
Mocascr*.  ministrei  du  culte  chez 

les  I>ruzes.  p.  383. 
MoHah,  cbsse   religieuse  chez  les 

Vczides,  p.  3<)(i. 
Monophysites,    restrictions    avec  I 

lesquelles     nous    employons    ce 

terme,  pp.  j3p  note  i,  33.  3^.  45. 
Molaxalcft,  secte  mu*>ulmane  con- 

sifléife  comme  hérétique  par  1rs 

l>fu/cs,  p.  38i. 
Mondltchld  ouMoud|tchldlnl-fl- 

I  -  cher,  jurisconsultes  musul- 
mans dont  l'npinion  fait  autorité, 

p    14. 
Mouftl.   chef  religieux   et  docteui 

de  la   loi    chez   les    Musulmans, 

iiitrrprc-tatrur  autoiisc  ilu  .SV4#r*t, 

p    18,  note-  I. 
Moaftyl«cnam,    titre    dnnn^    au 

Sikêtàk-uI-hUm,  p    i8,  note  1. 
Meukaladji.  fermier  des  im|»Ats  au 

l.iUin.  explication  dr  cr  termr. 

p.  444.  nnte  V 
Moukhlar,     chef     ti'un     vilU^ce. 

d'un  quartier  nu  prr|vtsf  d'unr 
communauté  choisi  |ar  (lei-tinn 
(■i^ik/«r  i-lu)  iwirmi  les  habi- 
tants du  VlIU^'r  iiU  «lu  i]UartieT  (lU 

les  membres  d«*  la  conimuiiaiite 
et  retnruiu  romme  l'intrrmi diaire 
attitré  entre  l'autoriti.    teriit'ir:alt*  : 
et  srs  conritfivn»  '»u  corrlujinn    ' 
nairrs  |>oui  t^'Utcs  affuiics  ayant  ' 
un  <-aract»*re  administratif,  telln 
que  :  la    |ierceptitin    de^   iin)Wits. 
le  prélèvement  et   la    re|iartiticin 


de  la  taxe  d'exonération  du  ser- 
vice militaire,  la  signification 
d'actes  judiciaires»  la  légalisation 
de  documents  pour  transfert 
d'immeubles,  etc.  Le  Momkàië^ 
contresigne  également  les  actes 
d>tat  civil  délivrés  |«ar  les  pa- 
roisses res|>ectives  et  destinés  à 
faire  foi  devant  les  autorités 
civilc«,pp  7«,note  1,  3j3et^aifi». 

Monrakhaas.  délègue  d'un  chef 
rehf^irux,  pp.  70,  note  1.  267, 
n-  te  1,  rXfasum, 

Mouaté'émln,  ctrantcei  admis  à 
séjiiurnei  en  trt:itniir  musulman, 
p    il,  iMte  I    \'.  tmim, 

Moutcsaarif,  fonctionnaire  chargé 
de  K'iuvt-rner  un  lëmJjaà^   p    ^38 

et  ^llfli. 

Machrik,  nom  donné  par  les  théo- 
logiens musulmans  aux  infidélcb 
idnidtrrs  ou  athées    p.  jo. 

Mudir,  fiknrtioniuiirr  qui  gouverne 
un  msku.  p.  443. 

Mnlk,    biriis  tic  plrine   propriété, 

p.    108  et  ^iWHI. 

Multcka*al-«bliar,  if^/fam/  in 
M/Fi,  t:trr  dnnrii:  a  un  iccueil  de 
liiis  rel«-birs,  p.   ic), 

Muatéchar,   imiM-iliri   d'un  Aa^fi. 

p.  7«*.i»'>te  I.  —  SemêSimr  ou  mem- 
bre du  i  '>nseil  aiiminibtratif  i 
>ar:î<'».  p.  4'>7,  note  j. 

Nahié,  .ii^fliMaM  ttu  ./v.'//  ipmmmmél^ 
iiilMl-\iiir>n  aiInnniBtrative  du 
iajj.  ii'mprenant  s«iuvrnt  plu- 
fttrurs  villages  et  gouvernée  |iar 
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un  mMit^  pp.  406,  443  et  pâ$* 

m». 
Na*lb,  assesseur  ou  oonseiUer  d'un 

kuU,  p*  79,  note  i. 
Nasfflûii,  nom  arabe  donné  aux 

ohrétienSyp  363. 
Nâliq  ou   Natek,   prophète  par- 
leur, pp.  370  et  377. 
NaaMjrlai»  ancêtres  probables  des 

Nosaixis,  p.  363. 
Naxir»  titre  donné  au  premier  dbef 

civil  de  la  communauté  latine, 

p.  320. 

Nfauua»  M,  ri^iMMi,  p.  t6. 
Noufoiiss-ldaré,  administration  de 
Fétat  civil,  p.  3s6. 

CBuschr,  dîme  payée  par  les  Mu- 
sulmans, p.  9,  note  1. 

Okal,  pluriel  de  Aka^  p.  385. 

Oughmpnr,  artkodoMs^  qualification 
que  se  donnent  les  Arméniens 
grégoriens,  p.  46. 

Parsopa,  terme  en  usage  dans  la 
théologie  nestorienne,  p.  27 , 
note  2. 

Patriarche,  chef  religieux  suprême 
d'une  communauté  chrétienne.  — 
Patriarches  arméniens^  pp.  63  et 
sq;  —  ST^c  de  Constantinople  ou 
cKuménique^  pp.  84,  86  et  sq  ;  — 
grec  d'Alexandrie,  pp.  128  etsq; 

—  grec  d'Antioche,  pp.  i32  et  sq; 

—  ^^de  Jérusalem,  pp.  i35  et 
sq  ;  ^  chaldéen  ou  de  Babylone, 
pp.  228  et  sq  ;  ^  syrien  catholique^ 
pp.  239  et  sq;  —  copU  catholique. 


pp.24Seta44;  — 

fMou  de  CUide,  pp.sfftelii;-» 

iifMik^  pp.  a7f  et  aq;  «— ^  mmh 

mk,  pp.  3oo,  3ot«  3o3  et  t^^ 

him  de  Ctomiaiitinopte,  pp»  M 

etsq. 

Patrikt  mot  cogrespondant  à  A» 
tHâycmêp  passiip» 

Pavilloa  de  Jéruatâmm^  pw  Sis. 

Pir»  classe  des  tt  Ascieiia  s  dMr  kl 
Yéxides,  p.  399. 

Plektes,  ou  c  Andans  »,  nMahrei 
d*un  Consefl  appelé  Phkm  oa 
PIAma  die»  les  AlhanaJB»  p.  41s* 

Proestotea  (Cooadl  des^  CoaseQ 
des  c  prindpauz  »  dans  aa  aK>- 
na^re  grec,  p.  487* 

Protaton»  liea  de  rémiioii  da  Con- 
seil des  l^Eiistates  an  Mont-Aflais, 

P-  479- 
PmtatM,   titre  donné  an 

rieurs  de  certaines 

monastiques,  p.  479,  note  3. 

Protection  et  Protectorat*  dis- 
tinction à  faire  entre  ces  deux 
termes,  p.  329. 

Protectorat,  exercé  par  la  France, 
à  l'égard  des  Maromtes^  p.  3o5; 
—  à  l'égard  des  Latins^  pp.  3 18  et 
328  à  335  ;  —  au  sujet  du  pemUêu 
de  Jérusalem^  p.  3i2;  —  par  la 
République  de  Venise,  p.  3 19;  — 
par  TEspagne,  pp.  24,  noie  2,  et 
335  ;  ^  par  rAutriche-Hon- 
grie,  pp.  24»  note  2, 287,  335,  336 
4346. 

Prêtées  (sujets  ottomans),  pp.  329 
et  Soi  à  5i5. 
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ProCépiftUte.  Prcsidrnt  du  Comité 
dn   Epistates    au    Mont-Athos, 

P  479- 

KafidhU.  sectes  musulmanes  for- 
mîir^  parmi  les  AliUt^  p.  3Ho, 
note  I. 

Raia»  «ujet  oitnman  non  musul- 
man, pp.  M  et  fa^ttm. 

RakI.  r^U  iir-\ir,  p.  ^Krj.  note  4. 

Kouméllc  {Rcmmtit).  nom  dntmr 
|Mr  les  Turcs  à  I.1  Turi|uii-  il'lùi- 
ro|»e. 

Roumi.  n<»m  doniif  aux  raioi  ^tvts 

•  •tth'Mi.ixrs,  |»ji.  Ml,  ijj   et  ^awtm. 

Ihitbctia.  tiiit-  tuii-  donne  iiux 
l'attuirciics  rt  rhrU  de  icli^ions 
non  ntasuimiânt-s,  p.   3i,  noCv  a. 


ma.    M»Llr    irllt'ieUM',    p      M»»», 

Sahcb  alscrdab.  dn.-nir  lir  !.i  nu- 
tempsyt '«SI-  thr/  1rs  Inianns« 
p    'H*!,  nutr  T. 

Salnt^Synodc.  dans  TKt^Iis'-  i:irt-- 

f]ue  ••rth'MliiXf,  pp.    101  4   |(iV 
Samarltalilft,  srctr  -.srjolitf  de  la 

l'alrstllir,  |i.   33r>. 

Ssmlt.  ou  ••  propth-te  silenricux  •. 
cl.r/  ir^  ««n'tr%  isniti*  lirnn«-s,p.3;»o, 

n<>t*  i. 
5ttad|ak.  éffimdniêmunt,  suUiivi!«ion 
adtniiiiMiativr   du    ri/jtW.    Syno- 
nyme •!••  ii.«tilrtf4Fi^ii.  ji|».  4#ic>  rt 
p^xum     —    Si<nituation   %|K-i-i4le 

chi-/  les  \^/lilr«,  p.    *.^|, 

Schcikh-Hl-lalain.  priiiii|Ml  ihrf 
rrliifirus ottoiTMnci  interpnUleur 
9upi*^me  du  .S<4#v'i,  p.  18 


5cliéitaii,  é%âbli^  mot  que  les  Ydii- 
des  ne  peuvent  prononcrr,  p.  397, 

Schèr'lat  ou  SchèrM.  la  l^i  isla- 
mique telle  quelle  résulte  du 
Korsm  et  des  ensi*ii;nements  du 
rrophcte.  Ktymolo^ie  et  défini- 
tion, pp.  13  et  si|. 

Schkipctarcft  ou  Shklptar,  éty- 
inolo^'ie  «Ir  ce  nom  que  se  don- 
nent les  Albjnais,  p.  416.  note  1. 

Scphardim,  ilialertr  Israélite  mé- 
I.in;;c  <rhéliic-u,d*aijbc  et  d'espa- 
i:n'ïl.  p.  348,  n'itf  I 

Scrdar.  Kt-ndarmes  ..  :  Mont-Athos, 

Shkop,   mot   f|ui    SI     *.t'i«-    bàtam  vu 
allunais  el  rorn-sp  .nà  au  bouyim 
9{*mIJou  de  nunniut.on  ou  d'in\es- 
tituie,  p.  4ii. 

Shkrèl,  tribu  allun.iiM  .  pp.  410  et 
41K,  n'tr  I. 

3is'ina,  IrTtrrs  i\v  |p('(tnnaiss.tn«  ■- 
tl'un  nioiiii^ktiir  t;i''«  ,  p.  41^1. 

Sionlamc.  p.  36'.  n*  *•*  1. 

5lssam  Ismarcti.  \v»\\\  turc  de  U 
i'wmci^amU  de  Samc%^  p.  45M. 

Skltc.  (••uvrnt  au  Mimt-Xthoii 
n'avant  pas  dr  rirprrsentant  dans 
r4v<ie!iilil*r     qui      cuverrie      la 

SaiiUr-M.intaK'nf.  pp.  48J,   48$. 
4MM,  rtr 

Sounnct   'U  la  .  >.i«i.v  i«  P^ophiU. 

r^pluatifin  «lr  ir  irrme,  p.  1*. 
Sou  rayé  ou  Syfumi,    imni  que  ae 

d  -nnrnt  les  Ncstorii-ns,  p.  j6, 
Sourètc  "U  Souroutc.  n<>m  donne 

au  chaldi'cn    vuli^aire,   pp.  5>  et 

4'»î. 
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Staro-àlKn,  wyaaiBjmt  de  ilmm 
ot  doftUeOam,  p.  388. 

StftTMpIclaqae,  qaalificatîon  don- 
née à  nu  mooutèm  qoi  d^wnd 
dinctenumt  d'an  Patriuch»  on 
d'nn  Evêqoe,  p.  48a,  note  i. 

gjnuwt  CoDwQ  de  l'EgUse  do 
Sînàl,  p.  146.  ' 

STOtacniatlon,  liste  offiddle  des 
Pitieta  qui  défendent  do  Pfttriai> 
cet  œcnmtoiqne  et  qui  aontaf^ie- 
léeàR<g«rdanele  Sdnt-Synode, 
pp.  los,  note  I,  et  i83. 

TuudmiU  ou  Tt&mam  légiilative 
inaugurée  pu  le  Hatti-Kdiériff  de 
Gnlhané  du  3  novembre  iSSg, 
p.  8,  note  3. 

Tfttllterreurthtotogiqae  consistant, 
d'après  les  Unes  dnues,  à  nier 
tout  attribut  en  Dieu,  p.  38s. 

Tawakhonf  (Doctrine  du),  ensei- 
gDée  par  la  secte  des  R^idkis, 
p.  3$o.  note  i . 

TcfaiiiKan,  nom  donné  par  les 
Turcs  aux  Tziganes  musulmans, 
p.  45. 

Tehoma,  tribu  nestorienne,  p.  29. 

Ténasoukh  alarwfih,  doctrine  de 
la  métempsj^cose  chez  les  Imamis, 
p.  38o,  note  i. 

Teschblh.  ou  «  anthropomor- 
phisme B,  erreur  ihéologique 
d'après  les  livres  druzes,-  p.  58a. 

Tczkéré-l-osmatiié  ou  hamldlé, 
certiâcat  d'identité,  p.  326  et 
fassim. 

Toakes,  tribu  albanaise,  pp.  409, 
note  I,  et^4r9. 


SouTuau^  p.  i8|  1104 
Trachemm  {Tpëx^pa),  1 
noces  <âies  les  Grec^  pp.  104,  iti 

Tribuuwx  4u  Sehèrt  et  Trita- 


poctiveB,  p.  17. 
1>wl,  tribu  nestorienne,  p.  19. 
TypIkMi,  diaite  de  1h1l^tlf^'m  a 


Mont-Alhos,  p.  ^7. 

Ullah,  nom  que  les  Turcs  doBont 

aux  Valagnes,  p.  2o3. 
Unitaires,  nom  que  se  donnant 

les  Druzea,  p.  38t. 

Vakoaff  biens  de  £ondaticui,pp.  39, 

108  etpassim 

Vall,  Gomerntur  général  investi  du 
gouvernement  d'unt>tZ«^,pp.]86, 
410  etpasàm. 

Vartabed,  docteur  en  théologie 
chez  les  Arméuiens,  p.  65,note  3. 

Vikll,  représentant  civil  auprès  de 
la  Sublime-Porte,  pp.  302,  32i, 
325  etfassim. 

Verghi  ou  VerKhl-érazi,  imp6t 
foncier,  p.  9,  note  i . 

Vllayet,  prooinci,  la  plus  importante 
des  divisions  administratives  éta- 
blies par  la  loi  du  y  djéinazi-ut- 
akhir  1281  /8  novembre  1864. 

Vladika,  chef  de  l'Eglise  du  Mon- 
ténégro, p.  [80. 


■otépistate,  Président  du  Comité 
L  des   Epistates    au    Mont-Athos, 

p.  479. 

fidhis,  sectes  musulmanes  for- 
taéc.s  parmi  les  AUUs,  p.  38o. 
^ote  I. 

,  sujet  ottoman  non  musul- 
n,  pp.  8  etpassim. 
ki,  eau-de-vie,  p.  486.  note  4. 
umclie  {Roumili),    nom   donne 
B]>ar  les  Turcs  à  la  Turquie  d'Eu- 
f  rope. 

ni,  nom  donné  aux  ratas  grecs 

r  orthodoxes,  pp.  81,  92  et  passim. 

ntbetiu.    titre    turc    donné    aux 

Patriarches  et  chefs  de  religions 

\  non  musulmanes,  p.  3i,  note  3. 

iftbéens,  secte  religieuse,  p.  396, 

I  note  3. 
heb  alserdab,  dogme  de  la  mé- 
tempsycose    chez    les    Imamis, 
p.  38o,  note  i. 

Vint-Synode,  dans  l'Eglise  grec- 
e  orthodoxe,  pp.  tôt  à  to3. 

lamarltalns,  secte  israélite  de  la 

'  Palestine,  p.  356. 

mit,  ou  «  prophète  silencieux  u, 
chez  les  sectes  ismaéliermes, p. 370, 
note  3. 

iiidjak,  arfondissemeril.  subdivision 
administrative  du  viiayet.  Syno- 
nyme de  meuUssariJiih,  pp.  406  et 

I  passim    —  Signification  spéciale 

;  chez  les  Yézides,  p.  îgg. 

Icbeiktioul-Ulam,  principal  chef 

I  religieux  ottomanetinterprëtateur 
suprême  du  Schèr'i,  p.  18. 


Schéitan,  diablt,  mot  que  les  Yëâ- 
des  ne  peuvent  prononcer,  p.  397, 

Schèr'iat  ou  Schèr'i,  la  Loi  isla- 
mique telle  qu'elle  résulte  du 
Koran  et  des  enseignements  du 
l'rophète.  Etymologie  et  défini- 
tion, pp.   r3  et  sq, 

SclikJpetares   ou  Shklptar,  et 
mologie  de  ce  nom  que  se  don- 
nent les  Albanais,  p.  416.  note  i. 

Sepliardim,  dialecte  Israélite  mé- 
langé d'hébreu,  d'arabe  et  d'espa* 
gnol,  p.  348,  note  1 .  1 

Serdar,  gendarmes  au  Mont-Athoéj 
p.  494. 

Shkop,  mot  qui  sii^niiie  bittm  en 
albanais  et  correspond  au  bouyou- 
rouldou  de  nomination  ou  d'inv^. 
titure.  p.  413. 

Shkrèl,  tribu  albanaise,  pp.  410 
418,  note  I. 

âigillia,  lettres  de  reconnaiasai 
d'un  monastère  grec,  p.  491 

Sionisme,  p.  36o,  note  1. 

5)ssam  Ismareti,  nom  turc  de  la 
Principauté  de  Samos,  p.  458. 

Skite,  couvent  au  Mont-Athos 
n'ayant  pas  de  représentant  dans 
l'assemblée  qui  gouverne  la 
Sain  te- Montagne,  pp.  483,  485, 
488.  etc 

Sounnet  ou  la  coitduiU  du  ProphiU, 
explication  de  ce  terme,  p.  i3. 

Sou  rayé  ou  Syriim,  nom  que  se 
donnent  les  Nestoriens,  p.  16. 

Sourète  ou  Souroute.  nom  donné 
au  chaldëen  vulgaire,  pp.  33  et 
403. 


you- 

i 


j 


\ 


—  55i  — 


Voîévode,  titre  donné  au  premier 
chef  civil  de  la  communauté  la- 
tine, p.  3ao  ;  —  à  certains  fonction- 
naires albanais,  p.  41 2,  note  i. 

Yahoudiy  nom  que  les  Turcs  don- 
nent aux  Israélites,  p.  347. 

YaAsakdJi,  gardien  armé  recruté 
anciennement  dans  la  milice  des 
janissaires  et  attaché  par  le  Gou- 
vernement ottoman  à  la  personne 
d'un  agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire. V.  kkavass^  p.  504,  note  4. 

Yeri^apnak,  terme  par  lequel  les 
Arméniens  désignent  les  dyopky- 
sites,  p.  45,  note  2. 


Yézid,  Khalife  ommiade  qui,  sui- 
vant certains  auteurs,aurait  donné 
son  nom  aux  Yézides,  p.  394. 

Zadrouga,  groupement  de  familles 

suivant  le  système  patriarcal  chez 

les  Slaves,  p.  191. 
Zaptié,  gendarmes  turcs,  p.  494. 
Zaptié  Muchiri,  hautfonctionnaire 

dont  la  charge  équivalait  à  celle 

de  Ministre  de  la  police,  p.  219, 

note  6. 
Zimmiy  nom  donné  primitivement 

aux  rt^iàs,  p.  21. 
ZinzareSi  ancienne  dénomination 

des  Koutzo-Valaques,  p.  195. 
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